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DÉMOCRATIE 



EN AMÉRIQUE, 



Jusqu'à présent j'ai éicaminé les institutions, j'ai 
parcouru les lois écrites, j'ai peint les formes ac- 
tuelles de la société politique aux États-Unis. 

Mais, au-dessus de toutes les institutions et en de- 
hors de toutesles formes, réside un pouvoir souve- 
rain : celui du peuple , qui les détruit ou les modifie 
à son gré. 

Il me reste à faire connaître par quelles voies pro- 
cède ce pouvoir, dominateur des lois ; quels sont ses 
instincts , ses passions ; quels ressorts secrets le pous- 
sent , le retardent , ou le dirigent dans sa marche ir- 
résistible ; quel effet produit sa toute-puissance , et 
quel avenir lui est réservé. 

CHAPITAS l^aSKZS&. 

COMMENT ON PEUT DIRE RIGOUREUSEMENT QU'AUX ÉTATS-UNIS 
C'EST LE PEUPLE QUI GOUVERNE. 

En Amérique , le peuple nomme celui qui fait la 
loi et celui qui Vexccnte ; lui-mAwo \ottc\^. V '^^ 
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qui punit les infractions à la loi. Non-seulement les 
institutions sont démocratiques dans leur principe, 
mais encore dans tous leurs développemens ; ainsi le 
peuple nomme directement ses représentans et les 
choisit en général tous les ans , afin de les tenir plus 
complètement dans sa dépendance. C'est donc réelle- 
ment le peuple qui dirige, et quoique la forme du 
gouvernement soit représentative , il est évident que 
les opinions , les préjugés , les intérêts , et même les 
passions du peuple, ne peuvent trouver d'obstacles du- 
rables qui les empêchent de se produire dans la direc- 
tion journalière de la société. 

Aux Etats-Unis , comme dans tous les pays où le 
peuple règne 9 c'est la majorité qui gouverne au nom 
du peuple. 

Cette majorité se compose principalement dos ci- 
toyens paisibles, qui, soit par goût, soit par intérêt, 
désirent sincèrement le bien du pays. Autour d'eux 
s'agitent sans cesse les partis , qui cherchent à les at- 
tirer dans leur sein et à s'en faire un appui. 




CBA9ZTB.Z ZZ. 



DES PARTIS AUX ÉTATS-UNIS. 



U faat faire une grande diyision entre les partis.— Partis qui sont 
entre eux comme des nations rivales. — Partis proprement dits. — 
DiCTérenec entre les grands et les petits partis. — Dans quels temps 
ils naissent.— Leurs divers caractères. — L'Amérique a eu de 
grands partis. — Ellen'en a plus.— Fédéralistes.— Hépublicains.— 
Défaite des fédéralistes.— Difficulté de créer aux États-Unis des 
partis.— Ce qu'on fait pour y parvenir. — Caractère aristocra- 
tique ou démocratique qui se retrouve dans tous les partis.-* 
Lutte du général Jackson contre la banque. 



Je dois établir d'abord une grande division entre 
les partis. 

Il est des pays si vastes , que les différentes popu*. 
lations qui les habitent, quoique réunies sous 1^ 
même souveraineté , ont des intérêts contradictoires , 
d'où naissent entre elles une opposition permanente* 
Les diverses fractions d'un même peuple ne forment 
point alors, à proprement parler, des partis, mais 
des nations distinctes ; et si la guerre civile vient à 
naître, il y a conflit entre des peuples rivaux plutôt 
que lutte entre des factions. 

Mais quand les citoyens diJ3[èreiv\. e\i\x^ eocL i^ 
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des points qui intéressent également toutes les por- 
tions du pays , tels, par exemple, que les principes 
généraux du gouvernement, alors on voit naître ce 
que j'appellerai véritablement des partis. 

Les partis sont un mal inhérent aux gouverne- 
mens libres ; mais ils n'ont pas dans tous les temps 
le même caractère et les mêmes instincts. 

Il arrive des époques où les nations se sentent tour- 
mentées de maux si grands , que l'idée d'un change- 
ment total dans leur constitution politique se pré- 
sente à leur pensée. Il y en a d'autres où le malaise 
est plus profond encore, et où l'état social lui-même 
est compromis. C'est le temps des grandes révolu- 
tions et des grands partis. 

Entre ces siècles de désordres et de misères , il 
s'en rencontre d'autres où les sociétés se reposent 
et où la race humaine semble reprendre haleine. Ce 
n'est encore là, à vrai dire, qu'une apparence; le 
temps ne suspend pas plus^sa marche pour les peu- 
ples que pour les honmies ; les uns et les autres s'a- 
vancent chaque jour vers un avenir qu'ils ignorent ; 
et lorsque nous les croyons stationnaires, c'est que 
leurs mouvemens nous échappent. Ce sont des gens 
^i marchent, ils paraissent immobiles à ceux qui 
courent. 

Quoi qu'il en soit, il arrive des époques où les 
diangemens qui s'opèrent dans la constitution poli- 
tique et l'état social des peuples sont si lents et si in- 
sentfbles , que les hommes pensent être arrivés à un 
état final ; l'esprit humain se croit alors fermement 
assis sur certaines bases et ne porte pas ses regards 
au delà d'un certain horizon. 
^^est le temps des intrigues et des peWte i^tIss. 
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Ce que j'appelle les grands partis politiques sont 
ceux qui s'attachent aux principes plus qu'à leurs 
conséquences ; aux généralités et non aux cas parti- 
culiers ; aux idées et non aux hommes. Ces partis ont, 
en général , des traits plus nobles , des passions plus 
généreuses, des convictions plus réelles, une allure 
plus franche et plus hardie que les autres. L'intérêt 
particulier, qui joue toujours le plus grand rôle dans 
les passions politiques, se cache ici plus habilement 
sous le voile de l'intérêt public ; il parvient même 
quelquefois à se dérober aux regards de ceux qu'il 
anime et fait agir. 

Les petits partis au contraire sont en général sans 
foi politique. Comme ils ne se sentent pas élevés et 
soutenus par de grands objets, leur caractère est em- 
preint d'un égoïsme qui se produit ostensiblcmcntjà 
chacun de leurs actes. Ils s'échauffent toujours à 
froid ; leur langage est violent , mais leur marche est 
timide et incertaine. Les moyens qu'ils emploient 
sont misérables comme le but même qu'ils se propo- 
sent. De là vient que quand un temps de calme suc- 
cède à une révolution violente , les grands hommes 
semblent disparaître tout à coup et les âmes se ren- 
fermer en elles-mêmes. 

Les grands partis bouleversent la société , les pe- 
tits l'agitent : les uns la déchirent et les autres la dé- 
pravent : les premiers la sauvent quelquefois en 
l'ébranlant, les seconds la troublent toujours sans 
profit. 

L'Amérique a eu de grands partis. Aujourd'hui 
ils n'existent plus. Elle y a beaucoup gagné en bon- 
heur, mais non en moralité. 

Lorsque la guerre de l'indépendano^ exA^xv^toL^ 
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qu'il s'agit d'établir les bases du nouveau gouverne- 
ment , la nation se trouva divisée entre deux opi- 
nions. Ces opinions étaient aussi anciennes que le 
monde , et on les retrouve sous différentes formes et 
revêtues de noms divers dans toutes les sociétés libres. 
L'une voulait restreindre le pouvoir populaire, l'au- 
tre , l'étendre indéflniment. 

La lutte entre ces deux opinions ne prit jamais 
chez les Américains le caractère de violence qui l'a 
souvent signalée ailleurs. En Amérique , les deux 
partis étaient d'accord sur les points les plus essen- 
tiels. Aucun des deux, pour vaincre, n'avait à dé- 
truire un ordre ancien , ni à bouleverser tout un état 
social. Aucun des deux , par conséquent , ne ratta- 
chait un grand nombre d'existences individuelles au 
triomphe de ses principes. Mais ils touchaient à des 
intérêts immatériels du premier ordre , tel que l'a- 
mour de l'égalité et de l'indépendance. C'en était 
assez pour soulever do violentes passions. 

Le parti qui voulait restreindre le pouvoir popu- 
laire, chercha surtout à faire l'application de ses doc- 
trines à la Constitution de l'Union , ce qui lui valut 
le nom Aq fédéral. 

L'autre, qui se prétendait l'amant exclusif de la li- 
berté , prit le titre de Républicain. 

L'Amérique est la terre de la démocratie. Les 
fédéralistes furent donc toujours en minorité, mais 
ils comptaient dans leurs rangs presque tous les 
grands hommes que la guerre de l'indépendance 
avait fait naître, et leur puissance morale était très- 
étendue. Les circonstances leur furent d'ailleurs fa- 
rorables. La ruine de la première confédération fit 
^4m,feupliQ de touber dasis l'anarchie ^ et 
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les fédéralistes profltèrent de cette disposition pas- 
sagère. Pendant dix ou douze ans, ils dirigèrent 
les affaires et purent appliquer non tous leurs prin-* 
cipes, mais quelques-uns d'entre eux ; car le courant 
opposé devenait de jour en jour trop violent pour 
qu'on osât lutter contre lui.. 

En 1801 , les républicains s'emparèrent enfin du 
gouvernement. Thomas Jefferson fut nommé pré-> 
sideut ; il leur apporta l'appui d'un nom célèbre , 
d'un grand talent et d'une immense popularité. 

Les fédéralistes ne s'étaient jamais maintenus que 
par des moyens artificiels et à Taide de ressources 
momentanées ; c'étaient la vertu ou les talens de 
leurs chefs, ainsi que le bonheur des circonstances, 
qui les avaient poussés au pouvoir. Quand les ré- 
publicains y arrivèrent à leur tour , le parti contraire 
fut conune enveloppé au milieu d'une inondation su- 
bite. Une inmiense majorité se déclara contre lui , 
et il se vit sur-le-champ en si petite minorité , qu'aus- 
sitôt il désespéra de lui-même. Depuis ce moment 
le parti républicain ou démocratique a marché de 
conquêtes en conquêtes, et s'est emparé de la société 
tout entière. 

Les fédéralistes se sentant vaincus sans ressources 
et se voyant isolés au milieu de la nation , se divi* 
s^ent ; les uns se joignirent aux vainqueurs , les 
autres déposèrent leur bannière et changèrent de 
nom. Il y a déjà mi assez grand nombre d'années 
qu'ils ont entièrement cessé d'exister comme parti. 

Le passage des fédéralistes au pouvoir est, à 
mon avis, l'un des événemens les plus heureux qui 
aient accompagné la naissance de la grande unioa 
américaifia. Lej^ fédéralisies luttaieal coa\xe)aL^^5i^ 
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irrésistible de leur siècle et de leur pays. Quelle que 
fût la bonté ou le yice de leurs théories , elles avaient 
le tort d'être inapplicables dans leur entier à la so- 
ciété qu'ils voulaient régir ; ce qui est arrivé sous 
Jefferson serait donc arrivé tôt ou tard. Mais leur 
gouvernement laissa du moins à la nouvelle républi- 
que le temps de s'asseoir, et lui permit ensuite de 
supporter sans inconvénient le développement rapide 
des doctrines qu'ils avaient combattues. Un grand 
nombre de leurs principes finit d'ailleurs par s'intro- 
duire dans le symbole de leurs adversaires ; et la 
constitution fédérale, qui subsiste encore de notre 
temps, est un monument durable de leur patrio- 
tisme et de leur sagesse. 

^ Ainsi donc , de nos jours, on n'aperçoit point aux 
États-Unis de grands partis politiques. On y ren- 
contre bien des partis qui menacent l'avenir de 
l'Union ; mais il n'eu existe pas qui paraissent s'at- 
taquer à la forme actuelle du gouvernement et à la 
marche générale de la société. Les partis qui mena- 
cent l'Union reposent non sur des principes, mais 
sur des intérêts matériels. Ces intérêts constituent 
dans les différentes provinces d'un si vaste empire 
des nations rivales plutôt que des partis. C'est ainsi 
qu'on a vu dernièrement le Nord soutenir le système 
des prohibitions conunerciales et le Sud prendre les 
armes en faveur de la liberté du commerce, par la 
seule raison que le Nord est manufacturier et le Sud 
cultivateur, et que le système restrictif agit au pro- 
fit de l'un et au détriment de l'autre. 

A défaut des grands partis , les Etats-Unis four- 

mïUent de petits, et l'opinion publique se fractionne 

^ rwûni sur des guettions de détails. Ou ue saurait 
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imaginer la peine qu'on s'y donne pour créer des 
partis ; ce n'est pas chose aisée de notre temps. 
Aux États-Unis, point de haine religieuse, parce 
que la religion est universellement respectée et 
qu'aucune secte n'est dominante ; point de haine 
de classes, parce que le peuple est tout, et que nul 
n'ose encore lulter avec lui ; enfin point de misères 
publiques à exploiter, parce que l'état matériel du 
pays offre une si immense carrière à l'industrie , 
qu'il suffit de laisser l'homme à lui-même pour 
qu'il fasse des prodiges. Il faut bien pourtant que 
l'ambition parvienne à créer des partis, car il est 
difficile de renverser celui qui tient le pouvoir par 
la seule raison qu'on» veut prendre sa place. Toute 
l'habileté des hommes politiques consiste donc à 
composer des partis : un homme politique, aux 
Etats-Unis, cherche d'abord à discerner son intérêt y 
et à voir quels sont les intérêts analogues qui pour- 
raient se grouper autour du sien ; il s'occupe en- 
suite à découvrir, s'il n'existerait pas par hasard , 
dans le monde , une doctrine ou un principe qu'on 
pût placer convenablement à la tête de la nouvelle 
association , pour lui donner le droit de se produire 
et de circuler librement. C'est comme qui dirait le 
privilège du roi que nos pères imprimaient jadis 
sur la première feuille de leurs ouvrages, et qu'ils 
incorporaient au livre, bien qu'il n'en fit point 
partie. 

Ceci fait , on introduit la nouvelle puissance dans 
le monde politique. 

Pour un étranger, presque toutes les querelles do- 
mestiques des Américains paraissent ^ ^w. ^\:^\sâssc 
âlfordy incompréhensibles ou puériles , eWoïi \ia^»î5. 
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si l'on doit prendre en pitié un peuple qui s'occupe 
sérieusement de semblables misères , ou lui envier le 
bonheur de pouvoir s'en occuper. 

Mais lorsqu'on vient à étudier avec soin les in- 
stincts secrets qui, en Amérique, gouvernent les fac- 
tions, on découvre aisément que la plupart d'entre 
elles se rattachent plus ou moins à l'un ou à l'autre 
des deux grands partis qui divisent les hommes , de- 
puis qu'il y a des sociétés libres. A mesure qu'on pé- 
nétre plus profondément dans la pensée intime de 
ces partis , on s'aperçoit que les uns travaillent à res- 
serrer l'usage de la puissance publique, les autres à 
rétendre. 

Je ne dis point que les partis américains aient tou- 
jours pour but ostensible ni même pour but caché de 
faire prévaloir l'aristocratie ou la démocratie dans le 
pays ; je dis que les passions aristocratiques ou démo- 
cratiques se retrouvent aisément au fond de tous les 
partis ; et que , bien qu'elles s'y dérobent aux re- 
gards , elles en forment conune le point sensible et 
l'àme. 

Je citerai un exemple récent : le président attaque 
la banque des Etats-Unis ; le pays s'émput et se di- 
vise ; les classes éclairées se rangent en général du 
côté de la banque, le peuple en faveur du président. 
Pensez-vous que le peuple a su discerner les raisons 
de son opinion au milieu d(^s détours d'une question 
si difficile, et où les hommes expérimentés hésitent ? 
Nullement. Mais la banque est un grand établissement 
qui a une existence indépendante ; le peuple , qui dé- 
truit ou élève toutes les puissances , ne peut rien sur 
eSla, cela l'étonné. Au milieu du mouvement univer- 
^de la société y ce point immobile €ho(\\xe «e& re- 
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gards , et il veut voir s'il ne parviendra pas à le 
mettre en branle comme le reste. 



DBS RESTES DU PARTI ARISTOCRATIQUE AUX ÉTATS-UNIS. 

Opposition secrète des riches à la démocratie.-- Ils se retirent dans 
' la yie privée.— Goût qu'ils montrent, dans Ilntérieur de leur 
demeure, pour les plaisirs exclusifs et le luxe.— Leur simplicité 
au dehors.— Lem* condescendance affectée pour le peuple. 



n arrive quelquefois chez un peuple divisé d'opi-* 
nions que l'équilibre entre les partis venant à se 
rompre , Tun d'eux acquiert une prépondérance irré» 
sistible. Il brise tous les obstacles, accable son adver- 
saire , et exploite la société entière à son proflt. Les 
vaincus , désespérant alors du succès , se cachent ou 
se taisent. Il se fait une immobilité et un silence uni- 
versels. La nation semble réunie dans une même pen- 
sée. Le parti vainqueur se lève et dit : J'ai rendu la 
paix au pays , on me doit des actions de grâces. 

Mais sous cette unanimité apparente se cachent 
encore des divisions profondes et une opposition 
rédDe. 

C'est ce qui arriva esa Amérique : quand le parti 
démocratique eut obtenu la prépondérance , on le vit 
s'emparer de la direction exclusive des ajGTaires. De- 
puis , il n'a cessé de modeler les mœurs et les lois sur 
ses* désirs* 

De nos jours , on peut dire qu'aux Etats-Unis les 
dasses riches de la société sont presque entièrement 
hors des aBàires poUtiqaes ^ et que latVcY^fiS^^ViKsi 
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d'y être un droit , y est une cause réelle de défaveur 
et un obstacle pour parvenir au pouvoir. 

Les riches aiment donc mieux abandonner la lice, 
que d'y soutenir une lutte souvent inégale contre les 
plus pauvres de leurs concitoyens. Ne pouvant pas 
prendre dans la vie publique un rang analogue à ce- 
lui qu'ils occupent dans la vie privée, ils abandon- 
nent la première pour se concentrer dans la seconde. 
Us forment au milieu de l'Etat comme une société par* 
ticulière qui a ses goûts et ses jouissances à part. 

Le riche se soumet à cet état de choses comme à un 
mal irrémédiable-, il évite même avec grand soin de 
montrer qu'il le blesse; on l'entend donc vanter en 
public les douceurs du gouvernement républicain et 
les avantages des formes démocratiques. Car, après 
le fait de haïr leurs ennemis , qu'y a-t-il de plus na- 
turel aux hommes que de les flatter? ^. 

Voyez- vous cet opulent citoyen? ne dirait-on pas 
un Juif du moyen-4ge qui craint de laisser soupçon- 
ner ses richesses? Sa mise est simple, sa démarche 
est modeste ; entre les quatre murailles de sa demeure 
on adore le luxe ; il ne laisse pénétrer dans ce sanc- 
tuaire que quelques hôtes choisis qu'il appelle inso- 
lemment ses égaux. On ne rencontre point de noble 
en Europe qui se montre plus exclusif que lui dans 
ses plaisirs ; plus envieux des moindres avantages 
qu'une position privilégiée assure. Mais le voici qui 
sort de chez lui pour aller travailler dans un réduit 
poudreux qu'il occupe au centre de la ville et des af- 
faires et où chacun est libre de venir l'aborder. Au 
milieu du chemin, son cordonnier vient à passer, et 
ils s'arrêtent : tous deux se mettent alors à discourir. 
^ue peuvent-ils dire? ces deux citoyens s'occupent 
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des afiEsiires de TEtat, et ils ne se quitteront pas sans 
s'être serré la main. 

Au fond de cet enthousiasme de convention et au 
milieu de ces formes obséquieuses envers le pou- 
voir dominant, il est facile d'apercevoir dans les ri- 
ches un grand dégoût pour les institutions démocra- 
tiques de leur pays. Le peuple est un pouvoir qu'ils 
craignent et qu'ils méprisent. Si le mauvais gouver- 
nement de la démocratie amenait un jour une crise 
politique ; si la monarchie se présentait jamais aux 
États-Unis comme une chose praticable , on décou- 
vrirait bientôt la vérité de ce que j'avance. 

Les deux grandes armes qu'emploient les partis 
pour réussir sont iesjournaux et les associations. 




//♦ 



ORA»ITHS III. 

DE LA LIBERTÉ DB LA PRESSE AUX ÉTATS-UNIS. 

Difficulté de restreindre la liberté de la presse.— Raisons particu- 
lières qu'ont certains peuples de tenir à cette iibetié. — La liberté 
de la presse est une conséquence nécessaire de la souveraineté 
du peuple comme on Tentend en Amérique.- Violence du lan- 
gage de la presse périodique aux États-Unis. ~ La presse pé- 
riodique a des instincts qui lui sont propres. — L'exemple dès 
États-Unis le prouve. - Opinion des Américains sur la répres- 
sion judiciaire des délits de la presse.— Pourquoi la presse est 
moins puissante aux Etats-Unis qu'en France. 



La liberté de la presse ne fait pas seulement sentir 
son pouvoir sur les opinions politiques, mais encore 
sur toutes les opinions des hommes. Elle ne modifie 
pas seulement les lois, mais les mœurs. Dans une 
autre partie de cet ouvrage, je chercherai à délermi* 
ner le degré d'influence qu'a exercée la liberté de la 
presse sur la société civile aux Etats-Unis ; je tâcherai 
de discerner la direction qu'elle a donnée aux idées, 
les habitudes qu'elle a fait prendre à l'esprit et aux 
•entimens des Américains. En ce moment, je ne veux 
examiner que les effets produits par la Ubertâ dft ta. 
ptm§edâûêlê laoïidei politîq;ae« 
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J'avoue que je ne porte point à la liberté de la 
presse cet amour complet et inslantané qu'on ac- 
corde aux choses souverainement bonnes de leur na- 
ture. 

Je Taime par la considération des maux qu'elle em- 
pêche, bien plus que pour les biens qu'elle fait. 

Si quelqu'un me montrait, entre l'indépendance 
complète et l'asservissement entier de la pensée, une 
position intermédiaire où je pusse espérer me tenir, 
je m'y établirais peutrôtre; mais qui découvrira cette 
position intermédiaire? Tous partez de la licence de 
la presse, et vous marchez vers Tordre : que faites- 
vous? vous soumettez d'abord les écrivains aux ju- 
rés ; mais les jurés acquittent, et ce qui n'était que 
Fopinion d'un homme isolé devient l'opinion du pays. 
Vous avez donc fait trop et trop peu ; il faut encore 
marcher, vous livrez les auteurs à des magistrats 
permanens; mais les juges sont obligés d'entendre 
avant que de condamner; ce qu'on eût craint d'avouer 
dans le livre, on le proclame impunément dans le 
plaidoyer; ce qu'on eût dit obscurément dans un 
écrit, se trouve ainsi répété dans mille autres. L'ex- 
pression est la forme extérieure, et si je puis m'ex- 
primer ainsi, le corps de la pensée; mais elle n'est 
pas la pensée elle-même. Vos tribunaux arrêtent 
le corps, mais l'âme leur échappe et glisse subtile- 
ment entre leurs mains. Vous avez donc fait trop 
et trop peu ; il faut continuer à marcher. Vous aban- 
donnez enfin les écrivains à des censeurs, fort bien ! 
nous approchons. Mais la tribune politique n'est-elle 
pas libre? vous n'avez donc encore rien fait? je me 
trompe^ vous avez accru le mal. Prendriez-vous, 
/»/- hasard y la pensée pour une de ces puissance^ 
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matérielles qui s'accroissent par le nombre de leurs 
agens? compterez-vous les écrivains comme les sol* 
dats d'une armée? Au rebours de toutes les puissan- 
ces matérielles , le pouvoir de la pensée s'augmente 
souvent par le petit nombre même de ceux qui l'ex- 
priment. La parole d'un homme puissant qui pénètre 
seule au milieu des passions d'une assemblée muette, 
a plus de pouvoir que les cris confus de mille ora- 
teurs; et pour peu qu'on puisse parler librement 
dans un seul lieu public , c'est comme si on parlait 
publiquement dans chaque village. Il vous faut donc 
détruire la liberté de parler comme celle d'écrire; 
cette fois , vous voici dans le port : chacun se tait. 
Mais où êtes- vous arrivé? Vous étiez parti des abus 
de la liberté, et je vous retrouve sous les pieds d'un 
despote. 

Vous avez été de l'extrême indépendance à l'ex- 
trême servitude, sans rencontrer, sur un si long 
espace, un seul lieu où vous puissiez vous poser. 

n y a des peuples qui , indépendamment des rai- 
sons générales que je viens d'énoncer, en ont de par- 
ticulières qui doivent les attacher à la liberté de la 
presse. 

Chez certaines nations qui se prétendent libres , 
chacun des agens du pouvoir peut impunément vio- 
ler la loi sans que la constitution du pays donne aux 
opprimés le droit de se plaindre devant la justice. 
Chez ces peuples il ne faut plus considérer l'indépen- 
dance de la presse comme l'une des garanties, mais 
comme la seule garantie qui reste de la liberté et de 
la sécurité des citoyens. 

Si donc les hommes qui gouverueul e^% w^NisswSk 
parlaient d'enlever son indépendance k \à ^pt^^ A^ 



o^ 
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peuple entier pourrait leur répondre : Laissez-nous 
poursuivre vos crimes devant les juges ordinaires, 
et peut-être que nous consentirons alors à ne point 
en appeler au tribunal de l'opinion. 

Dans les pays où règne ostensiblement le dogme 
de la souveraineté du peuple, la censure n'est 
pas seulem^t un danger, mais encore une grande 
absurdité. 

Lorsqu'on accorde à chacun un droit à gouverner 
la société, il faut bien lui reconnaître la capacité de 
choisir entre les différentes opinions qui agitent se$ 
contemporains , et d'apprécier les différens faits dont 
la connaissance peut le guider. 

La souveraineté du peuple et la liberté de la presse 
sont donc deux choses entièrement corrélatives ; la 
censure et le vote universel sont au contraire deux 
choses qui se contredisent et ne peuvent se rencon- 
trer long-temps dans les institutions politiques d'un 
même peuple. Parmi les douze millions d'hommes 
qui vivent sur le territoire des États-Unis, il n'en 
est pas un seul qui ait encore osé proposer de res- 
treindre la liberté de la presse. 

Le premier journal qui tomba sous mes yeux , en 
arrivant en Amérique, contenait l'article suivant, 
que je traduis Odélement : 

« Dans toute cette affaire, le langage tenu par Jack- 
» son (le président) a été celui d'un despote sans 
» cœur, occupé uniquement à conserver son pouvoir. 
» L'ambition est son crime, et il y trouvera sa peine. lia 
» pour vocation l'intrigue, et Tintrigue confondra ses 
» desseins et lui arrachera sa puissance. Il gouverne 
^ parla corruption, et ses manœuvres coupables tour- 
neroat à sa œafusion et à sa honte. Il fl^K moatcé 



} 
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m dans Farène politique comme un joueur sans pudeur 
» et sans frein. H a réussi ; mais l'heure de la justice 
9 approche ; Uieiitôt il lui faudra rendre ce qu'il a 
» gagné, jeter loin de lui son détrompeur, et finir 
» dans quelque retraite où il puisse blasphémer en 
» liberté contre sa folie ; car le repentir n*est point 
» une vertu qu'il ait été donné à son cœur de jamais 
» o(»uiattre. » 

( F'incennes Gazette. ) 

Bien des gais en France s'imaginent que la vio- 
lence de la presse tient parmi nous à l'instabilité de 
l'état social , à nos passions politiques , et au ma- 
laise général qui en est la suite. Ils attendent donc 
sans cesse une époque où la société reprenant une 
assiette tranquUle, la presse à son tour deviendra 
calme. Pour moi, j'attribuerais volontiers aux caur 
ses indiquées plus haut l'extrême ascendant qu'elle 
a sur nous; mais je ne pense point que ces causes 
influent beaucoup sur son langage. La presse pé- 
riodique me parait avoir des instincts et des passions 
à elle, indépendamment des circonstances au milieu 
desquelles elle agit. Ce qui se passa en Amérique 
achève de me le prouver. 

L'Amérique est peut-être, en ce moment, le pays 
du monde qui renferme dans son sein le moins de 
germes de révolution. En Amérique, cependant, la 
presise a les mêmes goûts destructeurs qu'en France, 
et la même violence sans les mêmes causes de colère. 
En Amérique, comme en France , elle est cette puis- 
sance extra(H*dinaire, si étrangement mélangée de 
biens et de maux, que sans elle la liberté ne saurait 
vivre, et qu'avec elle l'ordre peut à ^\sa ^^xas&s^ 
koir. 
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Ce qu'il faut dire, c'est cpie la presse a beaucoup 
moins de pouvoir aux États-Unie que parmi nous. 
Rien pourtant n'est plus rare dans ce pays que de voir 
une poursuite judiciaire dirigée contre elle. La raison 
en est simple. Les Américains, en admettant parmi 
eux le dogme de la souveraineté du peuple , en ont 
fait l'application sincère. Ils n'ont point eu l'idée de 
fonder, avec des élémens qui changent tous les jours, 
des constitutions dont la durée fût éternelle. Attaquer 
les lois existantes n'est donc pas criminel , pourvu 
qu'on ne veuille point s'y soustraire par la violence. 

Ils croient d'ailleurs que les tribunaux sont im- 
puissans pour modérer la presse, et que la souplesse 
des langages humains échappant sans cesse à l'analyse 
judiciaire , les délits de cette nature se dérobent en 
quelque sorte devant la main qui s'étend pour les 
saisir. Ils pensent qu'afin de pouvoir agir efficacement 
sur la presse , il faudrait trouver un tribunal qui , 
non-seulement fût dévoué à l'ordre existant, mais 
encore pût se placer au-dessus de l'opinion publique 
qui s'agite autour de lui ; un tribunal qui jugeât sans 
admettre la publicité, prononçât sans motiver ses ar- 
rêts et punît l'intention plus encore que les paroles. 
Quiconque aurait le pouvoir de créer et de maintenir 
un semblable tribunal, perdrait son temps à pour- 
suivre la liberté de la presse ; car alors il serait maî- 
tre absolu de la société elle-même , et pourrait se 
débarrasser des écrivains en même temps que de leurs 
écrits. En matière de presse , il n'y a donc réellement 
pas de milieu entre la servitude et la licence. Pour 
recueillir les biens inestimables qu'assure la liberté 
de la presse^ il faut savoir se soumettre aux maux 
mévitabloa qu'elle fait naître. TouloVt obteaVt \«& vm^ 
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eu échappant aux autres , c'est se livrer à Tune de ces 
illusions dont se bercent d'ordinaire les nations ma- 
lades, alors que, fatiguées de luttes et épuisées d'efforts, 
elles cherchent les moyens de faire coexister à la fois, 
sur le même sol, des opinions ennemies et des prin- 
cipes contraires. 

Le peu de puissance des journaux en Amérique 
tient à plusieurs causes, dont yoici les principales : 

La liberté d'écrire, comme toutes les autres, est 
d'autant plus redoutable qu'elle est plus nouvelle ; 
un peuple qui n'a jamais entendu traiter devant lui 
les affaires de l'État, croit le premier tribun qui se 
présente. Parmi les Anglo-Américains , cette liberté 
est aussi ancienne que la fondation des colonies ; la 
presse d'ailleurs, qui sait si bien enflammer les passions 
humaines, ne peut cependant les créer à eUe toute 
seule. Or, en Amérique, la vie politique est active, 
variée , agitée même ; mais elle est rarement trou- 
blée par des passions profondes : il est rare que celles- 
ci se soulèvent quand les intérêts matériels ne sont 
pas compromis , et aux États-Unis ces intérêts pros- 
pèrent. Pour juger de la différence qui existe sur 
ce point entre les Anglo- Américains et nous, je n'ai 
qu'à jeter les yeux sur les journaux des deux peuples. 
En France, les annonces commerciales ne tiennent 
qu'un espace fort restreint , les nouvelles mêmes sont 
peu nombreuses ; la partie vitale d'un journal , c'est 
celle où se trouvent les discussions poliliques. En 
Amérique, les trois quarts de l'immense journal qui 
est placé sous vos yeux, sont remplis par des an- 
nonces , le reste est occupé le plus souvent par des 
nouvelles politiques ou de simples aueedoleç»*, AfcVsvsi 
êo hm smdemmt on aperçoit dans \m eo\w \^cst^ 
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rune.de ces discussions brûlantes qui Boai parmi nous 
la pâture journalière des lecteurs. 

Toute puissance augmente Faction de ses forces à 
mesure qu'elle en centralise la direction ; c'est là une 
loi générale de la nature que l'examen démontre à 
l'observateur, et qu'un instinct plus sûr encore a tou- 
jours fait connaître aux moindres despotes. 

En France , la presse réunit deux espèces de cen- 
tralisations distinctes. 

Presque tout son pouvoir est concentré dans un 
même lieu, et pour ainsi dire dans les mêmes mains, 
car ses organes sont en très-petit nombre. 

Ainsi constitué au milieu d'une nation sceptique, 
le pouvoir de la presse doit être presque sans bornes. 
C'est un ennemi avec qui un gouvernement peut faire 
des trêves plus ou moins longues, mais en face du- 
quel il lui est difficile de vivre long-temps. 

Ni l'une ni l'autre des deux espèces de centralisa- 
tions dont je viens de parler n'existent en Amérique. 

Les Etats-Unis n'ont point de capitale ; les lumières 
comme la puissance sont disséminées dans toutes les 
parties de cette vaste contrée ; les rayons de l'intel- 
ligence humaine, au lieu de partir d'un centre com- 
mun, s'y croisent donc en tous sens; les Américains 
n'ont placé nulle part la direction générale de la 
pensée, non plus que celle des affaires. 

Ceci tient à des circonstances locales qui ne dépen- 
dent point des hommes , mais voici qui vient des lois. 

Aux États-Unis , il n'y a pas de patentes pour les 
imprimeurs; de timbre ni enregistrement pour les 
journaux ; enfin la règle des cautionnemens est in- 
connue. 
Il résulte de là que la création d'w journal est une 
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entreprise simple et facile, peu d'abonnés suiflsent 
pour que le journaliste puisse couvrir ses frais. Aussi, 
le nombre des écrits périodiques ou semi-périodiques 
aux États-Unis dépasse-t-il toute croyance. Les 
Américains les plus éclairés attribuent à celte in- 
croyable dissémination des forces de la presse son 
peu de puissance : c'est un axiome de la science po- 
litique aux États-Unis , que le seul moyen de neutra^ 
User les effets des Journaux est d'en multiplier le 
nombre. Je ne saurais me figurer qu'une vérité aussi 
évidente ne soit pas encore devenue chez nous plus 
vulgaire. Que ceux qui veulent faire des révolutions 
à l'aide de la presse , cherchent à ne lui donner que 
quelques puissans organes , je le comprends sans 
peine ; mais que les partisans officiels de l'ordre éta- 
bli et les soutiens naturels des lois existantes croient 
atténuer l'action de la presse eu la concentrant, voilà 
ce que je ne saurais absolument concevoir. Les gou- 
verncmens d'Europe me semblent agir vis-à-vis de 
la presse de la même façon qu'agissaient jadis les 
chevaliers envers leurs adversaires. Ils ont remarqué 
par leur propre usage que la centralisation était 
une arme puissante, et ils veulent en pourvoir 
leur ennemi, afin sans doute d'avoir plus de gloire à 
lui résister. 



Aux Etats-Unis, il n'y a presque pas de bourgade 
qui n'ait son journal. On conçoit sans peine que , par^ 
mi tant de combattans, on ne peut établir ni discipline, 
ni unité d'action ; aussi voit-on chacun lever sa ban- 
nière. Ce n'est pas que tous les journaux politiques 
de rUnicm ne soient rangés pour ou contre TadminiS'» 
fratioQ ; mais ils l'attaquent et la défendent car ci^nl 
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établir aux Etats-Unis de ces grands courans d'opi- 
nions qui soulèvent ou débordent les plus puissantes 
digues. Cette division des forces de la presse produit 
encore d'autres effets non moins remarquables : la 
création d'un journal étant chose facile, tout le monde 
peut s'en occuper; d'un autre côté, la concurrence 
fait qu'un journal ne peut espérer de très-grands 
profits ; ce qui empêche les hautes capacités indu- 
strielles de se mêler de ces sorte d'entreprises. Les 
journaux, fussent-ils d'ailleurs la source des richesses, 
comme ils sont excessivement nombreux, les écrivains 
de talent ne pourraient suffire aies diriger. Les jour- 
nalistes, aux États-Unis, ont donc en général une 
position peu élevée, leur éducation n'est qu'ébauchée , 
et la tournure de leurs idées est souvent vulgaire. 
Or , en toutes choses la majorité fait loi ; elle étabUt 
de certaines allures auxquelles chacun ensuite se 
conforme; l'ensemble de ces habitudes communes 
s'appelle un esprit : il y a l'esprit du barreau , l'esprit 
de cour. L'esprit du journaliste en France, est de 
discuter d'une manière, violente, mais élevée, et 
souvent éloquente , les grands intérêts de l'Etat ; s'il 
n'en est pas toujours ainsi , c'est que toute règle a 
ses exceptions. L'esprit du journaliste , en Amérique , 
est de s'attaquer grossièrement , sans apprêts et sans 
art, aux passions de ceux auxquels il s'adresse, de 
laisser là les principes pour saisir les hommes, 
de suivre ceux-ci dans leur vie privée , et de mettre 
à nu leurs faiblesses et leurs vices. 

Il faut déplorer un pareil abus de la pensée ; plus 

tard , j'aurai occasion de rechercher quelle influence 

exercent les journaux sur le goût et la moralité du 

ppupJe américain ; mm , je le répète) je ne m'occupa 
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en ce moment que du monde politique. On ne peut 
se dissimuler que les effets politiques de cette licence 
delà presse ne contribuent indirectement au maintien 
de la tranquillité publique. Il en résulte que les 
honunes qui ont déjà une position élevée dans l'opi- 
nion de leurs concitoyens, n'osent point écrire dans 
les journaux , et perdent ainsi Tanne la plus redouta- 
ble dont ils puissent se servir pour remuer à leur 
profit les passions populaires (1). Il en résulte surtout 
que les vues personnelles exprimées par les journa- 
listes ne sont 7 pour ainsi dire, d'aucun poids aux 
yeux des lecteurs. Ce qu'ils cherchent dans un journal 
c'est la connaissance des faits ; ce n'est qu'en altérant 
ou en dénaturant ces faits, que le journaliste peut 
acquérir à son opinion quelque influence. 

Aéduite à ces seules ressources , la presse exerce 
encore un immense pouvoir en Amérique. Elle fait 
circuler la vie politique dans toutes les portions de 
ce vaste territoire. C'est elle dont l'œil toujours 
ouvert met sans cesse à nu les secrets ressorts de la 
politique, et force les hommes publics à venir tour 
à tour comparaître devant le tribunal de l'opinion. 
C'est eUe qui rallie les intérêts autour de certaines 
doctrines et formule le symbole des partis ; c'est par 
elle que ceux-ci se parlent sans se voir, s'entendent 
sans être mis en contact. Lorsqu'un grand nombre 
des organes de la presse parvient à marcher dans 
la même voie, leur influence à la longue devient 



(1)118 n'écrivent dans les journaux que dans les cas rares où iift 
Veulent s'adresser au peuple et parler en leur propre nom : lorsaue, 
pat exemple, on a répandu sur leur compte desvni^\iV^>À!Ciiv% ti&^sQ^ 
tùwm, et quels désirent rétablir la vévil6 de» V%:\\s. 
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presqae irrénstible ; et rq>mlon publiqae, flrap-* 
pAe toujours du même côté , finit par céder sous leurs 
coups. 

Aux États-Unis, chaque journal a individuelle- 
ment peu de pouvoir ; mais la presse périodique 
est encore, après le peuple, la première des puis- 
Bances {A). 



Que les opinions qni s'établisgent sons Tempire de la liberté de la 
presse aox États-Unis . sont souvent plus tenaces que celles qni se 
ronntat ailleurs sous l'empire de la censure. 

Aux Etat8*-Unl8 , la démocratie amène sans cesse 
des hommes nouveaux à la direction des aCFaires. 
Le gouvernement met donc peu de suite et d'ordre 
dans ses mesures. Mais les principes généraux du 
gouvernement y sont plus stables que dans beau- 
coup d'autres pays, et les opinions principales qui 
règlent la société, s'y montrent plus durables. 
Quand une idée a pris possession de Tesprit du 
peuple américain, qu'elle soit juste ou déraison- 
nable, rien n'est plus difficile que de l'en extirper. 

Le même fait a été observé en Angleterre, le pays 
de l'Europe où l'on a vu pendant un siècle la liber- 
té la plus grande de penser et les préjugés les plus 
invincibles. 

J'attribue cet effet à la cause même qui, au pre- 
mier abord , semblerait devoir Tempécher de se pro- 
duire, à la liberté de la presse. Les peuples chez les* 
^els existe cette liberté, s'attachent à leurs opinions 
par orgueil, autant que par conviction. Ils les ai- 
méat, parce qpA'eUe^ leur senibleal ywitais ^ Qi «nsrt 
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parce qa'elleg sont de leur choix; et ils y tiennent, 
non-seulement comme à une chose vraie, nais en* 
core comme à une chose qui leur est propre. 

Il y a plusieurs autres raisons encore. 

Un g^rand homme a dit que X ignorance était aux 
dpujc bouts de la science. Peut-être eût-il été plus 
yrai de dire que les convictions profondes ne se 
trouvent qu'aux deux bouts, et qu'au milieu est le 
doute. On peut considérer, en effet, l'intelligence 
humaine dans trois états distincts et souvent suc- 
cessifs: 

L'homme croit fermement, parce qu'il adopte sans 
approfondir. Il doute quand les objections se pré- 
sentent. Souvent il parvient à résoudre tous ses 
doutes, et alors il recommence à croire. Cette fois, 
il ne saisit plus la vérité au hasard et dans les ténè- 
bres ; mais il la voit face à face et marche directe 
ment à sa lumière (1). 

Lorsque la liberté de la presse trouve les hommes 
dans le premier état , elle leur laisse pendant long- 
temps encore cette habitude de croire fermement 
sans réfléchir ; seulement elle change chaque jour 
l'objet de leurs croyances irréfléchies. Sur tout l'ho- 
rizon intellectuel, l'esprit de rhonune continue donc 
à ne vcMr qu'un point à la fois ; mais ce point varie 
sans cesse. C'est le temps des révolutions subites. Mal- 
heur aux générations qui, les premières, admettent 
tout à coup la liberté de la presse! 

Bientôt cependant le cercle des idées nouvelles est 

(1) Encore Je ne sais si cette conviction réfléchie et mattresM 
d*elle éléye Jamais Thomme au degré d'ardeui eXèib^Kn^MfiX&iiM^ 
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à peu près parcouru. L'expérience arrive, et Thomme 
se plonge dans un doute et dans une méflance uni- 
verselle. 

On peut compter que la majorité des hommes s'ar- 
rêtera toujours dans l'un de ces deux états : elle croira 
dans savoir pourquoi, on ne saura pas précisément ce 
qu'il faut croire. 

Quant à cette autre espèce de conviction réfléchie 
et maîtresse d'elle-même , qui naît de la science et 
â'élève du milieu même des agitations du doute , il ne 
sera jamais donné qu'aux efforts d'un très-petit nom- 
bre d'hommes de l'atteindre. 

Or, on a remarqué que , dans les siècles de fer- 
veur religieuse , les hommes changeaient quelque- 
fois de croyance ; tandis que dans les siècles de doute , 
chacun gardait obstinément la sienne. Il en arrive 
ainsi dans la politique sous le règne de la liberté de 
la presse. Toutes les théories sociales ayant été con- 
testées et combattues tour à tour , ceux qui se sont 
fixés à l'une d'elles, la gardent, non pas tant parce 
qu'ils sont sûrs qu'elle est bonne, que parce qu'ils ne 
sont pas sûrs qu'il y en ait une meilleure. 

Dans ces siècles , on ne se fait pas tuer si aisément 
pour ses opinions ; mais on ne les change point, et 
il s'y rencontre , tout à la fois , moins de martyrs et 
d'apostats. 

Ajoutez à cette raison cette autre plus puissante 
encore : dans le doute des opinions, les hommes finis- 
sent par s'attacher uniquement aux instincts et aux 
intérêts matériels, qui sont bien plus visibles, plus 
saisissables et plus permanens de leur nature que 
les opinions. 
C'est une question (rës-difficilc à dêc\4çT «pa celle 
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de savoir qui gouverne le mieunL de la démocratie, 
ou de l'aristocratie? Mais il est clair que la dé- 
mocratie gène l'un, et que l'aristocratie opprime 
l'autre. 

C'est là une vérité qui s'établit d'elle-même et 
qu'on n'a pas besoin de discuter : vous êtes riche et 
je suis pauvre. 




OHAPIT&B IT. 



Dl L'ASSOCIATION POLITIQUE AUX ÉTATS-UIflS. 

Usage journalier que les Anglo-Américains font du droit d* 
sociation.— Trois genres d'associations politiques.— Comment 
les Américains appliquent le système représentatif aut associa-* 
lions. —Dangers qui en résultent pour l'Eut.— Grande conven- 
tion de 1831 relative au tarif.— Caractère léffislatifde cette con* 
yention.— Pourquoi rexercicc illimité du droit d'association n'est 
pas aussi dangereux aui États-Unis qu'ailleurs.— Pour«|uoi oo 
peut ly considérer comme nécessaire.— Utilité des associations 
chez les peuples démocratiques. 



L'Amérique est le pays du monde où Ton a tiré 
le plus de parti de Tassocialion et où on a appliqué 
ce puissant moyen d'action à une plus grande diver- 
sité d'objets. 

Indépendamment des associations permanentes 
créées par la loi sous le nom de communes , de villes 
et de comtés, il y en a une multitude d autres qui 
ne doivent leur naissance et leur développement qu'à 
des volontés individuelles. 

L'habitant des Etats-Unis apprend dés sa naissance 
qu'il faut s'appuyer sur soi-même pour lutter contre 
les maux et les embarras de la vie -, \\ u*^ V^V^ ^"^ 
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l'autorité sociale qu'un regard défiant et inquiet, et 
n'en appelle à son pouvoir que quand il ne peut 
s'en passer. Ceci commence à s'apercevoir dès l'école, 
où les enfans se soumettent jusque dans leurs jeux 
à des règles qu'ils ont établies et punissent entre eux: 
des délits par eux-mêmes déflnis. Le même esprit 
se retrouve dans tous les actes de la vie sociale. Un 
embarras survient dans la voie publique , le passage 
est interrompu, la circulation arrêtée; les voisins 
s'établissent aussitôt en corps délibérant ; de cette as- 
semblée improvisée , sortira un pouvoir exécutif qui 
remédiera au mal , avant que l'idée d'une autorité 
préexistante à celle des intéressés se soit présentée à 
l'imagination de personne. S'agit-il de plaisir, on 
s'associera pour donner plus de splendeur et de ré- 
gularité à la fête. On s'unit enfin pour résister à des 
ennemis tout intellectuels, on combat en commun 
l'intempérance. Aux Etals-Unis, on s'associe dans 
des buts de sécurité publique , de commerce et d'in- 
dustrie, de morale et de religion. Il n'y a rien que 
la volonté humaine désespère d'atteindre par l'action 
libre de la puissance collective des individus. 

J'aurai occasion plus tard de parler des effets que 
produit l'association dans la vie civile. Je dois 
me renfermer en ce moment dans le monde po- 
litique. 

Le droit d'association étant reconnu , les citoyens 
peuvent en user de différentes manières. 

Une association consiste seulement dans l'adhésion 

publique que donnent un certain nombre d'individus 

à telles ou telles doctrines, et dans l'engagement 

qu'ils contractent de concourir d'une certaine façon 

à les faire prévaloir. Le droit de s'associer ainsi se 
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confond presque avec la liberté d'écrire ; déjà ce- 
pendant l'association possède plus de puissance que 
la presse. Quand une opinion est représentée par 
une association, elle est obligée de prendre une forme 
plus nette et plus précise. Elle compte ses partisans 
et les compromet dans sa cause. Ceux-ci apprennent 
eux-mêmes à se connaître les uns les autres, et 
leur ardeur s'accroît de leur nombre. L'association 
réunit en faisceau les efforts des esprits divergens 
et les pousse avec vigueur vers un seul but claire- 
ment indiqué par elle. 

Le second degré dans l'exercice du droit d'asso- 
ciation est de pouvoir s'assembler. Quand on laisse 
une association politique placer sur certains points 
importans du pays des foyers d'action, son activité 
en devient plus grande et son influence plus étendue. 
Là, les hommes se voient ; les moyens d'exécution se 
combinent ; les opinions se déploient avec cette force 
et cette chaleur que ne peut jamais atteindre la 
pensée écrite. 

Il est enfin dans l'exercice du droit d'association, 
en matière politique, un dernier degré : les par- 
tisans d'une même opinion peuvent se réunir en 
collèges électoraux, et nommer des mandataires 
pour les aller représenter dans une assemblée cen- 
trale. C'est à proprement parler le système repré- 
sentatif appliqué à un parti. 

Ainsi , dans le premier cas , les hommes qui 
professent une même opinion établissent entre eux 
un lien purement inteUectuel; dans le second, ils se 
réunissent en petites assemblées qui ne représentent 
qu'une fraction du parti. Dans le troisième enfin ^ 
ils forment œmme une nation à pari àasvà \^ \iaStfî>^% 
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un gouvernement dans le gouvernement. Leurs 
mandataires, semblables aux vrais mandataires de 
la majorité , représentent à eux seuls toute la force 
collective de leurs partisans ; ainsi que ces derniers, 
ils arrivent avec une apparence de nationalité et 
toute la puissance morale qui en résulte. Il est 
vrai qu'ils n'ont pas comme eux le droit de faire 
la loi ; mais ils ont le pouvoir d'attaquer celle qui 
existe et de formuler d'avance celle qui doit exii^ter. 

Je suppose un peuple qui ne soit pas parfaitement 
habitué à l'usage de la liberté, ou chez lequel fer- 
mentent des passions politiques profondes. A côté 
de la majorité qui fait les lois, je place une mino- 
rité qui se charge seulement des considerans et s'ar- 
rête au dispositif i et je ne puis m'empécher de 
croire que l'ordre public est exposé à de grands 
hasards. 

Entre prouver qu'une loi est meilleure en soi 
qu'une autre, et prouver qu'on doit la substituer à 
cette autre , il y a loin sans doute. Mais où l'esprit 
des hommes éclairés voit encore une grande distance, 
l'imagination de la foule n'en aperçoit déjà plus. 
Il arrive d'ailleurs des temps où la nation se partage 
presque également entre deux partis, dont chacun 
prétend représenter la majorité. Près du pouvoir 
qui dirige , s'il vient à s'établir un pouvoir dont 
l'autorité morale soit presque aussi grande, peut- 
on croire qu'il se borne long-temps à parler sans 
agir? 

S'arrétera-t-il toujours devant cette considération 
métaphysique, que le but des associations est de 
diriger les opinions et non de les contraindre , de 
conseiller la loij non de la faire ? 
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Plus j'enyisage Findépendance de la presse dans 
ses principaux e£Fets, et pins je viens à me convaincre 
que chez les modernes 1 indépendance de la presse 
est l'élément capital , et pour ainsi dire constitutif 
de la liberté. Un peuple qui veut rester libre a donc 
le droit d'exiger qu'à tout prix on la respecte. 
Mais la liberté illimitée d'association en matière 
politique ne saurait être entièrement confondue avec 
la liberté d'écrire. L'une est tout à la fois moins ne* 
oessaire et plus dangereuse que l'autre. Une na- 
tion peut y mettre des bornes sans cesser d'être 
maîtresse d'elle-même ; elle doit quelquefois le faire 
pour continuer à l'être. 

En Amérique , la liberté de s'associer dans des 
buts politiques est illimitée. 

Un exemple fera mieux connaître que tout ce 
que je pourrais ajouter jusqu'à quel degré on la 
tolère. 

On se rappelle combien la question du tarif ou 
de la liberté du commerce a agité . les esprits en 
Amérique. Le tarif favorisait ou attaquait non-seu- 
lement des opinions, mais des intérêts matériels 
trôs-puissans. Le Nord lui attribuait une partie d0 
sa prospérité , le Sud presque toutes ses misères. 
On pfut dire que pendant long-temps le tarif a 
bit nattre les seules passions politiques qui aient 
agité l'Union. 

En 1831 , lorsque la querelle était la plus enve 
nimée, un citoyen obscur du Massachusetts imagi- 
na de proposer, par la voie des journaux, à tous 
les ennemis du tarif d'envoyer des députés à Philar^ 
delphie , afin d'aviser ensemble aux moyens de faire 
rendre m commerce 99. liberté* GeXW igito^*àâ^iKk 
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circula en peu de jours par la puissance de rim- 
primeric, depuis le Maine jusqu'à la Nouvelle-Or- 
léans. Les ennemis du tarif Tadoptèrent avec ardeur. 
Ils se réunirent de toutes parts et nommèrent des 
députés. Le plus grand nombre de ceux-ci étaient 
des hommes connus et quelques-uns d'entre eux 
s'étaient rendus célèbres. La Caroline du Sud, 
qu'on a vue depuis prendre les armes dans la môme 
cause, envoya pour sa part soixante^trois délégués. 
Le premier octobre 1831, l'assemblée, qui suivant 
l'habitude américaine avait pris le nom de convention, 
se constitua à Philadelphie ; elle comptait plus de 
deux cents membres. Ses discussions étaient publi- 
ques, et prirent, dès le premier jour, un caractère 
tout législatif; on discuta l'étendue des pouvoirs du 
congrès, les théories de la liberté du commerce, et 
enfin les diverses dispositions du tarif. Au bout de 
dix jours, l'assemblée se sépara après avoir rédigé 
une adresse au peuple américain. Dans cette adresse 
on exposait : l"* que le congrès n'avait pas le droit 
de faire un tarif, et que le tarif existant était in- 
constitutionnel ; 2'* qu'il n'était dans l'intérêt d'aucun 
peuple , et en particulier du peuple américain que 
le commerce ne fût pas libre. 

Il faut reconnaître que la liberté illimitée de s'as- 
socier en matière politique n'a pas produit jusqu'à 
présent , aux États-Unis , les résultats funestes qu'on 
pourrait peut-être en attendre ailleurs. Le droit d'as- 
sociation y est une importation anglaise , et il a existé 
de tout temps en Amérique. L'usage de ce droit est 
aujourd'hui passé dans les habitudes et dans les mœurs. 
De notre temps , la liberté d'association est devenue 
\gsurMtie aéçcB^we contre la tyrannie de la ma- 
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joriié. Anx Etats-Unis , quand une fois un parti est 
devenu dominant, toute la puissance publique passe 
dans ses mains ; ses amis particuliers occupent tous 
les emplois et disposent de toutes les forces organisées. 
Les hommes les plus distingués du parti contraire ne 
pouvant franchir la barrière qui les sépare du pouvoir, 
il faut bien qu'ils paissent s'établir en dehors ; il faut 
que la minorité oppose sa force morale tont entière à 
la puissance matérielle qui l'opprime. C'est donc uu 
danger qu'on oppose à un, danger plus à craindre. 

L'onmipotence de la majorité me paratt un si grand 
péril pour les républiques américaines , que le moyen 
dangereux dont on se sert pour la borner me semble 
encore un bien. 

Ici j'exprimerai une pensée qui rappellera ce que 
j'ai dit autre part à l'occasion des libertés conamu- 
nales : H n'y a pas de pays où les associations soient 
plus nécessaires, pour empêcher le despotisme des 
partis ou l'arbitraire du prince, que ceux où Tétat 
social est démocratique. Chez les nations aristocra- 
tiques , les corps secondaires forment des associations 
naturdles qui arrêtent les abus de pouvoir. Dans les 
pays où de pareilles associations n'existent point, si 
les particuliers ne peuvent créer artificiellement et 
momentanément quelque chose qui leur ressemble , 
je n'aperçois plus de digue à aucune sorte de tyran- 
nie , et un grand peuple peut être opprimé impuné- 
ment par une poignée de factieux ou par un homme. 

La réunion d'une grande convention politique (car 
il y en a de tous genres) , qui peut souvent devenir 
une mesure nécessaire , est toujours , même en Amé- 
rique, un événement grave et que les amis de leur 
pays n'enyisagent qu'avec crainte. 
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Ceci se vit bien clairement dans la conventio i do 
1831, où tous les efforts des hommes distingués qui 
faisaient partie de l'assemblée tendirent à eu m idé- 
rer le lang^age et à en restreindre l'objet. Il est pro- 
bable que la convention de 1831 exerça en effet une 
grande influence sur Fesprit des mécontens, et les 
prépara à la révolte ouverte qui eut lieu en 1832 
contre les lois commerciales de l'Union. 

On ne peut se dissimuler que la liberté illimitée 
d'association , en matière politique , ne soit , de toutes 
les libertés, la dernière qu'un peuple puisse suppor- 
ter. Si elle ne le fait pas tomber dans l'anarchie , elle 
la lui fait, pour ainsi dire, toucher à chaque instant. 
Cette liberté, si dangereuse, offre cependant sur un 
point des garanties ; dans les pays où les associations 
sont libres, les sociétés secrètes sont inconnues. En 
Amérique , il y a des factieux , mais point de cons- 
pirateurs. 



Des différentes manières dont on entend le droit d'association en 
Europe et aux Etats-Unis , et de l'usage différent qu'on en fait. 

Après la liberté d'agir seul , la plus naturelle à 
rhomme est celle de combiner ses efforts avec les 
efforts de ses semblables et d'agir en conunun. Le 
droit d'association me parait donc presque aussi ina- 
liénable de sa nature que la liberté individuelle. Le 
législateur ne saurait vouloir le détruire sans atta- 
quer la société eUe-méme. Cependant s'il est des peu- 
ples chez lesquels la liberté de s'unir n'est que bien- 
f^susante et féœnde ea prospérités , il en est d'autres 
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aussi qui, parleurs excès, la dénaturent, et d'un 
élément de vie font une cause de destruction. Il m'a 
semblé que la comparaison des voies diverses que 
suivent les associations, dans les pays où la liberté 
est comprise, et dans ceux où cette liberté se change 
en licence , serait tout à la fois utile aux gouverne* 
mens et aux partis. 

La plupart des Européens voient encore dans l'asso* 
ciation une arme de guerre qu'cm forme à la hâte 
pour aller l'essayer aussitôt sur un champ de ba«* 
taille. 

On s'associe bien dans le but de parler, mab la 
pensée prochaine d'agir préoccupe tous lés esprits. 
Une association, c'est une armée ; on y parle pour se 
compter et s'animer, et puis on marche à l'ennemi. 
Aux yeux de ceux qui la composent, les ressources 
légales peuvent paraître des moyens, mais elles ne 
sont jamais l'unique moyen de réussir. 

TeUe n'est point la manière dont en entend le 
droit d'association aux Ëtat^Unis. En Amérique^ 
les citoyens qui forment la minorité s'associent, d'à- 
hcftd pour constater leur nombre, et affaiblir ainsi 
r^npire moral de la majorité ; le second objet des 
associés est de mettre au concours et de découvrir de 
cette manière les argumens les plus propres à faire 
impression sur la majorité; car ils ont toujours l'es- 
pérance d'attirer à eux cette dernière, et de dispo- 
ser ensuite , en scm nom, du pouvoir.^ 

Les associations politiques aux Etats-Unis sont 
donc paisibles dans leur objet et légales dans leurs 
moyens ; et lorsqu'elles prétendent ne vouloir triom-* 
pher que par les lois, elles disent en f^énéc^V Xai 
vérilé- 
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La différonce qui se remarque sur ce point entre 
les Américains et nous tient à plusieurs causes. 

Il existe en Europe des partis qui diffèrent telle- 
ment de la majorité qu1ls ne peuvent espérer de 
s*en faire jamais un appui, et ces mêmes partis se 
ardent assez forts par eux-mêmes pour lutter con- 
tre elle. Quand un parti de cette espèce forpie une 
association, il ne veut point conyaincre, mais com- 
battre. En Amérique , les hommes qui sont placés 
très-loin de la majorité par leur opinion ne peuvent 
rien contre son pouvoir : tous les autres espèrent la 
gagner. 

^ L'exercice du droit d'association devient donc dan- 
gereux en proportion de l'impossibilité oii sont les 
grands partis de devenir la majorité. Dans un pays 
comme les Etats-Unis, où les opinions ne diffèrent 
que par des nuances, le droit d'association peut res- 
ter, pour ainsi dire, sans limites. 

Ce qui nous porte encore à ne voir dans la liberté 
d'association que le droit de faire la guerre aux gou- 
vernans, c'est notre inexpérience en fait de liberté. 
La première idée qui se présente à l'esprit d'un parti 
comme à celle d'un honune, quand les forces lui vien- 
nent, c'est l'idée de la violence : l'idée de la persua- 
sion n'arrive que plus tard ; elle naît de l'expérience. 
• Les Anglais, qui sont divisés entre eux d'une ma- 
nière si profonde, font rarement abus du droit d'asso- 
ciation, parce qu'ils en ont un plus long usage. 

On a de plus parmi nous un goût tellement pas- 
sionné pour la guerre, qu'il n'est pas d'entreprise si 
insensée, dût-elle bouleverser l'Etat, dans laquelle 

on ne s'esiimbi glorieux de mourir les armes à la 
waln. 
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Mais de toutes les causes qui conœurcnt aux Etats- 
Unis à modérer les violences de l'association politi- 
que, la plus puissante peut-être est le vote universel. 
Dans les pays où le vote universel est admis, la ma- 
jorité n'est jamais douteuse, parce que nul parti ne sau- 
rait raisonnablement s'établir comme le représentant 
de ceux qui n'ont point voté. Les associations savent 
donc, et tout le monde sait, qu'elles ne représentent 
point la majorité. Ceci résulte du fait même de leur 
existence ; car, si elles la représentaient, elles chan- 
geraient elles-mêmes la loi au lieu d'en demander la 
réforme. 

La force morale du gouvernement qu'elles atta- 
quent s'en trouve très -augmentée, la leiur, fort 
aflEaiblie. 

En Europe, il n'y a presque. point d'associations 
qui ne prétendent ou ne croient représenter les vo- 
lontés de la majorité. Cette prétention ou cette 
croyance augmente prodigieusement leur force, et 
sert merveilleusement à légitimer leurs actes. Car, 
quoi de plus excusable que la violence pour faire 
triompher la cause opprimée du droit ? 

C'est ainsi que dans l'immense complication des 
lois humaines il arrive quelquefois que l'extrême 
liberté corrige les abus de la liberté, et que l'ex- 
trême démocratie prévient les dangers de la démo- 
cratie. 

En Europe, les associations se considèrent en quel- 
que sorte conune le conseil législatif et exécutif de la 
nation, qui elle-même ne peut élever la voix; par- 
tant de cette idée , elles agissent et conmiandeat. Ea 
hsûimqaef où elles ne représentent aux. >[e\». ôj^ V»»& 
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qu'une minorité dans la nation, elles parlent et péti- 
tionnent. 

Les moyens dont se servent les associations en 
Europe soat d'accord avec le but qu'elles se pro- 
posent. 

le but principal de ces associations étant d'agir 
et non de parler, de combattre et non de convaincre , 
elles sont naturellement amenées à se donner une 
organisation qui n'a rien de civil, et à introduire 
daos leur sein les habitudes et les maximes mili* 
taires. Aussi les v^t-on centraliser, autant qu'elles 
le peuvent, la direction de leurs forces, et ree^ettre 
le pouvoir de tous dans les mains d'un très- petit 
nombre. 

Les membres de ces associations répondent à un 
mot d'ordre comme des soldats en campagne; ils 
professent le dogme de l'obéissance passive, ou plutôt, 
en s'unissant, ils ont fait d'un seul coup le sacriûce 
entier de leur jugement et de leur libre arbitre : 
aussi règne-t-il souvent dans le sein de ces associa- 
tions mie tyrannie plus insupportable que celle qui 
s'exerce dans la société au nom du gouyernement 
qu'on attaque. 

Cela diminue beaucoup leur force morale. Elles per- 
dent ainsi le caractère sacré qui s'attache à la lutte 
des opprimés contre les oppresseurs. Car celui qui 
consent à obéir servilement en certains cas à quel- 
ques-uns de ses semblables, qui leur livre sa vo- 
lonté et leur soumet jusqu'à sa pensée, comment 
celui-là peut-il prétendre qu'il veut être libre? 

Les Américains ont aussi établi un gouvernement 
au sein des associations; mais c'est, si je puis m'ex- 
primerainsi^ un go\iy^ti^iimSéVik^x(ii.*V^^^ 
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individuelle y trouve sa part : comme dans la société, 
tous les hommes y marchent en même temps vers le 
même but; mais chacun n'est pas tenu d'y marcher 
exactement par les mêmes voies. On n'y fait point le 
sacriûce de sa volonté et de sa raison ; mais on appli- 
que sa volonté et sa raison à faire réussir une entre- 
prise commune. 




CHAPITRE T, 



DU GOUY£RINËMSNT DE LK DÉMOCRATIE m A^IÉRIQUE. 

Je sais que je marche ici sur un terrain brûlant. 
Chacun des mots de ce chapitre doit froisser en quel- 
ques points les différens partis qui divisent mon pays. 
Je n'en dirai pas moins toute ma pensée. 

En Europe, nous avons peine à juger le véritable 
caractère et les instincts permancns de la démocratie ; 
parce qu'en Europe il y a lutte entre deux principes 
contraires, et qu'on ne sait pas précisément quelle 
part il faut attribuer aux principes eux-mêmes, ou 
aux passions que le combat a fait naître. 

Il n'en est pas de même en Amérique. Là , le 
peuple domine sans obstacles, il n'a pas de périls à 
craindre ni d'injures à venger. 

En Amérique, la démocratie est donc livrée à ses 
propres pentes. Ses allures sont naturelles et tous ses 
mouvemens sont libres. C'est là qu'il faut la juger. 
Et pour qui cette étude serait-elle intéressante et pro- 
fitable, si ce n'était pour nous, qu'un mouvement ir- 
résistible entraîne chaque jour , et qui marchons en 
aveugles , peut-être vers le despotisme , peut-être 
vers la république, mais à coup sûr Nei^ \mi ^^S8^. 
soc/aJ déjnocraiique? 
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DU VOTE UNIVERSEL. 

J'ai dit précédemment que tous les États de TUnion 
avaient admis le vote universel. On le retrouve chez 
des populations placées à différens degrés de l'échel- 
le sociale. J'ai eu occasion de voir ses effets dans des 
lieux divers et parmi des races d'hommes que leur 
langue , leur religion ou leurs mœurs rendent pres- 
que étrangères les unes aux autres : à la Louisiane 
comme dans la Nouvelle- Angleterre, à la Géorgie 
comme au Canada. J'ai remarqué que le vote uni- 
versel était loin de produire , en Amérique, tous les 
biens et tous les maux qu'on en attend en Europe, 
et que ses effets étaient en général autres qu'on ne 
les suppose. 



DES CHOIX DU PEUPLE ET DES INSTINCTS DE LA DÉMOCRATIE 

AMÉRICAINE DANS SES CHOIX. 

Aux Etats-Unis les hommes les plus remarquables sont rarement 
appelés à la direction des aflRiires publiques. — Causes de ce phé- 
nomène. — L'envie, qui anime les classes inférieures de France 
contre les supérieures, n*est pas un sentiment français, mais dé- 
mocratique. —Pourquoi en Amérique les hommes distingués s'é- 
cartent souvent d'eux-mêmes de la carrière politique. 

Bien des gens, en Europe, croient sans le dire , 

OU disent sans le croire, qu'un des grands avantages 

du vote universel est d'appeler à la direction des af- 

faires des hommes dignes de la confiance publique. 

-^ peuple ne saurait gouverner l\)i-iû&isu& ^ ^\VrQ\x.» 
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mais il veut toujours sincèrement le bien de TEtat, 
et son instinct ne manque guère de lui désigner 
ceux qu'un même désir anime et qui sont les plus 
capables de tenir en main le pouvoir. 

Pour moi , je dois le dire , ce que j'ai vu en Amé- 
rique ne m'autorise pointa penser qu'il en soit ainsi. 
A mon arrivée aux Etats-Unis , je fus frappé de 
surprise en découvrant à quel point le mérite était 
commun parmi les gouvernés et combien il Tétait 
peu chez les gouvernans. C'est un fait constant que, 
de nos jours , aux Etats-Unis , les hommes les plus 
remarquables sont rarement appelés aux fonctions 
publiques , et l'on est obligé de reconnaître qu'il en 
a été ainsi à mesure que la démocratie a dépassé tou- 
tes ses anciennes limites. Il est évident que la race 
des hommes d'État américains s'est singulièrement 
rapetissée depuis un demi-siède. 

On peut indiquer plusieurs causes de ce phé- 
nomène. 

Il est impossible , quoi qu'on fasse , d'élever les 
lumières du peuple au-dessus d'un certain niveau. 
On aura beau faciliter les abords des connaissances 
humaines, améliorer les méthodes d'enseignement 
et mettre la science à bon marché , on ne fera ja- 
mais que les hommes s'instruisent et développent 
leur intelligence sans y consacrer du temps. 

Le plus ou moins de facilité que rencontre le 
peuple à vivre sans travailler, forme donc la li- 
mite nécessaire de ses progrès intellectuels. Cette 
limite est placée plus loin dans certains pays, moins 
loin dans certains autres ; mais pour qu'elle n'exis- 
tAt point, il faudrait que le peuple n'eût plus à 
g'occupOT des soins matériels de la vie ^ c'e^V-^sr^'K:^ 
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qa'il ne fût plus le peuple. Il est donc aussi diffi- 
cile de concevoir une société où tous les hommes 
soient très-éclairés, qu'un Etat où tous les citoyens 
soient riches ; ce sont là deux difficultés corrélati- 
ves. J'admettrai sans peine que la masçe des ci- 
toyens veut très-sincèrement le bien du pays ; je 
vais même plus loin , et je dis que les classes in- 
férieures de la société me semblent mêler , en gé- 
néral, à ce désir moins de combinaisons d'intérêt 
personnel que les classes élevées ; mais ce qui leur 
manque toujours, plus ou moins, c'est l'art de ju- 
ger des moyens tout en voulant sincèrement la fin. 
Quelle longue étude , que de notions diverses sont 
nécessaires pour se faire une idée exacte du carac- 
tère d'un seul homme ! Les plus grands génies s'y 
égarent et la multitude y réussirait ! Le peuple ne 
trouve jamais le temps et les moyens de se livrer 
à ce travail. Il lui faut toujours juger à la hâte 
et s'attacher au plus saillant des objets. De là vient 
que les charlatans de tout genre savent si bien le 
secret de lui plaire , tandis que , le plus souvent , ses 
véritables amis y échouent. 

Du reste , ce n'est pas toujours la capacité qui 
manque à la démocratie pour choisir les hommes 
de mérite , mais le désir et le goût. 

Il ne faut pas se dissimuler que les institutions dé- 
mocratiques développent à un très-haut degré le 
sentiment de l'envie dans le cœur humain. Ce n'est 
point tant parce qu'elles offrent à chacun des moyens 
de s'égaler aux autres, mais parce que ces moyens 
défaillent sans cesse à ceux qui les emploient. Les 
iofiditutions démocratiques réveillent et flattent la 
der^falité sans pouvoir jamais la satisfaire 
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entièrement. Celte égalité complète s'échappe tous 
les jours des mains du peuple au moment où il croit 
la saisir, et fuit, comme dit Pascal, d'une fuite éter- 
nelle ; le peuple s'échauffe à la recherche de ce bien 
d'autant plus précieux, qu'il est assez près pour 
être connu, assez loin pour n'être point goûté. La 
diance de réussir l'émeut ; l'incertitude du succès 
l'irrite ; il s'agite , il se lasse , il s'aigrit. Tout ce 
qui le dépasse par quelque endroit lui parait alors 
un obstacle à ses désirs, et il n'y a pas de supériorité 
si légitime dont la vue ne fatigue ses yeux. 

Beaucoup de gens s'imaginent que cet instinct 
secret qui porte chez nous les classes inférieures à 
écarter autant qu'elles le peuvent les supérieures 
de la direction des affaires , ne se découvre qu'en 
France. C'est une erreur. L'instinct dont je parle 
n'est point français , il est démocratique ; les cir- 
constances politiques ont pu lui donner un carac- 
tère particulier d'amertume, mais elles ne l'ont 
pas fait naître. 

Aux États-Unis, le peuple n'a point de haine 
pour les classes élevées de la société ; mais il se sent 
peu de bienveillance pour elles, et les tient avec 
soin en dehors du pouvoir ; il ne craint pas les 
grands talens, mais il les goûte peu. En général, 
on remarque que tout ce qui s'élève sans son appui 
obtient difficilement sa faveur. 

Tandis que les instincts naturels de la démocratie 
portent le peuple à écarter 'les hommes distingués 
du pouvoir, un instinct non moins fort porte ceux- 
ci à s'éloigner de la carrière politique, où il leur 
est si difficile de rester complètement e\rir-Tûî^\!ûRSi 
et de marcher sans s'avilir. C'est celle i^x^sfe^ ^3^3^ 
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est fort naïTement exprimée par le chancelier Kent. 
L'auteur célèbre dont je parle, après avoir donné 
de grands éloges à cette portion de la constitution 
qui accorde au pouvoir exécutif la nomination des 
juges , ajoute : « Il est probable, en effet, que les 
» hommes les plus propres à remplir ces places , au- 
» raient trop de réserve dans les manières, et trop 
x> de sévérité dans les principes pour pouvoir jamais 
» réunir la majorité des suffrages à une élection qui 
» reposerait sur le vote universel. » ( Kent's comm. 
V. I , p. 272. ) Yoilà ce qu'on imprimait sans con- 
tradiction en Amérique dans Tannée 1830. 

Il m'est démontré que ceux qui regardent le vote 
universel comme une garantie de la bonté des 
choix se font une illusion complète. Le vote uni- 
versel a d'autres avantages ,* mais non celui-là. 



DES CAUSES QUI PEUVENT CORRIGER EN PARTIE CES INSTINCTS 

DE LA DÉMOCRATIE. 

Effets contraires produits sur les peuples comme sur les hommes 
par les grands périls. — Pourquoi 1 Amérique a vu tant d'hom- 
mes remarquables à la tête de ses affaires il y a cinquante ans. 
— Influence qu'exercent les lumières et les mœurs sur les choix 
du peuple. — Exemple de la Nouvelle-Angleterre. — Etats du 
Sud-Ouest. — Gomment certaines lois influent sur les choix dtt 
peuple. — Election à deux degrés. — Ses effets dans la composi- 
tion dîi sénat. 



Lorsque de grands périls menacent l'État, on voit 
souvent le peuple choisir avec bonheur les citoyens 
les plus propres à le sauver. 
Ojo a remarqué que l'homme dans un danger près* 
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sant restait rarement à son niveau habituel ; il s'élève 
bien au-dessus , ou tombe au-dessous. Ainsi arrive^ 
t-il aux peuples eux-mêmes. Les périls extrêmes , 
au lieu d'élever une nation , achèvent quelquefois 
de l'abattre ; ils soulèvent ses passions sans les con- 
duire et troublent son intelUg^ence , loin de l'éclairer. 
lies Juifs s'égorgeaient encore au milieu des débris 
ftunans du temple. Mais il est plus commun de voir 
diei les nations comme chez les hommes , les ver- 
tus eiLtraordinaires naître de Timminence même des 
dangers. Les grands caractères paraissent alors en 
relief comme ces monumens que cachait l'obscurité 
de la nuit, et qu'on voit se dessiner tout à coup 
à la lueur d'un incendie. Le génie ne dédaigne plus 
de se reproduire de lui-même ; et le peuple, frappé 
de ses propres périls, oublie pour un temps ses 
passions envieuses. Il n'est pas rare de voir alors 
mtiir de l'urne électorale des noms célèbres. J'ai 
dit plus haut qu'en Amérique , les hommes d'Etat 
de nos jours semblent fort inférieurs à ceux qui 
parurent, il y a cinquante ans, à la tête des affaires. 
Ceci ne tient pas seulement aux lois mais aux cir-« 
constances. Quand l'Amérique luttait pour la plus 
juste des causes, celle d'un peuple échappant au 
joug d'un autre peuple , lorsqu'il s'agissait de faire 
entrer une nation nouvelle dans le monde , toutes 
les âmes s'élevaient pour atteindre à la hauteur 
du but de leurs efforts. Dans cette excitation géné- 
rale, les hommes supérieurs couraient au devant 
du peuple ; et le peuple, les prenant dans ses bras, 
les plaçait à sa tête. Mais de pareils événemens 
sont rares. C'est sur l'aUure ordinaire 4fi% defiRR^ 
ça^Mi fautjager. 
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Si des ovénemens passagers parviennent quelque- 
fois à combattre les passions de la démocratie , les 
lumières et surtout les mœurs exercent sur ses 
penchans une influence non moins puissante, mais 
plus durable. On s'en aperçoit bien aux Etats-Unis. 

Dans la Nourelle-Angletcrre , où l'éducation et 
la liberté sont filles de la morale et de la religion ; 
où la société, déjà ancienne et depuis long-temps 
assise, a pu se former des maximes et des habi- 
tudes , le peuple , en même temps qu'il échappe à 
toutes les supériorités que la richesse et la nais- 
sance ont jamais créées parmi les hommes, s'est 
habitué à respecter les supériorités intellectuelles et 
morales, et à s'y soumettre sans déplaisir. Aussi 
voit-on que la démocratie dans la Nouvelle-Angle- 
terre fait de meilleurs choix que partout ailleurs. 

A mesure au contraire qu'on descend vers le 
midi, dans les Etats où le lien social est moins an- 
cien et moins fort, où l'instruction s'est moins ré- 
pandue, et où les principes de la morale, de la re- 
ligion et de la liberté se sont combinés d'une 
manière moins heureuse , on aperçoit que les talens 
et les vertus deviennent de plus en plus rares parmi 
les gouvemans. 

Lorsqu'on pénètre enfin dans les nouveaux Etats 
du sud-ouest, où le corps social, formé d'hier, ne 
présente encore qu'une agglomération d'aventuriers 
ou de spéculateurs , on est confondu de voir en 
quelles mains la puissance publique est remise, et 
l'on se demande par quelle force indépendante de 
la législation et des hommes l'Etat peut y croire et 
la société y prospérer. 
Jl y a cor lame» lois dopt la ual\)uceesi àiismûcw.-^ 
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tique, et qui réunissent cependant à corriger, en 
partie, ces instincts dangereux de la démocratie. 

Lorsque vous entrez dans, la salle des représen- 
tans à Washington, tous vous sentez frappé de l'as- 
pect vulgaire de celte grande assemblée. L*œil 
cherche souvent en vain dans son sein un homme 
célèbre. Presque tous ses membres sont des person- 
nages obscurs, dont le nom ne fournit aucune image 
à la pensée. Ce sont, pour la plupart, des avocats 
de village , des commerçans ou même des hommes 
appartenant aux dernières classes. Bans un pays 
où l'instruction est presque universellement répan- 
due , on dit que les représentans du peuple ne sa- 
vent pas toujours correctement écrire. 

A deux pas de là s'ouvre la salle du sénat , dont 
l'étroite enceinte renferme une grande partie des 
célébrités de l'Amérique. A peine y aperçoit-on un 
seul homme qui ne rappelle l'idée d'une illustration 
récente. Ce sont d'éloquens avocats, des généraux 
distingués, d'habiles magistrats, ou des hommes 
d'Etat connus. Toutes les paroles qui s'échappent 
de cette assemblée feraient honneur aux plus grands 
débats parlementaires d'Europe. 

D'où vient ce bizarre contraste? Pourquoi l'élite 
de la nation se trouve-t-elle dans cette salle plutôt 
que dans cette autre? Pourquoi la première assem- 
blée réunit-elle tant d'élémens vulgaires, lorsque la 
seconde semble avoir le monopole des talens et des 
lumières? L'une et l'autre cependant émanent du 
peuple ; l'une et l'autre sont le produit du suffrage 
universel , et nulle voix , jusqu'à présent, ne s'est 
élevée en Amérique, pour soutenir (\u^\çi ^xsal ^^ 
amemi des iatéréts populaires. D'où wul ^QiCL^^s»R. 
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H énorme diiSérence? Je ne Tois qu'un seul fait qui 
l'explique : Télection qui produit la chambre des re- 
pirésantans est directe ; celle dont le sénat émane est 
«oumise à deux degrés. L'universalité des citoyens 
nonune la législature de chaque Etat ; et la consti* 
tution fédérale, transformant à leur tour chacune de 
ces législatures en corps électoraux, j puise les mem- 
bres du sénat. Les sénateurs expriment donc, quoi- 
que indirectement, le résultat du vote universel; car 
la législature, qui nonmie les sénateurs, n'est point 
on corps jp*istocratique ou privilégié qui tire son droit 
électoral de lui-même. Elle dépend essentiellement 
de l'universalité des citoyens; elle est en général 
élue par eux tous les ans, et ils peuvent toujours 
diriger ses choix, en la composant de membres 
nouveaux. Mais il suffit que la volonté populaire 
passe à travers cette assemblée choisie, pour s'y éla- 
borer, en quelque sorte, et en sortir revêtue de for- 
mes plus nobles et plus belles. Les hommes ainsi élus 
représentent donc toujours exactement la majorilé 
de la «latîon qui gouverne; mais ils ne représentent 
que les pensées élevées qui ont cours au milieu d'elle, 
les instincts généreux qui l'anin^nt et non les peti- 
tes passions qui souvent l'agitent et les vices qui la 
déshonorent. 

Il est facile d'apercevoir dans l'avenir un moment 
où les républiques américaines seront forcées de mul- 
tiplier les deux degrés dans leur système électoral, 
sous peine de se perdre misérablement parmi les 
écneils de la démocratie. 

Je ne ferai pas difficulté de l'avouer ; je vois dans 

Je double degré électoral le seul moyen de mettre 

rmage de Ja liberté pc^Ulique ^ la v^iVifee Aa V:»^\i^ 
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les dasses du peuple. Ceux qui espèrent faire de ce 
moyen Tarme exclusive d'un parti et ceux qui le 
craignent, me paraissent t(»nber dans une égale 
erreur. 



INFLUENCE QU*A EXERCÉE LA DÉMOCRATIE AMÉRICAINE SUR LES 

LOIS ÉLECTORALES. 

4 

La rareté des élections expose TÉtat à de grandes crises. — Leur 
fréquence Tentretient dans une agitation fébrile. — Les Amé- 
ricains ont choisi le second de ces dcui maui. — Versatilité do 
la loi. — Opinion de Hamillon , de Madisson et de Jefferson 
sur ce sujet. 



Quand l'élection ne revient qu'à de IcHigs inter- 
valles, à chaque élection l'Etat court risque d'un 
bouleversement. 

Les partis font alors de prodigieux efforts pour 
se saisir d'une fortune qui passe si rarement à leur 
portée ; et le mal étant presque sans remède pour 
les candidats qui échouent, il faut tout craindre 
de leur ambition poussée au désespoir. Si , au con- 
traire, la lutte légale doit bientôt se renouveler, 
les vaincus patientent. 

Lorsque les élections se succèdent rapidement,^ 
leur fréquence entretient dans la société un mou- 
vement fébrile , et maintient les affaires publiques 
dans un état de versatilité continuelle. 

Ainsi , d'un côté , il y a pour l'État chance d^ 
malaise; de l'autre, chance de révolulicxi : le pre- 
mier système nuit à la bonté du gouvernement ; le 
second menace son existence. 

Jj&s Américains ont mij^ox^ alnoè ^Qx\!l^)i^eiiL ^s^\^ 
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mier mal qu'an second. En cela^ ils se sont diri- 
gés par instinct bien pins qne par raisonnement , 
la démocratie poussant le goût de la variété jus- 
qu'à la passion. 

Il en résulte une mutabilité singulière dans la lé- 
gislation. 

Beaucoup d'Américains considèrent l'instabilité 
de leurs lois comme la conséquence nécessaire d'un 
système dont les effets généraux sont utiles. Mais 
il n'est personne, je crois, aux États-Unis , qui pré- 
tende nier que cette instalnlité existe ou qui ne la 
regarde pas comme un grand mal. 

Hamilton, après avoir démontré l'utilité d'un 
pouvoir qui pût empêcher ou du moins retarder la 
promulgation des mauvaises lois , ajoute : « On me 
» répondra peut-être que le pouvoir de prévenir de 
» mauvaises lois implique le pouvoir de prévenir 
» les bonnes. Cette objection ne saurait satisfaire 
» ceux qui ont été à même d'examiner tous les 
» maux qui découlent pour nous de Tinconstance 
D et de la mutabilité de la loi. L'instabilité législative 
» est la plus grande tache qu'on puisse signaler dans 
» nos institutions. » Form the gréa test blêmis h in 
the character and genius of our government. 
( Federalist. , n" 73. ) 

« La facilité qu'on trouve à changer les lois , dit 
» Madisson , et l'excès qu'on peut faire du pouvoir 
» législatif, me paraissent les maladies les plus dan- 
» gereuses auxquelles notre gouvernement soit ex- 
» posé. » ( Federalist, , n** 62. ) 

Jefferson lui-même , le plus grand démocrate qui 
soit encore sorti du. sein de la démocratie américaine, 
falé les mêmes périls. 
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« L'inslabiliié de nos lois est réellement un in- 
» convénient Irès-grave , dit-il. Je pense que nous 
» aurions dû y pourvoir en décidant qu'il y aurait 
» toujours un intervalle d'une année entre la pré- 
» sentation d'une loi et le vote définitif. Elle serait 
» ensuite discutée et votée , sans qu'on pût y chan- 
» ger un mot, et si les circonstances semblaient exi- 
» ger une plus prompte résolution, la proposition 
» ne pourrait être adoptée à la simple majorité , 
» mais à la majorité des deux tiers de Tune et de 
7> l'autre chambre (1). » 



DES rONCTIONNAIRES PCfeUCS SOUS L'EMPIRE DE LA DÉMOCRATIE 

AMÉRICAINE. 

Simplicité des fonctionnaires araéricains.— Absence de costume.— 
Tous les fonctionnaires sont payés. — Consjkjuences politiques 
de ce fait.— En Amérique il n'y a pas de carrière publique. — Ce 
qui en résulte. 



Les fonctionnaires publics, aux Etats-Unis, res- 
tent confondus au milieu de la foule des dtoyens ; 
ils n'ont ni palais, ni gardes, ni costumes d'appa- 
rat. Cette simplicité des gouvernàns ne tient pas 
seulement à un tour particulier de l'esprit amé- 
ricain , mais aux principes fondamentaux de la so- 
ciété. 

Aux yeux de la démocratie, le gouvernement n'est 
pas un bien, c'est un mal nécessaire. Il faut ac- 



(1) Lettre & MadisspD; da 20 d^mbte Vl%1 , \.\^^xv^VK<^\!l \^ 
M, CaasefI, 
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corder aux fonctionnaires un certain pouvoir ; car, 
sans ce pouvoir, à quoi serviraient-ils? Mais les ap- 
parences extérieures du pouvoir ne sont point in- 
dispensables à la marche des affaires ; elles blessent 
inutilement la vue du public. 

Les fonctionnaires eux-mêmes sentent parfaite- 
ment qu'ils n'ont obtenu le droit de se placer au- 
dessus des autres par leur puissance, que sous la 
condition de descendre au niveau de tous par leurs 
manières. 

Je ne saurais rien imaginer de plus uni dans ses 
façons d'agir, de plus accessible à tous, de plus 
attentif aux demandes, et de plus civil dans ses ré- 
ponses , qu'un homme public aux États-Unis. 

J'aime cette allure naturelle du gouvernement 
de la démocratie ; dans cette force intérieure qui 
s'attache à la fonction plus qu'au fonctionnaire , à 
Thonune plus qu'aux signes extérieurs de la puis- 
sance , j'aperçois quelque chose de viril que j'ad- 
mire. 

Quant à l'influence que peuvent exercer les cos- 
tumes, je crois qu'on s'exagère beaucoup l'impor- 
tance qu'ils doivent avoir dans un siècle comme le 
nôtre. Je n'ai point remarqué qu'en Amérique le 
fonctionnaire, dans l'exercice de son pouvoir , fût 
accueilli avec moins d'égards et de respects, pour 
en être réduit à son seul mérite. 

D'une autre part , je doute fort qu'un vêtement 

particulier porte les hommes publics à se respecter 

eux-mêmes, quand ils ne sont pas naturellement 

disposés à le faire ; car je ne saurais croire qu'ils 

aieat plus d'égard» pour leur habit que pour leur 

personne. 
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Quand je vois , parmi nous , certains magistrats 
brusquer les parties ou leur adresser des bons mots , 
lever les épaules aux moyens de la défense et sou- 
rire avec complaisance à l'énumération des charges, 
je voudrais qu'on essayât de leur ùter leur robe, 
afin de découvrir, si , se trouvant vêtus comme les 
simples citoyens . cela ne les rappellerait pas à la 
dignité naturelle de l'espèce humaine. 

Ceci découle, plus naturellement encore que ce 
qui précède, des principes démocratiques. Une dé- 
mocratie peut environner de pompe ses magistrats 
et les couvrir de soie et d'or sans attaquer direc- 
tement le principe de son existence. De pareils pri- 
vilèges sont passagers ; ils tiennent à la place , et 
non à rhomme. Mais établir des fonctions gratuites , 
c'est créer une classe de fonctionnaires riches et 
indépendans ; c'est former le noyau d'une aristo- 
cratie. Si le peuple conserve encore le droit du 
choix, l'exercice de ce droit a donc des bornes 
nécessaires. 

Quand on voit une république démocratique ren- 
dre gratuites les fonctions rétribuées, je crois qu'on 
peut en conclure qu'elle marche vers la monarchie. 
Et quand une monarchie commence à rétribuer les 
fonctions gratuites , c'est la marque assurée qu'on 
s'avance vers un état despotique , ou vers un état 
républicain. 

La substitution des fonctions salariées aux fonctions 
gratuites me semble donc à elle toute seule consti- 
tuer une véritable révolution. 

Je regarde comme lin des signes les plus visibles 
de l'empire absolu qu'exerce la démocratie en Amé- 
rique Yàbsence complète des foaclioikS %T^\x}à\fts>.\i^ 
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services rendus au public, quels qu'ils soient, s'y 
payent ; aussi chacun a-t-il , non pas seulement le 
droit, mais la possibilité de les rendre. 

Si, dans les États démocratiques, tous les ci- 
toyens peuvent obtenir les emplois, tous ne sont 
pas tentés de les briguer. Ce ne sont pas les conditions 
de la candidature, mais le nombre et la capacité 
des candidats, qui souvent y limitent le choix des 
électeurs. 

Chez les peuples où le principe de rélection s'é* 
tend à tout , il n'y a pas , à proprement parler , de 
carrière publique. Les hommes n'arrivent en quelque 
sorte aux fonctions que par hasard , et ils n'ont au- 
cune assurance de s'y maintenir. Cela est vrai surtout 
lorsque les élections sont annuelles. Il en résulte que, 
dans les temps de calme, les fonctions publiques 
offrent peu d'appât à l'ambition. Aux États-Unis, ce 
sont les gens modérés dans leurs désirs, qui s'enga- 
gent au milieu des détours de la politique. Les grands 
talens et les grandes passions s'écartent en général du 
pouvoir, afin de poursuivre la richesse ; et il arrive 
souvent qu'on ne se charge de diriger la fortune de 
l'État que quand on se sent peu capable de conduire 
ses propres affaires. 

C'est à ces causes autant qu'aux mauvais choix de 
la démocratie qu'il faut attribuer le grand nombre 
d'hommes vulgaires qui occupent les fonctions publi- 
ques. Aux États-Unis, je ne sais si le peuple choisi- 
rait les hommes supérieurs qui brigueraient ses 
suffrages, mais il est certain que ceux-ci ne les bri- 
guent pas. 
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DE L'ARBITRAIRE DES MAGISTRATS (1) SOUS L'EMPIRE DE LA DÉ- 
MOCRATIE AMÉRICAINE, 

Poarqaoi l'arbitraire des magistrats est plus grand sous les monar* 
chies absolues et dans les républiques démocratiques que dans 
les monarchies tempérées. — Arbitraire des magistrats dans la 
Nouvelle- Angleterre. 



Il y a deax espèces de gouyernemens, sous lesqneb 
il se mêle beaucoup d'arbitraire à l'action des magis- 
trats; il en est ainsi sous le gouvernement absolu d'un 
seul et sous le gouvernement de la démocratie. 

Ce même effet provient de causes presque analo-* 
gués : 

Bans les Etats despotiques , le sort de personne 
n'est assuré, pas plus celui des fonctionnaires publics 
que celui des simples particuliers. Le souverain , te- 
nant toujours dans sa main la vie, la fortune, et quel- 
quefois l'honneur des hommes qu'il emploie, pense 
n'avoir rien à craindre d'eux, et il leur laisse une 
grande liberté d'action, parce qu'il se croit assuré qu'ils 
n'en abuseront jamais contre lui. 

Dans les États despotiques, le souverain est si 
amoureux de son pouvoir, qu'il craint la gêne de ses 
propres règles ; et il aime à voir ses agens aller à peu 
près au hasard, afin d'être sûr de ne jamais rencon- 
trer en eux une tendance contraire à ses désirs. 

Bans les démocraties, la majorité pouvant chaque 
année enlever le pouvoir des mains auxquelles elle 

(1) J^enfends ici le mot magistrats dans son acception la plus 
étendue; je rapplique à tous ceux qui sont chatç^i» Aç^ \«\tÇi «v^KoNKt 
les )oi9. 
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l'a confié, ne craint point non plus qu'on en abuse 
contre elle. 

Maîtresse de faire connaître à chaque instant ses vo- 
lontés aux gouyernans, elle aime mieux les aban- 
donner à leurs propres eâbrts, que de les enchaîner 
à une règle invariable, qui, en les bornant, la borne- 
rait en quelque sorte eUe-méme. 

On découvre même, en y regardant de près, que, 
sous l'empire de la démocratie , l'arbitraire du ma- 
gistrat doit être plus grand encore que dans les États 
despotiques. 

Bans ces États, le souverain peut punir en un mo- 
ment toutes le^ fautes qu'il aperçoit; mais il ne sau- 
rait se flatter d'apercevoir toutes les fautes qu'il de- 
vrait punir. Dans les démocraties, au contraire, le 
souverain, en même temps qu'il est tout-puissant, est 
partout à la fois. Aussi voit-on que les fonctionnaires 
américains sont bien plus libres dans le cercle d'action 
que la loi leur trace , qu'aucun fonctionnaire d'Eu- 
rope. Souvent on se borne à leur montrer le but vers 
lequel ils doivent tendre, les laissant maîtres de choi- 
sir les moyens. 

Dans la Nouvelle- Angleterre, par exemple, on 
s'en rapporte aux select-men de chaque commune 
du soin de former la liste du jury ; la seule règle 
qu'on leur trace est celle-ci : ils doivent choisir les 
jurés parmi les citoyens qui jouissent des droits élec- 
toraux et qui ont une bonne réputation (1). 

En France, nous croirions la vie et la liberté des 



(V Voirez loi du 27 février 1S13. Collection générale des lois du 
Moêsacbusetu , foL â, p. 331. On doit dire qu'ensuite les juré! 
0oai tirés au sort sur les listes. 
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hommes en péril, si nous confions à mi fonctionnaire, 
quel qu'il soit, l'exercice d'un droit aussi redoutable. 

Dans la Nouvelle-Angleterre, ces mêmes magis- 
trats peuvent faire aificher dans les cabarets le nom 
des ivrognes et empêcher sous peine d'amende les ha- 
bitans de leur fournir du vin (1). 

Un pareil pouvoir censorial révolterait le peuple 
dans la monarchie la plus absolue ; ici, pourtant, on 
s'y soumet sans peine. 

Nulle part la loi n'a laissé une plus grande part à 
l'arbitraire que dans les républiques démocratiques, 
parce que l'arbitraire n'y parait point à craindre. On 
peut même dire que le magistrat y devient plus libre, 
à mesure que le droit électoral descend plus bas et 
que le temps de la magistrature est plus Umité. 

De là vient qu'il est si difficile de faire passer une 
république démocratique à l'état de monarchie. Le 
magistrat, en cessant d'être électif, y garde d'ordi- 
naire les droits et y conserve les usages du magis- 
trat élu. On arrive alors au despotisme. 

Ce n'est que dans les monarchies tempérées que la 
loi^ en même temps qu'elle trace un cercle d'action 
autour des fonctionnaires publics , prend encore le 



(1) Loi da 28 février 1787. Voyez Collection générale des lois 
du Massachusetts , vol. 1 , p. 302. 

Voici le texte : 

« Les select-men de chaque commune feront afficher dans les 
« boutiques des cabaretiers, aubergistes et détaillans, une liste des 
» personnes réputées ivrognes, joueurs, et qui ont rhabitude de 
» perdre leur temps et leur fortune dans ces maisons; et le mat- 
• tre desdites maisons qui , après cet avertissement , aura souffert 
» que lesdistes personnes boivent et jouent dans sa demeure, o,u 
» leur aura vendu des liqueurs spirilueuses , w?c«i coi\<^«\«»fe. V 
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soin de les y guider à chaque pas. La cause de ce 

fait est facile à dire. 

Bans les monardiies temp^ées, le pouvoir se 
trouve divisé entre le peuple et le prince. L'un et 
Tautre ont intérêt à ce que la position du magistrat 
soit stable. 

Le prince ne veut pas remettre le sort des fonction- 
naires dans les mains du peuple de peur que ceux-ci 
ne trahissent son autorité; de son côté, le peuple 
craint que les magistrats, placés dans la dépendance 
absolue du prince, ne servent à opprimer la liberté; 
on ne les fait donc dépendre en quelque sorte de per^ 
sonne. 

La même cause qui porte le prince et le peuple à 
rendre le fonctionnaire indépendant, les porte à cher- 
cher des garanties contre les abus de son indépen- 
dance , aûn qu'il ne la tourne pas contre Tautorité 
de l'un ou la liberté de l'autre. Tous deux s'accordent 
donc sur la nécessité de. tracer d'avance au fonction- 
naire public une ligne de conduite, et trouvent leur 
intérêt à lui imposer des régies dont il lui soit impos- 
sible de s'écarter. 



INSTABILITÉ ADMINISTRATIVE AUX ÉTATS-UNIS. 

En Amérique , les actes de la société laissent souvent moins de tra- 
ces que les actions d'une famille. — Journaux , seuls monumens 
historiques.— Comment Textrtoe ins^bilité administrative nuit 
À Tart de gouverner. 

Les hommes ne faisant que passer un instant au 

pouvoir, pour aller ensuite se perdre dans une foule 

çaJ, elle-^même, change chaque jout Aviî««ft.^\\ ^w 
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résulte qoe les actes de la société, en Amérique, lais- 
sent souvent moins de traces que les actions d'une 
simple famille. L'administration publique y est en 
quelque sorte orale et traditionnelle. On n'y écrit 
point, ou ce qui est écrit s'envole au moindre vent, 
comme les feuilles de la Sibylle, et disparaît sans 
retour. 

Les seuls monumens historiques des Etats-Unis 
sont les journaux. Si un numéro vient à manquer, 
la chaîne des temps est comme brisée ; le présent et 
le passé ne se rejoignent plus. Je ne doute point 
que dans cinquante ans il ne soit plus diificile de 
réunir des documens authentiques sur les détails de 
l'existence sociale des Américains de nos jours , que 
sur l'administration des Français au moyen-âge ; et 
si une invasion de Barbares venait à surprendre les 
États-Unis, il faudrait, pour savoir quelque chose 
du peuple qui les habite , recourir à l'histoire des 
autres nations. 

L'instabilité administrative a commencé par péné- 
trer dans les habitudes ; je pourrais presque dire 
qu'aujourd'hui chacun a fini par en contracter le 
goût. Nul ne s'inquiète de ce qu'on a fait avant lui. 
On n'adopte point de méthode; on ne compose point 
de collection; on ne réunit pas de documens, lors 
même qu'il serait aisé de le faire. Quand par hasard 
on les possède, on n'y tient guère. J'ai dans mes 
papiers des pièces originales qui m'ont été données 
dans des administrations publiques pour répondre à 
quelques-unes de mes questions. En Amérique, la so- 
ciété semble vivre au jour le jour, comme une armée 
en campagne. Cependant, l'art d'aLAm\w\ç»Vcçit ^%\. vi^ 
coup sûr une science ; et toutes Ves ^v^we^si ^ \«Qix 

6^ 
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fwe des progrès, ont besoin de lier ensemble les 
découyertes des diCTérenies générations, à mesure 
qu'elles se succèdent. Un homme, dans le cowt 
espace de la yie, remarque un fait, un autre coq* 
çoit upe idée ; celui-ci invente un moyen ; celui-là 
tfC^T^ une formule; Tbumanité recueÛle en passant 
ces fruits divers derexpérience individuelle, et forme 
les sciences. Il est très-difficile que les administra- 
teivrs américains apprennent rien les uns des autres. 
Ainsi ils apportent à la conduite de la société les lu- 
mières qu'ils trouvent répandues dans son sein, et 
non des connaissances qui leur soient propres. La 
démocratie, poussée dans ses dernières lindtes, nuit 
donc au progrès de Fart de gouverner. Sous ce rap- 
port , elle convient mieux à un peuple dont Tédu- 
çatioQ administrative est déjà faite , qu'à un peu- 
ple novice dans l'expérience des affaires. 

Ceci, du reste, ne $c rapporte point uniquement 
à la science administrative. Le gouvernement démo- 
cratique, qui se fonde sur une idée si simple et si 
naturelle, suppose toujours cependant l'existence 
d'une société très-civilisée et très-savante (1). D'abord 
on le croirait contemporain des prenûers âges du 
monde; en y regardant de près, on découvre aisé- 
ment qu'il n'a dû venir que le dernier. 

(1) Il est inutile de dire que je parle ici du gouveroement démo- 
cratique appliqué à un peuple et non à une petite tribu. 
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DES CHARGES PUBLIQUES SOUS L'EMPIRE DE LA DÉMOCRATIE 

AMÉRICAINE. 

Dans toutes les sociétés , les citoyens se divisent en un certain noon- 
brc d^ çli\sses.— Instinct qu'apporte chacune de ces classeg dans 
la direction des finances de TEtat. — Pourquoi les dépenses pu- 
bliques doivent tendre à croître quand le peuple gouverne.— Ce 
aai ren4 les profusions de la démocratie moins à craindre en 
Amérique. — Emploi des deniers pulxiics sous la démocratie. 



Le gouveraeinent de la démocratie est-il éconch 
miquc? Il faut d'abord savoir à quoi nous entendons 
le comparer. 

La question serait facile à résoudre si l'on voulait 
établir un parallèle entre une république démocra- 
tique et une monarchie absolue. On trouverait que 
les dépetvses publiques. dans la prendre sont plus 
considérables que dans la seconde. Mais il en est 
ainsi pour tous les Etats libres, comparés à ceux 
qui ne le sont pas. Il est certain que le despotisme 
ruine les hommes en les empêchant de produire, 
plus qu'en leur enlevant les fruits de la production ; 
il tarit la source des richesses, et respecte souvent 
la richesse acquise La liberté, au contraire, enfante 
mille fois plus de biens qu'elle n'en détruit, et chez 
les nations qui la connaissent les ressources du 
peuple croissent toujours plus vite que les impôts. 

Ce qui m'importe en ce moment , est de compa- 
rer entre eux les peuples libres , et parmi ces derniers 
de constater quelle influence exerce la démocratie 
sur les finances de FÉtat. 

Les sociétés, ainsi que les corps organises, sui- 
vent dans leur fqnnation certaines rc(^les (bL<^<& ^^ 
elles ne sauraient 5'écarter. £Ues soûl CiQ»m^<^%fe>^ 
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de certains élémens qu'on retrouve partout et dans 
tous les temps. 

Il sera toujours facile de diviser idéalement cha- 
que peuple en trois classes. 

La première classe se composera des riches. La 
seconde comprendra ceux qui, sans être riches, vi- 
yeut au milieu de Taisance de toutes choses. Dans 
la troisième, seront renfermes ceux qui n'ont que 
peu ou point de propriété , et qui vivent particu- 
lièrement du travail que leur fournissent les deux 
premières. 

Les individus renfermés dans ces différentes ca- 
tégories peuvent être plus ou moins nombreux , 
suivant Tétat social ; mais vous ne sauriez faire que 
ces catégories n^existent pas. 

Il est évident que chacune de ces classes appor- 
tera dans le maniement des finances de l'État certains 
instincts qui lui seront propres. 

Supposez que la première seule fasse les lois : 
il est probable qu'elle se préoccupera assez peu 
d'économiser les deniers publics ; parce qu'un im- 
pôt qui vient à frapper une fortune considérable 
n'enlève que du superflu et produit un effet peu 
sensible. 

Admettez, au contraire, que ce soient les classes 
moyennes qui seules fassent la loi. On peut compter 
qu'elles ne prodigueront pas les impôts, parce qu'il 
n'y a rien de si désastreux qu'une grosse taxe ve- 
nant à frapper une petite fortmic. 

Le gouvernement des classes moyennes me sem- 
ble devoir être parmi les gouvememens libres, je ne 
dirai pas le plus éclairé, ni surtout le plus généreux, 
mais le plus économique. 
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Je suppose maintenant que la dernière classe soit 
exclusivement chargée de faire la loi ; je vois bien des 
chances pour que les charges publiques augmentent 
au lieu de décroître , et ceci pour deux raisons : 

La plus grande partie de ceux qui votent alors la loi 
n'ayant aucune propriété imposable, tout l'argent qu'on 
dépense dans l'intérêt de la société semble ne pouvoir 
que leur profiter, sans jamais leur nuire ; et ceux qui 
ont quelque peu de propriété, trouvent aisément les 
moyens d'asseoir l'impôt de manière qu'il ne frappe 
que sur les riches et ne profite qu'aux pauvres ; chose 
que les riches ne sauraient faire de leur côté, lors- 
qu'ils sont maîtres du gouvernement. 

Les pays où les pauvres (1) seraient exclusivement 
chargés de faire la loi, ne pourraient donc espérer 
une grande économie dans les dépenses publiques : 
ces dépenses seront toujours considérables, soit parce 
que les impôts ne peuvent atteindre ceux qui les vo- 
tent, soit parce qu'ils sont assis de manière à ne pas 
les atteindre. En d'autres termes, le gouvernement 
de la démocratie est le seul où celui qui vote l'impôt 
puisse échapper à l'obligation de le payer. 

• En vain objectera-t-CMi que l'intérêt bien entendu 
du peuple est de ménager la fortune des riches, parce 
qu'il ne tarderait pas à se ressentir de la gène qu'il 
ferait naître. Mais l'intérêt des rois n'est-il pas aussi 
de rendre leurs sujets heureux ; et £elui des nobles 

(1) On comprend bien qne le moi pawre a ici, comme dans le 
reste du chapitre , un sens relatif et non une signification absolue. 
Les pauvres d'Amérique, comparés à ceux d'Europe, pourraient 
souvent paraître des riches : on a pourtant raison de les nommer 
des pauvres, cpiand on les oppose à ceux de kuc%cû\i<cÂVQi^^\& ^ 
fosl plia riOtes qu 'mu. 
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de savoir ouvrir à propos leurs rangs? Si Fintérét 
éloigné pouvait prévaloir sur les passions et les be- 
soins du moment, il n'y aurait jamais eu de souve- 
rains tyranniques ni d aristocratie exclusive. 

L'on m'arrête encore en disant : Qui a jamais ima- 
giné de charger les pauvres de faire seujs la loi ? Qui ? 
Ceux qui ont établi le vote universel. Est-ce la ma- 
jorité ou la minorité qui fait la loi? La majorité sans 
doute; et si je prouve que les pauvr<;s composept tou- 
jours la majorité, n'aurais-je pas raison d'ajouter 
que dans les pays où ils sont appelés à voter, les pau- 
vres font seuls la loi? 

Or, il est certain que jusqu'ici, chez toutes les na- 
tions du monde, le plus grand nombre a toujours été 
composé de ceux qui n'avaient de propriété , ou de 
ceux dont la propriété était trop restreinte pour qu'ils 
pussent vivre dans l'aisance sans travailler. Le vote 
universel donne donc réellement le gouvernement de 
)a société aux pauvres. 

L'influence fâcheuse que peut quelquefois exercer 
le pouvoir populaire sur les Gnances de l'Etat se fit 
bien voir dans certaines républiques démocratiques 
df) l'antiquité, où le trésor public s'épuisait à secou- 
l'ir les citoyens indigens, ou à donner des jeux et des 
spectacles au peuple. 

Il est vrai de dire que le système représeptatifé^it 
Il ffsa pr^ iiicannu à V^ntiquité. De nos jours, les 
passions populaires se produisent plus dinTicilement 
dans les affaires publiques ; on peut complor cepen- 
dant qu'à la longue, le mandataire iinira toujours par 
se conformer à l'esprit de ses commettans et par faire 
Revaloir Jours penchans aussi bien que leurs intéréis. 
Les prof usions de. la démocratie ^!^\ ^u i;e&V.^ uiujius 
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à craindre à proportion que le peuple devient propriè* 
taire, parce qu'alors, d'une part, le peuple a moins 
besoin de l'argent des riches, et que, de l'autre, il 
rencontre plus de diiBcultés à ne pas se frapper lui- 
même en établissant l'impôt. Sous ce rapport, le yote 
universel serait moins dangereux en France qu'en 
Angleterre, où presque toute la propriété imposable 
est réunie en quelques mains. L'Amérique, où la 
grande majorité des citoyens possède, se trouve dans 
une situation plus favorable que la France. 

Il est d'autres causes encore qui peuvent élever la 
somme des dépenses publiques dans les démocraties. 

Lorsque l'aristocratie gouverne, les honmies qui 
conduisent les affaires de l'Etat échappent par leur 
position même à tous les besoins ; contens de leur sort^ 
ils demandent surtout à la société de la puissance et 
de la gloire ; et, placés au-dessus de la foule obscure 
des citoyens, ils n'aperçoivent pas toujours clairement 
comment le bien-être général doit concourir à leur 
propre grandeur. Ce n'est pas qu'ils voient sans pitié 
les souffrances du pauvre ; mais ils ne sauraient res- 
sentir ses misères comme s'ils les partageaient eux- 
mêmes ; pourvu que le peuple semble s'accommoder 
de sa fortune , ils se tiennent donc pour satisfaits èi 
n'attendent rien de plus du gouvernement. L'aristo- 
cratie songe à maintenir plus qu'à perfectionner. 

Quand, au contraire, la puissance publique est 
entre les mains du peuple, le souverain cherche par- 
tout le mieux, parce qu'il se sent mal. 

L'esprit d'amélioration s'étend alors à mille objets 
divers ; il descend à des détails infinis , et surtout il 
s'applique à des espèces d'améliorations qu'on ne sau- 
rait obtenir qu'en payant ; car il s'ql^X à& t^xâst^ 
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meilleure la condition du pauvre qui ne peut s'aider 
lui-même. 

Il existe de plus dans les sociétés démocratiques une 
agitation sans but précis ; il y règne une sorte de fièvre 
permanente qui se tourne en innovations de tout 
genre, et les innovations sont presque toujours coû- 
teuses. 

Dans les monarchies et dans les aristocraties, les 
ambitieux flattent le goût naturel qui porte le souve- 
rain vers la renommée et vers le pouvoir, et le 
poussentsouvent ainsià de grandes dépenses. 

Dans les démocraties, où le souverain est nécessi- 
teux , on ne peut guère acquérir sa bienveillance qu'en 
accroissant son bien-être ; ce qui ne peut presque ja- 
mais se faire qu'avec de l'argent. 

De plus , quand le peuple commence lui-même à 
réfléchir sur sa position, il lui natt une foule de 
besoins qu'il n'avait pas ressentis d'abord et qu'on 
ne peut satisfaire qu'en recourant aux ressources de 
l'État. De là vient qu'en général les charges publiques 
semblent s'accroître avec la civilisation et qu'on voit 
les impôts s'élever à mesure que les lumières s'éten- 
dent. 

Il est enfin une dernière cause qui rend souvent le 
gouvernement démocratique plus cher qu'un autre. 
Quelquefois la démocratie veut mettre de l'économie 
dans ses dépenses , mais elle ne peut y parvenir , parce 
qu'elle n'a pas l'art d'être économe. 

Gomme elle change fréquemment de vue et plus 
fréquemment encore d'agcus, il arrive que ses entre- 
prises sont mal conduites, ou restent inachevées : dans 
^premier cas, l'État fait des dépenses dispropor- 
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tionnées à la grandeur du but qu'il veut atteindre ; 
dans le seoond , il fait des dépenses improductives. 



DES INSTINCTS DE LA DÉMOCRATIE AMÉRICAINE DANS LA FIXA- 
TION DU TRAITEMENT DES FONCTIONNAIRES. 

Dans les démocraties, ceux qui instituent les grandis trtltemeni 
n'ont pas de ctiance d'en profiter.— Tendance de la démocratie 
américaine à élever le traitement des fonctionnaires secondaires 
et à iMisser celui des principaux.— Pourquoi il en est ainsi.— Ta- 
bleau comparatif du traitement des fonctionnaires publics aux 
Etats-Unis et en France. 



n y a une grande raison qui porte , en général, les 
démocraties à économiser sur les traitemens des fonc- 
tionnaires publics. 

Dans les démocraties, ceux qui instituent les trai- 
temens étant en très-grand nombre, ont très-peu de 
chances d'arriver jamais à les toucher. 

Dans les aristocraties, au contraire, ceux qui in- 
stituent les grands traitemens ont presque toujours le 
Tague espoir d'en profiter. Ce sont des capitaux qu'ils 
se créent pour eux-mêmes, ou tout au moins des res- 
sources qu'ils préparent à leurs enfans. 

Il faut avouer pourtant que la démocratie ne se 
montre très-pardmonieuse qu'envers ses principaux 
agens. 

En Amérique , les fonctionnaires d'un ordre secon- 
daire sont plus payés qu'ailleurs, mais les hauts 
fonctionnaires le sont beaucoup moins. 

Ces effets contraires sont produits par la même 
cause ; le peuple , dans les deux cas , fixe le «aM\^ 
des fondionoaire^ pnblics ; U pense a se% \ft^^x^ 

i 
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bescrfns , et cette ecnnparaison l'éclairé. Comme il vit 
lui-même dans une grande aisance, il lui semble na- 
turel que ceux dont il se sert la partagent (1). Mais 
quand il en arrive à fixer le sort des grands ofliciers 
de l'État, sa règle lui échappe, et il ne procède 
plus qu' au hasard. 

Le pauvre ne se fait pas une idée distincte des besoins 
que peuvent ressentir les classes supérieures de la 
société. Ce qui paraîtrait une somme modique à un 
riche, lui parait une somme prodigieuse, à lui qui se 
contente du nécessaire ; et il estime que le gouverneur 
de l'État , pourvu de ses deux mille écus , doit encore 
se trouver heureux et exciter l'envie (2). 

Que si vous entreprenez de lui faire entendre que 
le représentant d'une grande nation doit paraître avec 
une certaine splendeur aux yeux des étrangers, il 
TOUS comprendra tout d'abord ; mais lorsque, venant 
à penser à sa simple demeure et aux modestes fruits 
de son pénible labeur , fl songera à tout ce qu'il pour- 
rait exécuter lui-même avec ce même salaire que vous 
jugez insuiBsant, il se trouvera surpris et conune 
e&ayé à la vue de tant de richesses. 

Ajoutez à cela que le fonctionnaire secondaire est 
presque au niveau du peuple, tandis que l'autre le 
domine. Le premier peut donc encore exciter son 

(1) L'aisance dam laquelle vivent les fonctionnaires secoadairci 
aux Etats-Unis tient encore à une autre cause ; celle-ci est étran- 
gère aux instincts généraux de la démocratie : toute espèce de car- 
rière privée est fort productive : fËtat ne trooverail pM d^ Ibne- 
tionnaires secondaires , s'il ne consentait à les bien pa^er. U etf 
donc dans la position d'une entreprise comipcrciaIe,c))ligéc,(iaeb 
^foe soient ses goâts économique», de soutenir une eoncarrtnce 

atférease. 
(2) L 'Etat de /'Ohîo, qui compte wi milUon d'habitans , ne donac 

r goayernear que 1,200 dollars de s&\i\r« oa ^,^^tt«a^. 
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intérêt; mais l'autre commence à faire naitre son 
envie. 

Ceci se voit bien clairement aux États-Unis , où les 
salaires semblent en quelque sorte décroître à mesure 
que le pouvoir des fonctionnaires est plus gn^and (1). 



(1; Pomrrebdre cette vérité sensible aox yeux, il suffit d'exami- 
ner 'es traitemeiis de quelques-uns des agens du gouvernement fé- 
déral. J'ai cru devoir placer en reeard le salaire attaché en France 
aux fonctions analogues, afin que la comparaison achève d'éclairer 
le lecteur. 

ÉTATS-UNIS. 

MINISTÈRE DES FINANCES (treasury department). 

L'huissier (messager) 3,73i 

Le commis le moins payé 5,420 

Le commis le plus payé 8,072 

Le secrétaire général (chief cderk). . . • 10,840 

Le mia. (secretary of state) 32,520 

Lé chef dii gouvernement (le président) 135,000 

FRANCE. 

MINISTÈRE DES FINANCES. 

Htifsslerdttmlfiistre 1,500 

Le oomm. le mois payé 1,000 à 1,800 

Lecomm. lepluspayé 3,200 à 3,600 

Le secrétaire général 20,000 

Le ministre -. 80,000 

Le chef du gouvernement ( le roi ) 12,000,000 

J'ai peut-être en tort de prendre pour point de comparaison la 
France. En France, où les instincts démocratiques pénétrent touff 
les Jours davantage dans le gouvernement, on aperçoit d(^à une 
forte tendance qui porte les (Cambres à élever les petits traitcmens 
et surtout à abaisser les grands. Ainsi le ministre des finances qui , 
en 1834, reçoit 80,000 francs, en recevait 160,000 sous l'empire; 
les directeurs généraux des finances qui en reçoivent 20,000 , en- 
recevait alors 50,000. Depuis cette époque, cependant, le ^Vil d<& 
l'argent a beaucoup babBé. 
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Sous Fempire de Faristocratie , il arrive au contraire 
que les hauts fonctionnaires reçoivent de très-grands 
émolumens ; tandis que les petits ont souvent à peine 
de quoi vivre. Il est facile de trouver la raison de ce 
fait dans des causes analogues à celles que nous avons 
indiquées plus haut. 

Si la démocratie ne conçoit pas les plaisirs du 
riche ou les envie, de son côté l'aristocratie ne 
comprend point les misères du pauvre, ou plutôt elle 
les ignore. Le pauvre n'est point, à proprement 
parler , le semblable du riche ; c'est un être d'une 
autre espèce. L'aristocratie s'inquiète donc assez peu 
du sort de ses agens inférieurs. Elle ne hausse leurs 
salaires que quand ils refusent de la servir à trop 
basprix. 

C'est la tendance parcimonieuse de la démocratie 
envers les principaux fonctionnaires qui lui a fait 
attribuer de grands penchans économiques qu'elle 
n'a pas. 

Il est vrai que la démocratie donne à peine de 
quoi vivre honnêtement à ceux qui la gouvernent. 
Mais eUe dépense des sonunes énormes pour secou- 
rir les besoins, ou faciliter les jouissances dupeu^ 
pie (1). Yoilà un emploi meilleur du produit de l'im- 
pôt, non une économie. 

• • • 

(1) Voyez entre autres dans les budgets américains, ce quit en 
coûte pour l'entretien des indigens et pour l'instruction gratuite. 

En 1831 on a dépensé dans fEtat de New- York, pour le sou- 
tien des indigens, la somme de 1,200,000 francs. 

Et la somme consacrée à rinstruction publique est estimée s'é- 
lever à 5,420,000 francs au moins. (William' s New-York annuat 
régister, 1832, p. 205 et 243. ) 

L'Etat âe New-York n'avait en 1830 que 1,000,000 habitans, 
ce gui ne forme pas le double de la populallon du dépa rtement 
au Nord. 
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En général, la démocratie donne peu aux gou- 
vemans et beaucoup aux gouvernés. Le contraire 
se voit dans les aristocraties où l'argent de TÉtat 
profite surtout à la classe qui mène les affaires. 



DIFFICULTÉ DE DISCERNER LES CAUSES QUI PORTENT LE GOU- 
VERNEMENT AMÉRICAIN A L'ÉCONOMIE. 

Celui qui recherche dans les faits Tinfluence réelle 
qu'exercent les lois sur le sort de l'humanité , est 
exposé à de grandes méprises ; car il n'y a rien de si 
difficile à apprécier qu'un fait. 

Un peuple est naturellement léger et enthousiaste ; 
un autre réfléchi et calculateur. Ceci tient à sa con- 
stitution physique elle-même ou à des causes éloi- 
gnées que j'ignore. 

On voit des peuples qui aiment la représentation, 
le bruit et la joie, et qui ne regrettent pas un million 
dépensé en fumée. 

On en voit d'autres qui ne prisent que les plaisirs 
solitaires et qui semblent honteux de paraître con- 
tens. 

Dans certains pays , on attache un grand prix à 
la beauté des édifices. 

Dans certains autres, on ne met aucune valeur 
aux objets d'art et l'on méprise ce qui ne rapporte 
rien. 

n en est enfin où on aime la renommée, et d'au- 
tres où l'on place avant tout l'argent. 

Indépendamment des lois, toutes ces causes influent 
d'une manière très-puissante sur \a cjoi\4x»\si ^'^^ ^- 
nancesderÉtat. 
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S'il n'est jamais arrivé aux Américains de dépen- 
sa l'argent du peuple en fêtes publiques , ce n'est 
point seulement parce que, chez eux, le peuple 
vote l'impôt, c'est parce que le peuple n'aime pas 
à se réjouir. 

S'ils repoussent les ornemens de leur architecture 
et ne prisent que les avantages matériels et posi- 
tifs, ce n'est pas seulement parce qu'ils forment une 
nation démocratique, c'est aussi parce qu'ils sont un 
peuple c(»nmerçant. 

Les habitudes de la vie privée se sont continuées 
dans le vie publique ; et il faut tnen disthiguer 
chez eux les économies qui dépendent des institu- 
tions , de celles qui découlent des habitudes et des 
mœurs. 



PSCrr-ON COMPARER LES DÉI>K^eS PURL1QCJBS DKS ÉTATS^ONIS 

A CELLES DE FRANCE? 

Deux points à établir pour apprécier I étendue des charges publi- 
ques, la rfcheSfe nalionafe et Hmpdt.— On ne eoHMtt pas exac- 
tement kl fortune et les charges de la France. —Pourquoi on ne 
peut espérer de connaître la fortune et fes charges de l'Union.— 
Recherches de l'auteur pour apprendre le montant des impôts 
dans la PensTlvaitte.— Signes généraux auxquels on peut recon- 
nattre rétenoue des charges d'un peuple.— Résultat de cet exa- 
men pour rUnion. 



On s'est beaucoup occupé dans ces derniers temps 
à comparer les dépenses publiques des Etats-Unis 
aux nôtres. Tous ces travaux ont été sans résultats , 
et peu de mots suffiront, je crois, pour prouver 
çu^îls devaient l'être. 
Alîa de pouvoir apprécier Yétendaft des charges 
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publiques chez un peuple, deux opérations sont 
nécessaires : il faut d'abord apprendre quelle est la 
richesse de ce peuple, et ensuite quelle portion de 
cette richesse il consacre aux dépenses de FEtat. 
Celui qui rechercherait le montant des taxes, sans 
montrer l'étendue des ressources qui doivent y pour- 
voir , se livrerait à un travail improductif ; car ce 
n'est pas la dépense , mais le rapport de la dépense 
au revenu qu'il est intéressant de connaître. 

Le même impôt que supporte aisément un con- 
tribuable riche, achèvera de réduire un pauvre à 
la misère. 

La richesse des peuples se compose de plusieurs 
élémens : la population est le premier; les fond;^ 
immobih'ers forment le second ; et les biens mobi- 
liers constituent le troisième. 

Be ces trois élémens , le premier se découvre sans 
peine. Chez les peuples civilisés, on peut arriver ai- 
sément à un dénombrement exact des citoyens ; mais 
il D en est pas de même des deux autres. Il est dif-' 
fidle de connaître retendue des terres cultivables 
que possède une nation, et leur valeur naturelle ou 
acquise. Il est plus difficile encore d'estimer tous 
les biens mobiliers dont un peuple dispose. Ceux-là 
échappent , par leur diversité et par leur nombre , 
à presque tous les efforts de l'analyse. 

Aussi voyons-nous que les nations les plus ancien- 
nement civilisées de l'Europe , celles même chez 
lesquelles l'administration est centralisée, n'ont point 
établi jusqu'à présent d'une manière précise l'état de 
leur fortune. 

En Amérique , on n'a pas même conçu l'idée de 
le tenter. Et œmment pourrail-on ^ MXsst ^^ 
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réussir dans ce pays nouveau où la société n'a pas 
encore pris une assiette tranquille et définitiye , où 
le gouyemement national ne trouve pas à sa dispo- 
âtion , comme le nôtre, une niulUtude d'agens dont 
il puisse commander et diriger simultanément les 
efforts; où la statistique enfin n'est point cultivée, 
parce qu'il ne s'y rencontre personne qui ait la fa- 
culté de réunir des documens ou le temps de les 
parcourir? 

Ainsi donc, l'un des élémens constitutifs de nos 
calculs ne saurait être obtenu. Nous ignorons la for- 
tune comparative de la France et de TUnion. La ri- 
chesse de l'une n'est pas encore connue, et les moyens 
d'établir celle de l'autre n'existent point. 

Mais je veux bien consentir, pour un moment, à 
écarter ce terme nécessaire de la comparaison; je 
renonce à savoir quel est le rapport de l'impôt au 
revenu, et je me borne à vouloir établir quel est 
l'impôt. 

Le lecteur va reconnaître qu'en rétrécissant le cer- 
cle de mes recherches, je n'ai pas rendu ma tâche plus 
sisee* 

Je ne doute point que l'administration centrale de 
France, aidée de tous les fonctionnaires dont elle dis- 
pose , ne parvint à découvrir exactement le montant 
des taxes directes ou indirectes qui pèsent sur les ci- 
toyens. Mais ces travaux, qu'un particulier ne peut 
entreprendre, le gouvernement français lui -môme 
ne les a point encore achevés, ou du moins il n'a pas 
fait connaître leurs résultats. Nous savons quelles 
sont les charges de l'État; le total des dépenses dépar- 
iemeatàïes nous est connu ; nous ignorons ce qui se 
passe dans les communes : nul ne sautai Aotic, ^\t^ .^ 
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quant à présent, à quelle somme s'élèvent les dépenses 
publiques en France. 

Si je retourne maintenant à l'Amérique, j'aperçois 
les difficultés qui deviennent plus nombreuses et plus 
insurmontables. L'Union me fait connaître, avec exac- 
titude, quel est le montant de ses charges-, je puis 
me procurer les budgets particuliers des vingt-quatre 
Etats dont elle se compose ; mais qui m'apprendra ce 
que dépensent les citoyens pour l'administration du 
comté et delà commune (1)? 



(1) Les Américains, comme on le voit, ont quatre espèces de 
budgets : rUnion a le sien ; les Etats , les comtés et les communes 
ont également le leur. Pendant mon séjour en Amérique, j'ai fait 
de grandes recherches pour connaître le montant des dépea^es pu- 
bliques dans les communes et dans les comtés des principaux Etats 
de l'Union. J'ai pu facilement obtenir le budget des plus grandes 
communes, mais il m'a été impossible de me procurer celui des 
petites. Je ne puis donc me former aucune idée exacte des dépenses 
communales. Pour ce qui concerne les dépenses des comtés, je 
possède quelques documens qui, bien qu'incomplets, sont peut-être 
de nature à mériter la curiosité du lecteur. Je dois à l'obligeance de 
M. Richard, ancien maire de Philadelphie, les budgets de treize com- 
tés de la Pensylvanie pour l'année 1830. Ce sont ceux de Libanon, 
Centre, Franklin, Lafayette, Montgommery, La Luzerne, Dau- 
phm, Buttler, Alléghany, Colombia. Northumberland, Northamp- 
ton, Philadelphie. Il s'y trouvait, en 1830, 495,207 habitans. Si l'on 
jette les yeux sur une carte de la Pensylvanie , on verra que ces 
treize comtés sont dispersés dans toutes les directions et soumis à 
toutes les causes générales qui peuvent influer sur l'état du pays ; 
de telle sorte qu'il serait impossible de dire pourquoi ils ne fuur- 

¥ iraient pas une idée exacte de l'état financier des comtés de la 
^ensylvanie. Or, ces mêmes comtés ont dépensé pendant l'année 
1830, 1,800,221 fr., ce qui donne 3 fr. 6i c. par habitant. J'ai calculé 
que chacun de ces mêmes habitans* durant l'année 1830, avait con- 
sacré aux besoins de l'Union fédérale 12 fr. 70 c. et 3 fr. 80 c. à ceux 
de la Pensylvanie ; d'où il rCsuMe que dans l'année 1830 ces mêmes 
citoyens ont donné à la société, pour subvenir à toutes les dépenses 
pabliqucs (excepté les dépenses communales), la somme de 20 fr. 
14 c. Ce résultat est doublement incomplet, comme on le voit, 
puisqu'il ne s'applique qu'A une seule année et kwxv^ ^^\>X^ ^<»k 
charges publiques; mais U a le mérite d être ceTUVn. 
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L'autorité fédérale ne peut s'étendre jusqu'à (ri)U- 
ger les gouvernemens provinciaux à nous éclairer 
sur ce point; et ces gouvernemens voulussent-ils eux- 
mêmes nous prêter simultanément leur concours, je 
doute qu'ils fussent en état de nous satisfaire. ludé- 
pendanunent de la difficulté naturelle de l'entreprise, 
l'organisation politique du pays s'opposerait encore 
au succès de leurs efforts. Les magistrats de la com- 
mune et du comté ne sont point nommés par les admi- 
nistrateurs de l'État, et ne dépendent point de ceux-ci. 
11 est donc permis de croire que si l'Etat voulait obte- 
nir les renseignemcns qui nous sont nécessaires , il 
rencontrerait de grands obstacles dans la négligence 
des fonctionnaires inférieurs dont il serait obligé de 
se servir (i). 



(1) Ceux qui ont voulu établir un parallèle entre les dépenses des 
Américains et les nôtres, ont bien senti qu'il était impossible de 
comparer le total des dépenses publiques de la France au total des 
dépenses publiques de TUnion; mais ils ont cherdié à comparer 
entre elles des portions détachées de ces dépenses. Il est ficfle de 
prouver que cette seconde manière d'opérer n'est pas moins défec- 
tueuse que la première. 

A quoi comçarerai-Je, par exemple, notre budget nationale Au 
budget de 1 Union ? Mais l'Union s'occupe de beaucoup moins d'ob- 
jets que notre gouvernement central, et ses charges doivent natu- 
rellement être beaucoup moindres. Opposerai-je nos budgets dé- 
partementaux aux budgets des Etats particuliers dont TUnion se 
compose? Mais en général les Etats particuliers veillent à des inté- 
rêts plus importans et plus nombre^ix que radministratioii de nos 
départemens; leurs dépenses sont donc naturellement plus considéra- 
bles. Quant aux budgets des comtés, on ne rencontre rien dans notre 
système des finances qui leur ressemble. Ferons-nous rentrer les dé- 
penses qui 7 sont portées dans le budget de lEtat ou dans celui des 
communes? 

Les dépenses communales existent dans les deux pays, mais elles 

ne sont pas toujours analogues. En Amérique, la commune se charge 

de plusieurs soÎDê qu'en France elle abandonne au département ou 

à l'État. Que fatil-H entendre d'aïllcur s v'«^^ d^v^ntc» communales 
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Inntito d'ailleurs do rechercher ce que leà Améri- 
cains pourraient faire en pareille matière, puisqu'il 
est certain que, jusqu'à présent, ils n'ont rien fait. 

Il n'existe donc pas aujourd'hui, en Amérique ou 
^1 Europe, un seul homme qui puisse nous appren- 
dre ce que paye annueUement chaque citoyen de l'U- 
nion, pour subvenir aux charges de la société (I). 



en Amérique? L'organisation de la commune difTére suivant les Etats. 
Prendrons-nous pour régie ce qui se passe dans la Nouyelle-An- 
glelorre ou en Géorgie, dans la Pentylyanie ou dans l'Etat des Illi- 
nob? 

Il est facile d'apercevoir, entre certains budgets des deux pays , 
one sorte d'analogie ; mais les étémens qui les composent différant 
toujours plus 00 moins, 1 on ne saurait établir entre eux de compa- 
raison sérieuse. 

(1) Qn parviendrait à connaître la somme précise que chaque ci- 
toyen français ou américain verse dans le trésor public, qu'on n'au- 
rait encore qu'une partie de la vérité. 

Les gouvememcns ne demandent pas seulement aux contribua- 
bles &t l'vgeat, mais encore des efforts personnels qui sont appré- 
ciables en argent. L Etat lève une armée ; indépendamment de la 
solde que la nation entière se charge de fournir, il faut encore 
que le soldat donne son temps , qui a une valeur plus ou moins 
grande suivant l'emploi qu'il en pourrait faire s'il restait libre. J'en 
oirai autant du service de la miuce. L'homme qui fait partie de la 
milice consacre momentanément un temps précieux à la sûreté pu- 
blique, et donne réellement à l'Etat ce que lui-même manque d ac- 
qurn. J'ai cité ces exemples ; j'aurais pu en citer beaucoup d'au- 
tres. Le gouvernement de France et celui d'Amérique perçoivent 
des impôts de eeite nature ; ces impMs pèsent sur les citoyens : 
mais qui peut en apprécier avec exactitude le montant dans les deux 
pays? 

Ce n'est pas la dernière difficulté qui vous arrête lorsque vous 
fo^ex comparer les dépenses publiques de l'Union aux nôtres. 
L'État se foit en France certaines obligations qu'Une s'impose pas 
m Aniièriqiie,et réciproquement. Le gouvernement français paye 
lé eiefgér le gouvernement américain abandonne ce soin aux M^ 
toSw Ëik Amérique, l'Etat se charge des pauvres ; en France , il lea 
Une à la eharilédu public. Nous faisons à tons nos fonctionoairea 
«n IraHinmit fii«. les Américains leur peTnM^UAlv\. ^ ^^ttK;^^ 
tertainsdrdta. En Fraoce , /es prestations e&Datox^ \i:QiVà>te^<Q|^ 
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Concluons qu'il est aussi difficile de comparer avec 
fruit les dépenses sociales des Américains aux nôtres, 
que la richesse de l'Union à celle de la France. J'a* 
joute qu'il serait même dangereux de le tenter. Quand 
la statistique n'est pas fondée sur des calculs rigou* 
reusement vrais , elle égare au lieu de diriger. L'e^ 
prit se laisse prendre aisément aux faux airs d'exacti-* 
tude qu'elle conserve jusque dans ses écarts, et il se 
repose sans trouble sur des erreurs qu'on revêt à ses 
yeux des formes mathématiques de la vérité. 

Abandonnons donc les chiffi*es, et tâchons de trou- 
ver nos preuves ailleurs. 

Un pays présente-t-il l'aspect de la prospérité ma* 
térielle? Après avoir payé l'État, le pauvre y con- 
serve-t-il des ressources et le riche du superflu? L'un 
et l'autre y paraissent-ils satisfaits de leur sort, et 
cherchent-ils chaque jour à l'améliorer encore, de 
telle sorte que les capitaux ne manquant jamais à 
l'industrie, l'industrie à son tour ne manque point 
aux capitaux? Tels sont les signes auxquels, faute de 
documens positifs, il est possible de recourir, pour con- 
naître si les charges publiques qui pèsent sur un 
peuple sont proportionnées à sa richesse. 

L'observateur qui s'en tiendraità ces témoi^nagesju- 
gerait, sans doute, que l'Américain des Etats-Unis 



sur un petit nombre de routes; aux États-Unis, sur presque tous les 
chemins. Nos voies sont ouvertes aux voyageurs qui peuvent les 
parcourir sans rien payer; on rencontre aux États-Unis beaucoup 
de routes à barrières. Toutes ces diOérences dans la manière dont 
le contribuable arrive à acquitter les charges de la société rendent la 
comparaison entre ces deux pays très-difficile. Car il y a certahies dé- 

penses qae les citoyens ne feraient point ou qui seraient lOOilidres 

^U'Mtatnese ctuargeàit d'agir eu leur worn. 
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dcxine à l'Etat une moias forte part de son revenu 
que le Français. 

Mais comment pourrait-on concevoir qu'il en fût 
autrement ? 

Une partie de la dette française est le résultat de 
deux invasions. L'Union n'a point à en craindre. No- 
4re position nous oblige à tenir habituellement une 
nombreuse armée sous les armes; l'isolement de l'U* 
nion lui permet de n'avoir que 6,000 soldats. Nous 
entretenons près de 300 vaisseaux; les Américains 
n'en ont que 52 (1). Gomment l'habitant de l'Uunion 
pourrait-il payer à l'État autant que l'habitant de la 
France? 

Il n'y a donc point de parallèle à établir entre 
les finances de pays si diversement placés. 

C'est en examinant ce qui se passe dans l'Union, et 
non en comparant l'Union à la France, que nous 
pouvons juger si la démocratie américaine est véri- 
tablement économe. 

Je jette les yeux sur chacune des diverses répu- 
bliques dont se forme la confédération, et je décou- 
vre que leur gouvernement manque i^ouvent de per- 
sévérance dans ses desseins , et qu'il n'exerce point 
une surveillance continue sur les hommes qu'il em- 
ploie. J'en tire naturellement cette conséquence, 
qu'il doit souvent dépenser inutilement l'argent des 
oontribuables , ou en consacrer plus qu'il n'est né- 
cessaire à ses entreprises. 

Je vois que, fidèle à son origine populaire, il fait 



(1) Voyez les budgets détaillés du ministère de la marine en 
France, et, pour l'Amérique , le National caUndar d<^ 1%^*^ ^ 
page 228. 
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de prodigieux efforts pour satisfaire les besoins des 
classes inférieures de la société , leur ouvrir les die- 
mias du pouvoir , et répandre dans leur sein le Men- 
étre et les lumières. 11 entretient les pauvres , dis* 
tribue chaque année des millions aux éooks , paye 
tous les services, et rétribue avec générosité ses 
UKMndres agens. Si une pareille manière de gouvei> 
ner me semble utile et rai$(»mable , je sois oUigé 
de reconnaître qu'elle est dispendieuse. 

Je vois le pauvre qui dirige les afiaires publiques 
et dispose des ressources nationales ; et je ne saurais 
croire que , profitant des dépenses de TÉtat , il n'enH 
traine pas souvent l'Élat dans de nouvelles dé* 
penses. 

Je conclus donc , sans avoir recours à des chiffres 
incomplets, et sans vouloir établir des comparaisons 
hasardées , que le gouvernement démocratique des 
Américains n'est pas, comme on le prétend quelque- 
fois , un gouvernement à bon marché ; et je ut 
crains pas de prédire que , si de grands^ embarras 
venaient un jour assaillir les peuples des États^-Unis, 
on verrait chez eux les impôts s'élever aussi haut 
c(ue dans la plupart des aristocraties ou des moaar-» 
chies de l'Europe. 
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LA CORRUPTION ET DES TICES DES G0DVERI1ANS DANS LA DÉ- 
MOCRATIE; DES EFFETS QUI EN RÉSULTENT SUR LA MORALITÉ 
PUBUQUE. 

Dbim les aristocraties, les gouvernans cherchent quelquefois à cor- 
rompre. — Souvent, dans les démocraties , ils se montrent 
eux-mêmes corrompus. — Dans les premières, leurs vices atta- 
fjoeiit directement la moralité du peuple. — Ils exercent sur lui, 
dans les second» , une influeuce indirecte qui est plus redouta- 
ble encore. 



L'aristocratie et la démocratie se renvoient mu- 
tuellement le reproche de faciliter la corruption ; il 
faut distinguer : 

Dans lesfouvernemens aristocratiques , les hom- 
mes qui arrivent aux affaires sont des gens riches 
qui ne désirent que du pouvoir. Dans les démocra- 
ties , les hommes d'Etat sont pauvres et ont leur 
fortune à faire. 

Il s'ensuit que, dans les Etats aristocratiques , les 
gouvernans sont peu accessibles à la corruption et 
n'ont qu'un goût très-modéré pour l'argent ; tandis 
que le contraire arrive chez les peuples démocra-> 
tiques. 

Mais , dans les aristocraties , ceux qui veulent ar** 
river à la tête des affaires disposant de grandes ri- 
chesses, et le nombre de ceux qui peuvent les y faire 
parvenir étant souvent circonscrit entre certaines 
limites, le gouvernement se trouve eu quelque sorte 
à l'enchère. Dans les démocraties, au contraire, ceux 
qui briguent le pouvoir ne sont presque jamais ri- 
ches, et le nombre de ceux qui concourent à le don- 
ner est très-grand. Peut-être dans les démocraties 
n'y a-t-il ptts iooum d'homme&à veuâs«\ isiaîv^ c^\i^ 
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trouve presque point d'acheteurs ; et , d'ailleurs , il 
faudrait acheter trop de monde à la fois pour atteindre 
le but. 

Parmi les hommes qui ont occupé le pouvoir en 
France depuis quarante ans, plusieurs ont été ac- 
cusés d'avoir fait fortune aux dépens de l'Etat et 
de ses alliés ; reproche qui a été rarement adressé 
aux hommes publics de l'ancienne monarchie. Mais , 
en France, il est presque sans exemple qu'on achète 
le vote d'un électeur à prix d'argent ; tandis que la 
chose se fait notoirement et publiquement en An- 
gleterre. 

Je n'ai jamais ouï dire qu'aux États-Unis on em- 
ployât ses richesses à gagner les gouvétoés ; mais 
souvent j'ai vu mettre en doute la probité des fonc- 
tionnaires publics. Plus souvent encore j'ai entendu 
attribuer leurs succès à de basses intrigues ou à des 
manœuvres coupables. 

Si donc les hommes qui dirigent les aristocraties 
cherchent quelquefois à corrompre , les chefs des dé- 
mocraties se montrent eux-mêmes corrompus. Dans 
les unes on attaque directement la moralité du peu- 
ple ; on exerce dans les autres , sur la conscience 
publique , une action indirecte qu'il faut plus re- 
douter encore. 

Chez les peuples démocratiques , ceux qui sont à la 
tète de l'État étant presque toujours en butte à des 
soupçons fâcheux , donnent en quelque sorte l'appui 
du gouvernement aux crimes dont on les accuse. Ils 
présentent ainsi de dangereux exemples à la vertu qui 
lutte encore, et fournissent des comparaisons glorieuses 
au vice qui se cache. 
£u vain diraiUon que les passîom âLfeâ\QtiKvfeV«& ^ 
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rencontrent dans tous les rangs ; qu'elles montent 
souvent sur le trône par droit de naissance, qu'ainsi 
on peut rencontrer des hommes fort méprisables à la 
tôtes des nations aristocratiques comme au sein des 
démocraties. 

Cette réponse ne me satisfait point : il se découvre, 
dans la corruption de ceux qui arrivent par hasard au 
pouvoir, quelque chose de grossier et de vulgaire 
qui la rend contagieuse pour la foule ; il règne, au 
contraire, jusque dans la dépravation des grands 
seigneurs un certain raffinement aristocratique, un 
air de grandeur qui souvent empêche qu'elle ne se 
conununique. 

Le peuple ne pénétrera jamais dans le labyrinthe 
obscur de Tesprit de cour ; il découvrira toujours avec 
peine la bassesse qui se cache sous l'élégance des 
manières, la recherche des goûts et les grâces du 
langage. Mais voler le trésor pubhc, ou vendre à 
prix d'argent les faveurs de l'État , le premier misé- 
rable comprend cela et peut se flatter d'en faire autant 
à son tour. 

Ce qu'il faut craindre , d'ailleurs , ce n'est pas tant 
la vue de Tinmioralité des grands que celle de l'im- 
moralité menant à la grandeur. Dans la démocratie, 
les simples citoyens voient un homme qui sort de leurs 
rangs et qui parvienfenpeu d'années à la richesse et 
à la puissance ; ce spectacle excite leur surprise et leur 
envie ; ils recherchent comment celui qui était hier 
leur égal, est aujourd'hui revêtu du droit de Iqs diri- 
ger. Attribuer son élévation à ses talensou à ses vertus 
est incommode ; car c'est avouer qu'eux-mêmes sont 
moins vertueux et moins habiles que lui. Ils en çlace,\kt 
àoDc la principale cause dans quelquesAwas aie «r&nNkrsi' 
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et souvent ils ont raison de le faire. Il s'opère ainsi je 
ne sais qael odieux mélange entre les idées de bassesse 
et de pouvoir , d'indignité et de succès , d'utilité et de 
déshonneur. 



DE QUELS EFFORTS LA DÉMOCRATIE EST CAPABLE. 

L* Union n'a lut(é qu une seule fois pour son eKisteucc. — Ënlbou- 
siasme au commencement de là guerre. — Rerroidissement à la 
fin. — Difficulté d'établir en Amérique la conscription ou Tin- 
scription marilime. — Pourquoi un peuple démocratique est 
moins capable qu'un autre de grands efforts continus. 



Je préviens le lecteur que je parle ici d'un goayee-^ 
nement qui suit les volontés réelles du peuple, et non 
d'un gouvernement qui se borne seulement à ccMnmtD- 
der au nom du peuple. 

Il n'y a rien de si irrésistible qu'un pouvoir tyra»- 
nique qui commande au- nom du peuple, parce 
qu'étant revêtu de la puissance morale qui appartient 
aux volontés du plus grand nombre, il agit en même 
temps avec la décision, la promptitude et la ténacité 
qu'aurait un seul homme. 

Il est assez difficile de dire de quel degré d'efTini; 
est capable un gouvernement démocratique en temps 
de crise nationale. 

On n'a jamais vu , jusqu'à présent , de grande ré- 
publique démocratique. Ce serait faire injure ausc 
républiques, que d'appeler de ce nom l'oligarchie 
qui régnait sur la France en 1793. Les États-Unis 
seaJif présentent ce spectacle nouveau. 
Or, depuis uo demi'*siè!dequfi¥\3)ùûii^V.(Qinnée.i 
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9oa existencen'a été mise eo question qu'une seule fois 
lors de la guerre de rindépendanœ. Au commence- 
ment de cetle longue guerre , il y eut des traits extra- 
ordinaires d'enthousiasme pour le service de la pa- 
trie (1). Mais à mesure que la lutte se prolongeait , 
oa Toyait reparaître Tégoïsme individuel. L'argent 
n'arrivait plus au trésor public ; les hommes ne se 
{Nrésentaient plus à l'armée ; le peuple voulait encore 
l'indépendance, mais il reculait devant les moyens de 
l'obtenir. « En vain nousavons multiplié les taxes et 
» essayé de nouvelles méthodes de les lever, dit 
» Hamilton dans le Fédéraliste (no 12) ; l'attente pu- 
» blique a toujours été déçue , et le trésor des Etats 
9 est resté vide. Les formes démocratiques de l'admi- 
» nistration , qui sont inhérentes à la nature démocra- 
9 tique de notre gouvernement, venant à se combiner 
» avec la rareté du numéraire que produisait l'état 
1 languissant de notre commerce, ont jusqu'à présent 
» rendu inutUes tous les efforts qu'on a pu tenter pour 
9 lever des sommes oonsid^^les. Les différentes 
9 législatures ont enOn compris la folie de semblables 
9 essais. » 

Depuis cette époque , les États-Unis n'ont pas eu 
une seule guerre sérieuse à soutenir. 

Pour juger quels sacrifices savent s'imposer les 
démocraties, il faut donc attendre le temps où la na- 
tion américaine sera obligée de mettre, dans les 
mains de son gouvern^nent, la moitié du revenu 

(1) L'uQ des plus singuliers, à mou avis, fUt la résolution par la- 
quelle les Américains renoncèrent momentanément à l'usage du thé. 
Geui qui savent que les hommes tiennent plus en général à leurs 
babitudes qu'à leur vie , s'étonneront sans itoote 4<^ ca ^«sl^^ 
ifbtcurMcrJûceMeau de tout ua peup4«. 
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des biens, comme rAngleterre, ou devra jeter à la 
fois le yingtiémc de sa population sur les champs de 
bataille, ainsi que Ta fait la France. 

En Amérique la conscription est inconnue ; on y 
enrôle les hommes à prix d'argent. Le recrutement 
forcé est tellement contraire aux idées , et si étran- 
ger aux habitudes du peuple des Etats-Unis, que 
je doute qu'on osât jamais l'introduire dans les lois. 
Ce qu'on appelle en France la conscription forme 
assurément le plus lourd de tous nos impôts. Mais, 
sans la conscription , comment pourrions-nous sou- 
tenir une grande guerre continentale ? 

Les Américains n'ont point adopté chez eux la 
presse des Anglais. Ils n'ont rien qui ressemble à 
notre inscription maritime. La marine de l'État, 
comme la marine marchande, se recrute à l'aide 
d'engagemens volontaires. 

Or , il n'est pas facile de concevoir qu'un peuple 
puisse soutenir une grande guerre maritime sans 
recourir à l'un des deux moyens indiqués plus haut. 
Aussi l'Union, qui a déjà combattu sur mer avec 
gloire, n'a-t-elle jamais eu cependant des flottes 
nombreuses , et l'armement du petit nombre de ses 
vaisseaux lui a-t-il toujours coûté très-cher. 

J'ai entendu des hommes d'État américains avouer 
que l'Union aura peine à maintenir son rang sur les 
mers , si elle ne recourt pas à la presse ou à l'inscrip- 
tion maritime ; mais la difficulté est d'obliger le peu- 
ple, qui gouverne, à souffrir la presse ou l'inscrip- 
tion maritime. 

Il est incontestable que les peuples libres déploient 

en général , dans les dangers , une énergie infini- 

mentplm grande que ceux qui uc\e sotA. ^^s. ^i\v& 
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je suis porté à croire que ceci est surtout vrai des 
peuples libres chez lesquels domine Félément aristo- 
cratique. La démocratie me paraît bien plus propre 
à diriger une société paisible , ou à faire au besoin 
un subit et vigoureux effort, qu'à braver pendant 
long-temps les grands orages de la vie politique des 
peuples. La raison en est simple : les hommes s'ex- 
posent aux dangers et aux privations par enthou- 
siasme ; mais ils n'y restent long-temps exposés que 
par réflexion. Il y a, dans ce qu'on appelle le cou- 
rage instinctif lui-même , plus de calcul qu'on ne 
pense ; et quoique les passions seules fassent faire 
en général les premiers efforts, c'est en vue du ré- 
sultat qu'on les continue. On risque une partie de 
ce qui est cher pour sauver le reste. 

Or, c'est cette perception claire de l'avenir, fon- 
dée sur les lumières et l'expérience , qui doit souvent 
manquer à la démocratie. Le peuple sent bien plus 
qu'il ne raisonne ; et si les maux actuels sont grands, 
il est à craindre qu'il oublie les maux plus grands 
qui l'attendent peut-être en cas de défaite. 

Il y a encore une autre cause qui doit rendre les 
efforts d'un gouvernement démocratique moins dura- 
bles que les efforts d'une aristocratie. 

Le peuple , non-seulement voit moins clairement 
que les hautes classes ce qu'il peut espérer ou crain- 
dre de l'avenir , mais encore il souffre bien autre- 
ment qu'elles des maux du présent. Le noble, en 
exposant sa personne , court autant de chances de 
gloire que de périls. En livrant à l'Etat la plus 
grande partie de aon revenu , il se prive momenta- 
nément de quelques-uns des plaisirs de la richesse % 
mais^ pour le pauvre^ la mort est sî^tvs \it^^>à:%^^ 
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et rimpôt qui gène le riche , attaque souvent chez lui 
les sources de la vie. 

Cette faiblesse relatiye des républiques démoora-" 
tiques , en temps de crise , est peut-être le plus 
grand obstacle qui s'oppose à ce qu'une pareille ré» 
publique se fonde en Europe. Pour que la répuUique 
démocratique subsistât sans peine chez un peuple 
européen, il faudrait qu'elle s'établtt en même 
temps chez tous les autres. 

Je crois que le gouvernement de la démocratie 
doit , à la longue, augmenter les forces réelles de la 
société ; mais il ne saurait réunir à la fois , sur un 
point et dans un temps donné , autant de forces qu'un 
gouvernement aristocratique ou qu'une monarchie 
absolue. Si un pa3's démocratique restait soumis, 
pendant un siècle , au gouvernement républicain, 
on peut croire qu'au bout du siècle il serait plus 
riche, plus peuplé, et plus prospère que les Etats 
despotiques qui l'avoisinent. Mais, pendant ce siècle, 
il aurait plusieurs fois couru le risque d'être conquis 
par eux. 



DU POUVOIR QU*£XËRCË EN GÉNÉRAL LA DÉMOCRATIE AMÉRICAINE 

SUR ELLE-MÊME. 

Que le peuple américain ne se prête qu'à la longue , et quelque- 
fbis sp rr l'use à faire ce qui est utile à son bien-être. — Faculté 
qu ont lv6 Aoïéricains de faire des fautes réparables. 

Cette difficulté que trouve la démocratie à vaincre 
les passions et à faire taire les besoins du moment 
en vue d(* l'avenir, se remarque aux Etats-Unis dans 
/es moindres choses. 
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Le peuple, «utociré de flatteur» , parrient diiBci*' 

lementà triompher de lai-môme. Chaque fois qa'on 

Teot obtenir de lui qu'il s'impose uoe privation on 

nue gène même dans un but que sa raison approuve, 

Il GOttun^ice presque toujours par s'y refuser. On 

Tante avec raison l'obéissance que les Américains 

aocordent aux lois. Il faut ajouter qu'en Amérique la 

lég»ls^ion est faite par le peuple et pour le peuple. 

Aux États-Unis , la loi se montre donc favorable à. 

oeox qui, partout ailleurs, ont le plus d'intérêt 

i la violer. Ainsi il est permis de croire qu'une loi 

gênante, dont la majorité ne sentirait pas l'utilité 

actuelle, ne serait pas portée ou ne serait pat 

dbéie. 

Aux États-Unis , il n'existe pas de législation re* 
lative aux banqueroutes frauduleuses. Serait-ce qu'il 
n'y a pas de banqueroutes? Non, c'est au contraire 
parce qu'il y en a beaucoup. La crainte d'être pour- 
suivi comme banqueroutier surpasse, dans l'esprit 
de la majorité , la crainte d'être ruiné par les ban- 
queroutes ; et il se fait , dans la conscience publique , 
une sorte de tolérance coupable pour le délit, que 
diaciiD ioAviduellement condanme. 

Dam 1q» nouveaux Etats du Sud-Ouest, les dr 
toyens se fiant presque toujours justice à eux-mêmes , 
et les menrtre» »'y renouvellent sans cesse. Gela vient 
de ce que les habitudes du peuple sont trop rudes, 
et les lumières trop peu répandues dans ces déserts , 
pour qu'on sente l'utilité d'y donner force à la loi : 
ùa y préfère encore les duels aux procès. 

Quelqu'oome disait un jour, à Philadelphie, que 
presque tous le» crimes , en Amérique , étaient causés 
par l'abus des liqueurs fcurtes, dQut te to& ^s^'^ 
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pouvait nser à volonté , parce qu'on les lui vendait 
à vil prix. D'où vient , demandai-je , que vous ne 
mettez pas un droit sur l'eau-de-vie ? — Nos législa- 
teurs y ont bien souvent pensé , répliquait-il, mais 
l'entreprise est difficile. On craint une révolte ; et 
d'ailleurs , les membres qui voteraient une pareille 
loi seraient bien sûrs de n'être pas réélus. Ainsi donc, 
repris-je , chez vous les buveurs sont en majorité , et 
la tempérance est impopulaire. 

Quand on fait remarquer ces choses aux hommes 
d'État , ils se bornent à vous répondre : Laissez faire 
le temps ; le sentiment du mal éclairera le peuple et 
lui montrera ses besoins. Gela est souvent vrai : si la 
démocratie a plus de chances de se tromper qu'un roi 
ou un corps de nobles, elle a aussi plus de chances 
de revenir à la vérité, une fois que la lumière lui 
arrive; parce qu'il n'y a pas, en général, dans soa 
sein, d'intérêts contraires à celui du plus grand nom- 
bre, et qui luttent contre la raison. Mais la démo- 
cratie ne peut obtenir la vérité que de l'expérience, 
et beaucoup de peuples ne sauraient attendre, sans 
périr , les résultats de leurs erreurs. 

Le grand privilège des Américains n'est donc pas 
seulement d'être plus éclairés que d'autres; mais d'a- 
voir la faculté de faire des fautes réparables. 

Ajoutez que , pour mettre facilement à proGt l'ex- 
périence du passé, il faut que la démocratie soit déjà 
parvenue à un certain degré de civilisation et de lu- 
mière. 

On voit de;s peuples dont l'éducation première a 

été si vicieuse , et dont le caractère présente un si 

étrange mélange de passions , d ignorance et de no- 

//tyz^ erronées de toutes choses , qu'ils ne sauraient 



DU GOUVERNEMENT DK LA DÉMOCRATIE. 97 

d'eux-inémcs discerner la cause de leurs misères ; ils 
succombent sous des maux qu'ils ignorent. 

J'ai parcouru de vastes contrées habitées jadis par 
de puissantes nations indiennes qui, aujourd'hui, 
n'existent plus. J'ai habité, chez des tribus déjà 
mutilées qui, chaque jour, voient décroître leur 
nombre et disparaître l'éclat de leur gloire sauvage. 
J'ai entendu ces Indiens eux-mêmes prévoir le 
destin final réservé à leur race. Il n'y a pas d'Euro- 
péen, cependant, qui n'aperçoive ce qu'il faudrait 
faire pour préserver ces peuples infortunés d'une 
destruction inévitable. Mais eux ne le voient point ; 
ils sentent les maux qui , chaque année, s'accumulent 
gnr leurs tôtes ; et ils périront jusqu'au dernier en 
rejetant le remède. Il faudrait employer la force pour 
les contraindre à vivre. 

On s'étonne en apercevant les nouvelles nations de 
l'Amérique du Sud s'agiter , depuis un quart de siècle, 
au milieu de révolutions sans cesse renaissantes; et, 
dbaquejour, on s'attend à les voir rentrer dans ce 
qu'on appelle leur éeae naturel. Mais qui peut affirmer 
que les révolutions ne soient pas, de notre temps , l'état 
le plus naturel des Espagnols de l'Amérique du Sud ? 
Dans ce pays, la société se débat au fond d'un abîme, 
d(Mit ses propres eCTorts ne peuvent la faire sortir. 

Le peuple qoi habite cette belle moitié d'un hémi- 
sphère , semble obstinément attaché à se déchirer les 
entrailles; rien ne saurait l'en détourner. L'épuise- 
ment le fait un instant tomber dans le repos ; et le 
repos le rend bientôt à de nouvelles fureurs. Quand 
je viens aie considérer dans cet état alternatif de misè- 
res et de crimes, je suis tenté de croire que pour loi 
le despotisme serait on bienfait. 
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Mais ces deux mots ne pourront jamais 9t troiiTeir 
unis dans ma pensée. 



M Lk M ahièrb tum* la DÉMofciuTie AMt/MCkim contuvrr iM 

AFFAIRES EXTÉRieURBS DE L'ETAT. 

Direction doanée à la politique extérieure des États-Unis par Was- 
hington el Jeflèrson. — Presque tous les défauts naturels de kl 
démœratie se font sentir dans la direction des alftires extériewai^ 
et ses qualitâi y sont peu sensibles. 



Noos avons vu que la constitution fédérale mettaH 
la direction perman^ite des intérêts extérieurs de la 
nation dans les mains da président et da sénat (I) ; 
ce qui place , jusqu'à un certain point, la politique 
générale de l'Unicm hors de l'influence directe et 
journalière du peuple. On ne peut donc pas dire d'une 
manière absolue que ce soit la démocraUe qui , en 
Amérique^ conduise les affaires extérieures de l'Etat^ 

Il y a deux hommes qui ont imprimé à la politlqQe 
des Américains une direction qu'on suit encore de 
nos jours; le premier est Waiàiington, et JeSersod 
est le second. 

Washington disait, dans cette admirable lettre 
adressée à ses concitoyens, et qui forme comme le 
testament politique de ce grand homme : 

< Etendre nos relations ccxnmerciales avec les pen^ 

(1) « Le présidait , dit la constitution , art. 2, sect. 2, paf . 2, 
» fera les traités de Tavis et avec le consentement du sénat. » La 
fedeur ne doit pas perdre de vue que le mandat des sénateurs dorcT 

4tfr 4SÊ0, et 90 âani choisis par les législateurs de <âiaque État . il( 

0^ile produit d'me élection à deitL im|C^ 
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pies étrangers, et établir aussi peu de liens politi- 
ques que possibles entre eux et nous , telle doit être 
la règle de notre politique. Nous devons remplir 
ayec fidélité les engagemens déjà contractés ; mais 
il faut nous garder d'en former d'autres. 
» L'Europe a un certain nombre d'intérêts qui lui 
sont propres et qui n'ont pas de rapport, ou qui 
n'ont qu'un rapport très-indirect avec les nôtres ; 
die doit donc se trouver fréquemment engagée dans 
des qu^elles qui nous sont naturellement étran- 
gères : nous attacher par des liens artificiels aux 
vicissitudes de sa politique, entrer dans les diffé- 
rentes combinaisons de ses amitiés et de ses haines, 
et prendre part aux luttes qui en résultent, serait 
agir imprudemment. 

» Notre isolement et notre éloignement d'elle nous 
invitent à adopter une marche contraire et nous 
permettent de la suivre. Si nous continuons à former 
une seule nation, régie par un gouvernement fort, 
le temps n'est pas loin où nous n'aurons rien à crain- 
dre de personne. Alors nous pourrons prendre une 
attitude qui fasse respecter notre neutralité; les 
nations belligérantes, sentant l'impossibilité de rien 
acquérir sur nous , craindront de nous provoquer 
sans motifs ; et nous serons en position de choisir 
la paix ou la guerre, sans prendre d'autres guides 
de nos actions que notre intérêt et la justice. 
» Pourquoi abandonnerions-nous les avantages que 
nous pouvons tirer d'une situation si favorable ? 
Pourquoi quitterions-nous un terrain qui nous est 
fNrq[)re, pour aller nous établir sur un terrain qui 
lions est étranger ? Pourquoi , enfin , liant notre 
destinée à celle d'une portion qae\eQiM]^<& te X'^S»^ 
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» ropc , exposerions«nous noire paix et noire prospé- 
» riié à rambiiion , aux rivaliiés , aux iniéréis ou aux 
p caprices des peuples qui Thabiteni? 

» Notre vraie politique est de ne contracter d*al- 
» liance permanente avec aucune nation étrangère ; 
D autant du moins que nous sommes encore libres de 
» ne pas le faire ; car je suis bien loin de vouloir 
» qu'on manque aux engagemens existans. L'honné* 
» teté est toujours la meilleure politique ; c'est une 
» maxime que je tiens pour également applicable 
» aux afiaires des nations et à celles des individus. 
» Je pense donc qu'il faut exécuter dans toute leur 
» étendue les engagemens que nous avons déjà con- 
» tractés ; mais je crois inutile et imprudent d'en 
» contracter d'autres. Plaçons-nous toujours de ma- 
» nière à faire respecter notre position ; et des alliances 
» temporaires suffiront pour nous permettre de faire 
» face à tous les dangers. » 

Précédemment Washington avait énoncé cette belle 
et juste idée : a La nation qui se livre à des senti- 
D mens habituels d'amour ou de haine envers une 
» autre devient , en quelque sorte , esclave. Elle est 
» esclave de sa haine ou de son amour. » 

La conduite politique de Washington fut toujours 
dirigée d'après ces maximes. Il parvint à maintenir 
son pays en paix, lorsque tout le reste de l'uni- 
vers était en guerre ; et il établit comme point de 
doctrine, que l'intérêt bien entendu des Américains 
était de ne jamais prendre parti dans les querelles 
intérieures de l'Europe. 

Jefferson alla plus loin encore, et il introduisit 

dans la politique de l'Union cette autre maxime : 

or Çae les Américains ne devaient jamais demander 
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» de privilèges aux nations étrangères, afin de n'être 
» pas obligés eux-mêmes d'en accorder. » 

Ces deux principes, que leur évidente justesse nai- 
rent facilement à la portée de la foule, ont extrê- 
mement simplifié la politique extérieure des États- 
Unis. 

L'Union, ne se mêlant pas des affaires de l'Europe , 
n'a , pour ainsi dire , point d'intérêts extérieurs à 
débattre ; car elle n'a pas encore de voisins puis- 
sans en Amérique. Placée , par sa situation autant 
que par sa volonté, en dehors des passions de TAn- 
cien-Monde, elle n'a pas plus à s'en garantir qu'à 
les épouser. Quant à celles du Nouveau-Mcmde , 
l'avenir les cache encore. 

L'Union est libre d'engagemens antérieurs; elle 
profite donc de l'expérience des vieux peuples de 
l'Europe , sans être obligée comme eux de tirer parti 
du passé, et de l'accommoder au présent ; ainsi qu'eux 
elle n'est pas forcée, d'accepter un immense héritage 
que lui ont légué ses pères ; mélange de gloire et 
de misère, d'amitiés et de haines nationales. La po- 
litique extérieure des Etats-Unis est éminemment ex- 
pectanto; elle consiste bien plus à s'abstenir qu'à 
faire. 

Il est donc bien difficile de savoir, quant à présent 
quelle habileté développera la démocratie américaine 
dans la conduite des affaires extérieures de l'Etat. 
Sur ce point, ses adversaires comme ses amis doivent 
suspendre leur jugement. 

Quant à moi , je ne ferai pas difficulté de le dire : 
c'est dans la direction des intérêts extérieurs de la so- 
ciété que les gouvernemens démocratiques me pa- 
raissent décidémeat inférieurs aux auVce^. \I^^%:^ 
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rience , les mœurs et Tiustruction finissent presque 
toujours par créer chez la démocratie cette sorte de 
fligesES {Hratique de tous les jours, et cette science 
ées petite éy^iemens de la yie , qu'on nomme le bon 
EflBSu Le bon sens suffit au train ordinaire de h so- 
ciété ; et chez un peuple dont l'éducation est faite, 
)a UbNBrfé démocratique, appliquée aux affaires in- 
térieures de rÉtat, produit plus de biens que les er- 
reors du gouvernement de la démocratie ne sauraient 
amener de maux. Mais il n'en est pas toujours ainsi 
dans les rapports de peuple à peuple. 

La politique extérieure n'exige l'usage de presque, 
aucune des qualités qui sont propres à la démocratie , 
et commande au contraire le développement de 
presque toutes celles qui lui manquent. La démo- 
cratie favorise l'accroissement des ressources inté- 
rieures de FEtat ; elle répand l'aisance , développe 
Tesprit public, fortifie le respect à la loi dans les 
difiEèrentes classes de la société; toutes choses qui 
n'ont qu'une influence indirecte sur la position d'un 
peuple vis-à-vis d'un autre. Mais la démocratie no 
saurait que difficilement coordonner les détails d'une 
grande entreprise , s'arrêter à un dessein et le sui- 
vre ensuite obstinément à travers les obstacles. Elle 
est p^i capable de combiner des mesures en secret 
et d'attendre patiemment leur résultat. Ce sont là 
des qualités qui appartiennent plus particulièrement 
k un homme ou à une aristocratie. Or , ce sont pré- 
cisément ces qualités qui font qu'à la longue un peu- 
ple , comme individu , finit par dominer. 

Si, au contraire, vous faites attention aux défauts 

Batoreb de l'aristocratie, vous trouverez que l'ofTet 

fVlib pMvmipiOdmre a'est iptoBqfkA ^râil «ensîble 



DU GOUVERNEMENT 08 LA DÉMOCRATIE. 103 

dans la direction des affaires extérieures de TEtat. 
Le TÎoe capital qu'oa reproche à l'aristocratie , c'est 
de ne travailler que pour elle seule et non pour la 
maasci. Dans la politique extérieure , il est très-rare 
que Taristocratie ait un intérêt distinct de celui du 
peuple. 

La pente qui entraîne la démocratie à obéir , en 
politique , à des sentimens plutôt qu'à des raisonne^ 
mens, et à abandonner un dessein long-temps mûri 
pour la satisfaction d'une passion momentanée , se 
fit bien voir en Amérique, lorsque la révolution 
française éclata. Les plus simples lumières de la 
raison suffisaient alors, comme aujourd'hui, pour 
faire concevoir aux Américains que leur intérêt 
n'était point de s'engager dans la lutte qui allait 
ensanglanter TEurope, et dont les États-Unis ne 
pouvaient souffrir aucun dommage. 

Les sympathies du peuple, en faveur de la France , 
se déclarèrent cependant avec tant de violence , qu'il 
ne fallut rien moins que le caractère inflexible de 
AVashington et l'immense popularité dont il jouissait 
pour empêcher qu'on ne déclarât la guerre à l'An- 
gleterre. Et, encore, les eflbrts que fit l'austère 
raison de ce grand homme, pour lutter contre les 
passions généreuses , mais irréfléchies , de ses conci- 
toyens, faillirent-ils lui enlever la seule récompense 
qu'Use fût jamais réservée, l'amour de son pays. 
La majorité se prononça contre sa politique ; main- 
tenant le peuple entier l'approuve (1). 

(1) Voyez le cinquième volume de la vie de Washington , par 
Marshall. ■ Dans un gouvernement constitué comme Test celui dos 
» ÉMê-Vpb, dit-il page 3U , le premier m&g,i&\£^\.ik<& ^xsX ^^V^^s^ 
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Si la constitution et la faveur publique n'eussent 
pas donné à Washington la direction des affaires ex- 
térieures de FEtat , il est certain que la nation aurait 
précisément fait alors ce qu'elle condamne aujour- 
d'hui. 

Presque tous les peuples qui ont agi fortement sur 
le monde, ceux qui ont conçu, suivi et exécuté de 
grands desseins, depuis les Romains jusqu'aux An- 
glais, étaient dirigés par une aristocratie, et com- 
ment s'en étonner? 

Ce qu'il y a de plus fixe au monde dans ses vues , 
c'est une aristocratie. La masse du peuple peut être 
séduite par son ignorance ou ses passions ; on peut 
surprendre l'esprit d'un roi , et le faire vaciller dans 
ses projets ; et d'ailleurs , un roi n'est point immortel. 
Mais un corps aristocratique est trop nombreux pour 
être capté, trop peu nombreux pour céder aisément 
à l'enivrement de passions irréfléchies. Un corps aris- 
tocratique est un homme ferme et éclairé qui ne meurt 
point. 

» que soit sa fermeté , opposer long-temps une digue au torrent de 
» l'opinion populaire; et celle qui prévalait alors semblait mener à 
» la guerre. En effet, dans la session du congrès, tenu à cette 
» époque , on s'aperçut très-fréquemment que Washington avait 

* perdu la majorité dans la chambre des représcntans. » En de- 
hors, la yiolencc du langage dont on se servait contre lui était ex- 
trême : dans une réunion politique on ne craignit pas de le com- 
parer indirectement au trattrc Arnold ( page 205 ). « Ceux qui tc- 
■ naient au parti de l'opposition , dit encore IMarshall ( page 355 ) , 
» prétendirent que les partisans de radministration composaient 
» une faction aristocratique qui était soumise à T Angleterre , et qui , 
» voulant établir la monarchie, était par conséquent ennemie de 

* la France; une faction dont les membres consliluaicnt une sorte 
» de noblesse , qui avait pour titres les actions de la ilanque , et 

* qui craignait tellement toute mesure qui pouvait influer sur 
*}es fonds, qu'elle était insensible aux affronts (|ue Ihonneur et 

"J'intérét de la nation commandaient égaiciuwvl A^ t^v^usscic. » 



CHAPXT&Z ▼!. 

QUELS SONT LES AVANTAGES RÉELS QUE LA SOCIÉTÉ AMÉRI- 
CAINE RETIRE DU GOUVERNEMENT DE LA DÉMOCRATIE. 



Avant de commencer le présent chapitre , je sens 
le besoin de rappeler au lecteur ce que j'ai déjà indi- 
qué plusieurs fois dans le cours de ce livre. 

La constitution politique des Etats-Unis me parait 
l'une des formes que la démocratie peut donner à 
son gouvernement ; mais je ne considère pas les in- 
stitutions américaines comme les seules ni comme les 
meilleures qu'un peuple démocratique doive adopter. 

£n faisant connaître quels biens les Américains re- 
tirent du gouvernement de la démocratie , je suis 
donc loin de prétendre ni de penser que de pareib 
avantages ne puissent être obtenus qu'à l'aide des 
mêmes lois. 
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DE LA TENDANCE GÉNÉRALE DES LOIS SOUS LEMPIRE DE LA 
DÉMOCRATIE AMÉRICAINE ET DE L'INSTINCT DE CEUX QUI 
LES APPLIQUENT. 

Les vices de la démocratie se voient tout d*un coup. — Ses avan- 
tages ne s'aperçoivent qu'à la longue. — La démocratie amé- 
ricaine est souvent inhabile, mais la tendance générale de ses 
lois est profitable. — Les fonctiopnaires poblics, sous la démo- 
cratie américaine, n'ont point d'intérêts permanens qui diflcrent 
de ceux du plus grand nombre. — Ce qui en résulte. 



Les yices et les faiblesses du gouvernement de la 
démocratie se voient sans peine ; on les démontre par 
des faits patens , tandis que son influence salutaire 
s'exerce d'une manière insensible , et pour ainsi dire 
occulte. Ses défauts frappent du premier abord ; mais 
§m (|U0lité8 ne se découvrent qu'à la longue. 

Les lois de la démocratie américaine sont souvent 
défectueuses ou incomplètes ; il leur arrive de violer 
les droits acquis, ou d'en sanctionner de dangereux : 
ftassent- elles bonnes, leur fréquence serait encore 
on gf aad mal. Tout ceci s'aperçoit au premier coup 
é'œil 

. D'oà vient donc que les républiques américaines 
je raaintieuaent et prospèrent ? 

On doit distinguer soigneusement , dans les lois , 
1» bat qu'dies poursuivent, de la manière dont 
filles marchetit Vers ce but ; leur bonté absolue, de 
celle qui n'est que relative. 

Je suppose que l'objet du législateur soit de fa- 
voriser les intérêts du petit nombre aux dépens de 
ceux du grand ; ses dispositions sont combinées de 
façon à obtenir le résultat qu'il se propose dans le 
mo/ns de temps ci avec le moins d'efforts possibles. 
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La loi fiera lAm faite, et son but maurais ; elle sera 
dangereuse en proportion de son efiBcadlé méofte. 

Les lois de la démocratie tendent en général au MeA 
du plus grand nombre ; car elles émanent de la ma** 
jorité de tous les dtoyens, laquelle peut se tromper, 
mais ne saurait aroir un intérêt contraire à éHe* 
même. 

Celles de l'aristocratie tendent, au contraire, à 
monopoliser , dans les mains dli petit nombre , la rl^ 
chesse et le pouvoir; parce que Taristocratie fanna 
toujours de sa nature une minorité. 

On peut donc dire, d'une manière générale, que 
Tobjet de la d^nocraticf j danà sa législation , est 
{dus utile à rhumanité que l'objet de l'aristocratie 
dans la sienne. 

Mais là &iissent ses avantages. 

L'aristocratie est infiniment plus habile dms la 
science du législateur , cpie ne saurait l'être la dé« 
mocratie. Maîtresse d'elle-même, elle n'est point si»« 
jette à des entrainemens passagers ; elle a de loftgi 
desseins qu'elle sait mûrir jusqu'à ce que l'occasion 
favoraUese présente. L'aristocratie procède savam- 
ment ; elle connaît l'art de faire converger en m^se 
temps , vers un mâne point , la force ccSeclive dif 
toutes ses lois. 

Il n'en est pas ainsi de la «Mmoeratié : ses loi» 
sont presque toujours défectoeases ou intempè»* 
tives. 

Les moyens de la démocratie sont donc plus iai« 
parfoits que ceux de l'aristocratie : souvent éSÈ» tra- 
vaille, sans le vouloir, cmtre elle-même ; mala astt 
but est plus utile. 

Imagtai» ooescxâété ^ la iiatara ^ <M ^ 
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tntion , ait organisée de manière à supporter Faction 
passagère de mauvaises lois , et qui puisse attendre 
sans périr, le résultat de la tendance générale des 
Ims, et TOUS conceyrez que le gouvemement de la 
démocratie , malgré ses défauts , soit encore de tous 
le plus pnqpre à faire prospérer cette société. 

C'est précisément là ce qui arrive aux États-Unis; 
je répète ici ce que j'ai déjà exprimé ailleurs : le 
grand privilège des Américains est de pouvoir faire 
des fautes réparables. 

Je dirai quelque chose d'analogue sur les fonction- 
naires puMics. 

Il est facile de voir que la démocratie américaine 
86 trompe souvent dans le choix des hommes aux- 
quels eue confle le pouvoir ; mais il n'est pas aussi 
aisé de dire pourquoi l'Ëtat prospère en leurs mains. 

Ranarquez d'abord que , si dans un État démo- 
cratique, les gouvernans sont moins honnêtes ou 
moins capables, les gouvernés sont plus éclairés et 
plus attentifs. 

Le peiq>le, dans les démocraties , occupé comme il 
Test sans cesse de ses aflEedres , et jaloux de ses droits, 
empêche ses représentans de s'écarter d'une certaine 
ligne générale que son intérêt lui trace. 

Remarquez encore que, si le magistrat démocra- 
tique use plus mal qu'un autre du pouvoir , il le pos- 
sède en général moins long-temps. 

Mais il y a une raison plus générale que celle-là, 
et plus satisfaisante. 

n importe sans doute au bien des nations que les 

gouvernans aient des vertus ou des talens ; mais 

ce çuî^ peut-être, leur importe encore davantage, 

^isM que les g'oayenians n'aient cas d'vutérêts oon- 
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traires i la masse des gouvernés. Car , dans qb cas, 
les yertos pourraient devenir presque inutiles, et les 
talens funestes. 

J'ai dit qu'il importait que les gouvemans n'aient 
point d'intérêts contraires ou différens de la masse 
des gouvernés; je n'ai point dit qu'il importait qu'ils 
eussent des intérêts semblables à ceux de tous les 
gouvernés ; car je ne sache point que la chose se soit 
encore rencontrée. 

On n'a point découvert jusqu'ici déforme politique 
qui favorisât également le développement et la pros- 
périté de toutes les classes dont la société se compose. 
Ces classes ont continué à former comme autant de 
nations distinctes dans la même nation, et l'expé- 
rience a prouvé qu'il était presque aussi dangereux 
de s'en remettre complètement à aucune d'elles du 
sort des autres, que de faire d'un peuple l'arbitre 
des destinées d'un autre peuple. Lorsque les riches 
seuls gouvernent , l'intérêt des pauvres est toujours 
en péril ; et lorsque les pauvres font la loi , celui des 
riches court de grands hasards. Quel est donc l'avan- 
tage de la démocratie ? L'avantage réel de la démo* 
cratie n'est pas, comme on l'a dit, de favoriser la 
prospérité de tous , mais seulement de servir au bien- 
être du plus grand nombre. 
' Ceux qu'on charge , aux Etats-Unis , de diriger 
les aGEadres du public, sont souvent inférieurs^ en ca- 
pacité et en moralité aux honunes que l'aristocratie 
porterait au pouvoir. Mais leur intérêt se confond 
et s'identifie avec celui de la majorité de leurs om- 
citoyens. Ils peuvent donc commettre.de fréquentes 
infidélités et de graves erreurs ; mais ils ne suiyroul 
jamais systématiquement une tendance \vo&V\W^c^>^fe 
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Qu^orité; et il ne saurait leur arriva d'impiteet m 
goaTerneoient une allure exclusive et daii(;ereiise. 

La mauvaise administration d'un msigistrat , sons 
la démocratie, est d'ailleurs un fait isolé qiû n'a d'in- 
Soeoce que pendant la courte dorée de celte admb> 
nistration. La corruption ^ Tincap^cité ne sont pat 
des intérêts communs, qui puissent lier entre eux 
les hoonmes d'une manière permanente. 

Un magistrat corrompu, ou incapable, ne cowbir 
nera pas ses efforts avec un autre magistrat, par la 
seule raison que ce dernier est incapable eà corroaqni 
ccmnne Im, et ces deux hommes ne travaiUenuit 
jamais de concert à faire fleurir la corruption et Fin* 
capacité chez leurs arrière-neveux. L'amUtîon et 
les manœuvres de l'un servircmt, au contraire, k 
démasquer l'autre. Les vices du magistrat, dana 
les démocraties, lui sont en général tout personnels. 

Mais les hommes publics, sous le gouvernement 
de l'aristocratie , ont un intérêt de classe qui , s'il sa 
confond quelquefras avec celui de la majorité , en 
reste souvent distinct. Cet intérêt forme entre eux 
un lien commun et durable; il les invite à unir et 
à combiner leurs eibrts vers un but qui n'est pas 
toujours le bonheur du plus grand nondure: il ne liq 
pas seulement les gouvemans les uns aux aptres, il 
les unit encore à une portion considérat)le de gou- 
vernés ; car beaucoup de citoyens , sans être revêtus 
d'aucun emploi , font partie &è l'aristocratie. 

Le magistrat aristocratique rencontre donc iu| 
appui constant dans la société , en même temps quH 
en trouve un dans le gouvernement. 

Cet objet commun, qui, dans les aristocratieg, 
oa/i les jmagistrats à l'inlèrM ^m^t \^«c\3A de knri 
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coùtempcNraiils , les identifie encore et les soumet 
pour ainsi dire à celui des races future». Ils travail- 
lent pour l'avenir aussi bien que pour le présent, 
lie magistrat aristocratique est donc poussé tout à 
la fois vers un même point, par les passions des 
gouvernés, par les siennes propres, et je pourrais 
presque dire par les passions de sa postérité. 

Gonmient s'étonner s'il ne résiste point? Aussi 
voit-on souvent, dans les aristocraties, l'esprit de 
classe entraîner ceux même qu'il ne corrompt pas, 
et faire qu'à leur insu ils accommodent peu à peu la 
société à leur usage, et la préparent pour leurs 
dcscendans. 

Je ne sais s'il a jamais existé une aristocratie aussi 
libérale que celle d'Angleterre, et qui ait , sans inter- 
ruption, fourni au gouvernement du pays des hom- 
mes aussi dignes et aussi éclaités. 

Il est cependant facile de reconnaître que dans la 
législation anglaise le bien du pauvre a fini par être 
entièrement sacrifiée celui du riche, et les droite 
du i^iis grand nombre aux privilèges de quelque^^tis. 
Aussi l'Angleterre, de nos jours, réunit-elle dans 
scm sein tout ce que la fortune a de plus extrême^ 
et ses dangers ainsi que ses misères égalent presque 
sa puissance et sa gloire. 

Aux Etats-Unis, où les fonctionnaires publics 
n'ont point d'intérêts de classe à faire prévaloir, là 
marche générale et continue du gouvernement eist 
bienfaisante , quoique les gouvernans soient souvent 
inhabiles, et quelquefois méprisables. 

Il y a donc , au fond des institutions démocrati- 
ques , une tendance cachée qui fait souvent conoouric 
ù» hommes à la prospérité gèuètole^ m^i^^VsQS% 
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vices OU leurs erreurs, tandis que dans les institutions 
aristocratiques , il se découvre quelquefois une pente 
secrète qui , en dépit des talens et des vertus, les en- 
traîne à contribuer aux misères de leurs semblables. 
C'est ainsi qu'il peut arriver que, dans les gouverne- 
meus aristocratiques , les hommes publics fassent le 
mal sans le vouloir , et que dans les démocraties ils 
produisent le bien sans en avoir la pensée. 



DE l'esprit public AUX ÉTATS-UNIS. 

Amour instinctif de la patrie. — Patriotisme réfléchi. — Leurs dif- 
férens caractères. — Que les peuples doivent tendre de toutes 
leurs forces vers le second quand le premier disparaît. — Ef- 
forts qu'ont faits les Américains pour y parvenir. — L'intérêt de 
l'individu intimement lié à celui du pays. 



n existe un amour de la patrie qui a principa- 
lement sa source dans ce sentiment irréfléchi , dés- 
intéressé et indéfinissable qui lie le cœur de l'homme 
aux lieux où l'homme a pris naissance. Cet amour 
instinctif se confond avec le goût des coutumes an- 
ciennes, avec le respect des aïeux et la mémoire du 
passé; ceux qui l'éprouvent chérissent leur pays 
oomme on aime la maison paternelle. Ils aiment la 
tranquillité dont ils y jouissent ; ils tiennent aux pai- 
sibles habitudes qu'ils y ont contractées ; ils s'atta- 
chent aux souvenirs qu'elle leur présente , et trouvent 
même quelque douceur à y vivre dans l'obéissance. 
Souvent cet amour de la patrie est encore exalté par 
Je zèle religieux , et alors on lui voit faire des pro- 
d/igies. Lui-même est une sorte de Te\\gioi\',\V\i'ftT^v. 
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sonne point , il croit , il sent, il agit. Des peuples se 
sont rencontrés qui ont, en quelque façon, person- 
nifié la patrie, et qui l'ont entrevue dans le prince. 
Ils ont donc transporté en lui une partie des senti- 
mens dont le patriotisme se compose; ils se sont 
encnrgueillis de ses triomphes, et ont été fiers de sa 
puissance. Il fut un temps , sous l'ancienne monar- 
chie, où les Français éprouvaient une sorte de joie 
en se sentant livrés sans recours à l'arbitraire du mo- 
narque , et disaient avec orgueil : « Nous vivons sous 
le plus puissant roi du monde. » 

Conmie toutes les passions irréfléchies, cet amour 
du pays pousse à de grands efforts passagers plutôt 
qu'à la continuité des efforts. Après avoir sauvé l'Etat 
en temps de crise , il le laisse souvent dépérir au sein 
de la paix. 

Lorsque les peuples sont encore simples dans leurs 
mœurs et fermes dans leur croyance ; quand la so- 
ciété repose doucement sur un ordre de choses ancien, 
dont la légitimité n'est point contestée , on voit régner 
cet amour instinctif de la patrie. 

Il en est un autre {dus rationnel que celui-là ; moins 
généreux , moins ardent , peut-être , mais plus fécond 
et plus durable ; eelui-ci naît des lumières ; il se dé- 
veloppe à l'aide des lois, il croît avec l'exercice des 
droits , et il finit , en quelque sorte, par se confondre 
avec l'intérêt personnel. Un homme comprend l'in- 
fluence qu'a le bien-être du pays sur le sien propre ; 
il sait que la loi lui permet de contribuer à produire 
ce bien-^tre , et il s'intéresse à la prospérité de son 
pays , d'abord comme à une chose qui lui est utile, 
et ensuite comme à son ouvrage. 

Mais il arrive quelquefois , dans \a NSfc dL<^\fôQB§tf^ > 
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an moment où les coutumes anciennes sont changées , 
les mœurs détruites, les croyances ébranlées, le 
prestige des souvenirs évanoui , et où , cependant , 
léà lumières sont restées incomplètes , et lies AnAià 
pidi tiques mal assurés ou restreints. Les hommes aiors 
n'aperçoivent plus la patrie que sous un jdur faible 
et douteux ; ils ne la placent plus ni dand le sol ^ qui 
est devenu à leurs yeux une terre inanimée , ni dada 
les usages de leurs aïeux , qu'on leur a appris à re- 
garder comme un joug ; ni dans la religion , dont ils 
doutent ; ni dans les lois qu'ils ne font pas , ni dans le 
législateur qu'ils craignent et méprisent. Ils ne la 
voient donc nulle part, pas plus sous ses propres 
traits que sous aucun autre , et ils se retirent dans 
un égoYsme étroit et sans lumière. Ces hommes écha|^- 
peut aux préjugés sans reconnaître l'empire de la 
raison ; ils n'ont ni le patriotisme instinctif de la mo- 
narchie , ni le patriotisme réfléchi de la république ; 
mais ils se sont arrêtés entre les deux , au milieu de 
la confusion et des misères. 

Que faire en un pareil état 7 Reculer ; mais les 
peuples ne reviennent pas plus aux sentimcns do leur 
Jeunesse , que Tes hommes aux goûts innocens de 
leur premier ftgé ; ils peuvent les regretter , mats 
iion les faire renaître. Il faut donc marcher en avant , 
et se hâter d'unir aux yeux du peuple l'intérêt indi- 
viduel à l'intérêt du pays ; car l'amour désintéressé 
de la patrie fuit sans retour. 

Je suis assurément loin de prétendre que pour arri- 
ver à ce résultat on doive accorder tout à coup 
J'i»xercice des droits politiques à tous les hommes. 
Mais je dis que le plus puissant moyen, et peut-être 
/e Mal qui aou6 reste d'intéresser Ic^YiotflmBSiWaLWcV. 
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de leur patrie, c'est de les faire participer à son gou- 
yerAeinent. De nos jours, Tesprit de cité me semble 
inséparable de Texercice des droits politiques ; et je 
pense que désormais on verra augmenter ou dimi- 
nner en Europe le nombre des citoyens, en propor- 
tion de l'extension de ses droits. 

B'où vient qu'aux Etats-Unis, où les habitans sont 
arrivés d'bler sur le sol qu'ils occupent, oii ils n'y 
ont apporté ni usager, ni souvenirs; où ils s'y rencon- 
trent pour la première fois sans se connaître ; où, 
pour le dire en un Inot, l'instinct de la patrie peut 
à peine exister; d'où vient que chacun s'intéresse aux 
affiaires de sa commune, de son canton, et de l'Etat 
tout entier comme aux siennes mêmes? c'est que 
chacun, dans sa sphère, prend une part active au 
gouvernement de la société. 

L'homme du peuple, aux Etats-Unis, a compris 
riniluence qu'exerce la prospérité générale sur son 
bonheur, idée si simple et cependant si peu connue du 
peuple. De plus, il s'est accoutumé à regarder cette 
prospérité comme son ouvrage. Il voit donc dans la 
fortune publique la sienne propre, et il travaille au 
bien de l'État, non-seulement par devoir ou par or- 
gueil, mais j'oserais presque dire par cupidité. 

On n'a pas besoin d'étudier les institutions et l'his- 
toire des Américains pour connaître la vérité de ce 
?ui précède, lies mœurs vous en avertissent asse2. 
l'Américain prenant part à tout ce qui se fait dans 
son pays, se croit intéressé à défendre tout ce qu'on 
y critique, car ce n'est pas seulement son pays qu'on 
attaque alors, c'est lui-même. Aussi voit-on son or- 
gueil national reœarir k tous les aTl\ftc«& ç^. ôkswccl- 
dre à imtès les puérilités de la vamlè \tAVsV5RM3\^- 
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Il n'y a rien de plus gênant dans l'babilude de la 
vie que ce patriotisme irritable des América^is. L'é- 
tranger consentirait bien à louer beaucoup dans leur 
pays ; mais il tondrait qu'on lui permit de blâmer 
quelque chose , et c'est ce qu'on lui refuse absolu- 
ment. 

L'Amérique est donc un pays de liberté, où, pour 
ne blesser personne, on ne doit parler librement ni 
des particuliers, ni de l'Etat, ni des gouvernés, ni des 
gouvemans, ni des entreprises publiques, ni des en- 
treprises privées; de rien, enfin, de ce qu'on y rencon- 
tre, sinon, peut-être, du climat et du sol; encore trouve- 
tron des Américains prêts à défendre l'un et l'autre, 
comme s'ils avaient concouru à les former. 

De nos jours, il faut savoir prendre son parti, et 
oser choisir entre le patriotisme de tous et le gou- 
vernement du petit nombre ; car on ne peut réunir 
à la fois la force et l'activité sociales que donne le 
premier aviec les garanties de tranquillité que fournit 
quelquefois le second. 



DE L'IDÉE DES DROITS AUX ÉTATS-UNIS. 

Il n*y a pas de grands peuples sans idée des droits. — Quel est le 
moyen de donner au peuple l'idéedes droits. — Respect des droits 
aux Etats-Unis. - DVù il naît. 



Après l'idée générale de la vertu, je n'en sais pas 

de plus belle que celle des droits^ ou plutôt ces deux 

Idées se confondent L'idée des àroW& vî^eX wvVt^ 
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chose que l'idée de la vertu introduite dans le monde 
politique. 

C'est avec l'idée des droits que les hommes ont 
défini ce qu'étaient la licence et la tyrannie. Éclairé 
par elle, chacun a pu se montrer indépendant sans 
arrogance et soumis sans bassesse. L'homme qui obéit 
à la violence se plie et s'abaisse; mais quand il se 
soumet au droit de commander qu'il reconnaît à son 
semblable, il s'élève, en quelque sorte, au-dessus de 
celui même qui lui commande. Il n'est pas de grands 
hommes sans vertu; sans respect des droits il n'y a 
pas de grand peuple, on peut presque dire qu'il n'y a 
pas de société ; car qu'est-ce qu'une réunion d'êtres 
rationnels et intelligens dont la force est le seul lien? 

Je me demande quel est , de nos jours, le moyen 
d'inculquer aux hommes l'idée des droits , et de le 
faire, pour ainsi dire, tomber sous leurs sens; et je 
n'en vois qu'un seul, c'est de leur donner à tous le 
paisible exercice de certains droits : on voit bien cela 
chez les pnfans, qui sont des hommes, à la force et à 
l'expérience près. Lorsque l'enfant commence à se 
mouvoir au milieu des objets extérieurs, l'instinct le 
porte' à mettre à son usage tout ce qui se rencontre 
sous ses mains ; il n'a pas didée de la propriété des 
antres, pas même de celle de l'existence; mais à me- 
sure qu'il est averti du prix des choses , et qu'il dé- 
couvre qu'on peut à son tour l'en dépouiller, il de- 
vient plus circonspect , et finit par respecter dans ses 
semblables ce qu'il veut qu'on respecte en lui. 

Ce qui arrive à l'enfant pour ses jouets, arrive 
plus tard à l'homme pour tous les objets qui lui 
appartiennent; pourquoi en Amérique, pays de démo- 
cratie par excellence , personne ne bàXrW. ^^oi«3oto^ 
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ebatre la propriété en géiléral ces plaintes tfoA WM* 
vent retentissent en Europe? Est-il besoin de le dire? 
c'est qu'en Amérique il n'y a point de prolétaires. 
Gbacun ayant un bien particulier à défendre, reooti- 
nait en principe le droit de propriété. 

Dans le monde politique , il en est de même. En 
Amérique, l'homme du peuple a conçu une haute 
idée des droits politiques, parce qu*il a des droits po- 
litiques ; il n'attaque pas ceux d'autrui , pour icpi'on 
ne viole pas les siens. Et tandis qu'en Europe ce 
même hoinme méconnaît jusqu'à Tautorité source- 
raitie^ l'Américain se soumet sans tnurmtirer au poti-^ 
yoir du moindre de ses magistrats. 

Cette vérité paraît jusque danis les plus petits 
détails de l'existence des peuples. En France, il y a 
peu de plaisirs exclusivement réservés aux classes 
supérieures de la société ; le pauvre est admis pres- 
que partout où le riche peut entrer: aussi le roit-on 
se conduire avec décence et respecter tout ce qui sert 
k des jouissances qu'il partage. En Angletert^^ où 
la richesse a le privilège de la joie comme le mono-» 
pôle du pouvoir, on se plaint que quand le pauvre 
parvient à s'introduire furtivement dans le lieu de»^ 
tiné aux plaisirs du riche, il aime à y causer des 
d^âts inutiles : conunent s'en étonnar? on a pris 
soin qu'il n'ait rien à perdre» 

Le gouvernement de la démoci:*atie fait descendre 
l'idée des droits politiquies jtisqu'au moindre des ci- 
toyens , comme la division des biens met l'idée du 
droit de propriété en général à la portée de tous les 
ikmunes. C'est là un de ses plus grands mérites 
i^ mes jeux. 
Je ae dis point que ce soit chofte râèe c^<^ d'a^ 
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INreodra à tons I^ homoeft à se lorvir des drai(^ 
politiques ; je dis seulanent qae , quand cela paît être , 
les effets qui en résaUent sont grands. 

Et j'ajoute que s'il est un siècle oà uqe pareille 
MKtreprise doive être tentée , ce sièele est le nôtre. 

Ne voyez-Yous pas que les religions s'affaiblissent 
et que la notion divine des droits disparaît? Ne 
décoaYrez-TOii» point que les mœurs s'altèrent, et 
qu'avec elles s'effoce la notion noKX'ale des droits? 

N'apercevez- vous pas de toutes parts les croyances 
qui font place aux raisonnemens, et les sentimens 
aux cakuis? Si, au milieu de cet ébranlement uni- 
versel, vous ne parvenez à lier l'idée des droits 
à l'intérêt personnel qui s'offre comme le seul point 
immobile dans le cœur humain , que vous restera-t-il 
donc pour gouverner le monde, sinon la peur? 

Lors donc qu'on me dit que les lois sont faibles, 
et les gouvernés turbulens ; que les passions sont 
vives, et la vertu sans pouvoir, et que dans cette 
situation il ne faut point songer à augmenter les 
droits de la démocratie ; je réponds que c'est à cause 
de ces choses mêmes que je crois qu'il faut y songer ; 
et, en vérité, je pense que les gouvememens y sont 
plus intéressés encore que la société , car les gouver- 
nemens périssent , et la société ne saurait mourir. 

Du reste, je ne veux point abuser de l'exemple de - 
l'Amérique. 

En Amérique, le peuple a été revêtu de droits 
politiques à une époque où il lui était difficile d'en 
faire un mauvais usage , parce que les citoyens étaien^ 
en petit nombre et simples de mœurs. En grandissant^ 
les Américains n'ont point accru ço\a â\!é&\X\x^\^ 
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pouvoirs de la démocratie ; ils ont plutôt étendu ses 
dcmiaines. 

On ne peut douter que le mcmient où Ton accorde 
des droits politiques à un peuple qui en a été privé 
jusqu'alors, ne soit un moment de crise , crise sour 
vent nécessaire, mais toujours dangereuse. 

L'enfant donne la mort quand il ignore le prix 
de la vie ; il enlève la propriété d autrui avant de 
connaître qu'on peut lui ravir la sienne. L'honunedu 
peuple , à l'instant où on lui accorde des droits poli- 
tiques, se trouve, par rapport à ces droits, dans 
la même position que l'enlbnt vis-à-vis de toute la 
nature, et c'est le cas de lui appliquer ce mot 
célèbre: Homo puer robustus, 
^ Cette vérité se découvre en Amérique même. Les 
États où les citoyens jouissent le plus anciennement 
de leurs droits sont ceux où ils savent encore le 
mieux s'en servir. 

On ne saurait frop le dire : il n'est rien de plus 
fécond en merveilles queTart d'être libre. Mais il n'y 
a rien de plus dur que l'apprentissage de la liberté. 
Il n'eu est pas de même du despotisme. Le despo- 
tisme se présente souvent comme le réparateur de 
tous les maux soufferts ; il est l'appui du bon droit, 
le soutien des opprimés et le fondateur de l'ordre. 
Les peuples s'endorment au sein de la prospérité 
momentanée qu'il fait naître; et lorsqu'ils se réveil- 
lent, ils sont misérables. La liberté, au contraire, 
naît d'ordinaire au milieu des orages , elle s'établit 
péniblement parmi les discordes civiles, et ce n'est 
que quand elle est déjà vieille qu'on peut con- 
na/lre ses bienfaits. 
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DU RESPECT POUR LA LOI AUX ÉTATS-UNIS. 

Respect des Américains pour la loi. — Amoar paternel qa*ils 
sentent pour elle. — Intérêt jpersonnel que chacun trouve à aug 
menter la puissance de la loîT 



n n'est pas toujours loisible d'appeler le peuple 
entier , soit directement , soit indirectement , à la con-« 
fection de la loi ; mais on ne saurait nier que , quand 
cela est praticable , la loi n'en acquière une grande 
autorité. Cette origine populaire , qui nuit souvent 
à la bonté et à la sagesse de la législation, contribue 
singulièrement à sa puissance. 

n y a dans l'expression des volontés de tout un peu-- 
pie une force prodigieuse. Quand elle se découvre 
au grand jour , l'imagination même de ceux qui vou- 
draient lutter contre elle en est comme accablée. 

La vérité de ceci est bien connue des partis. 

Aussi les voit-on contester la majorité partout où 
ils le peuvent. Quand elle leur manque parmi ceux 
qui ont voté , ils là placent parmi ceux qui se sont 
abstenus de voter ; et lorsque là encore elle vient à 
leur échapper, ils la retrouvent au sein de ceux 
qui n'avaient pas le droit de voter. 

Aux États-Unis, excepté les esclaves, tics domes- 
tiques et les indigens nourris par les communes, il 
n'est personne qui ne soit électeur, et qui à ce titre 
ne concoure indirectement à la loi. Ceux qui veulent 
attaquer les lois sont donc réduits à faire osten&\S2A&- 
meut Tune de ces deux choses ; ils àovs^uV wv âoast- 
//. vv 
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ger ropinion de la nation , ou fouler aux pieds ses 
volontés. 

Ajoutez à cette première raison cette autre plus 
directe et plus puissante : qu'aux Etats«Unia, chacun 
trouve une sorte d'intérêt personnel à ce que tous 
obèîiiept aux lois; car celui qui anjourd'h^ ne feit 
pas' partie de la majorité, ae;^ pepHiUr^ oewain 
dans ses rangs ; et ce respect qu'il professe mainte- 
nant pour les volontés du législateur , il aura bientôt 
oec«0ion de l'exiger pour les sieimes. Quelque ftcheu- 
se que soit la loi , lliabitant des Etats-Unis s^ sou- 
nel donc sans peine , non-seulement comme à Vapr- 
YKBge du plus grand iiiMnbre , mais encore comme an 
fàm propre ; il la consid^ sons le point de vue d'un 
contrat, dans lequel il aurait été pôrifie. 

On ne voit donc pas, aux Etats-Unis , une foule 
nombreuse et toujours turbulente , qui , regardant la 
loi comme un ennemi naturel , ne jette sur elle que 
des regards de crainte et de soupçons. Il est impos- 
sible , au contraire , de ne point apercevoir que toutes 
les classes montrent une grande confiance dans la 
législation qui régit le pays , et ressentent pour elle 
une sorte d'amour paternel. 

Je me trompe en disant toutes les classes. En Amé^ 
rique, l'écheÔe européenne des pouvoirs étant reur 
versée, les riches se trouvent dans une position ana- 
logue à celle des pauvres en Europe : ce sont eux qui 
souvent se défient de la loi. Je l'ai dit ailleurs ; l'avan-» 
tage réel du gouvernement démocratique n'est pas de 
^rantir les intérêts de tous , ainsi qu'on l'a prétendii 
^[uelquefois , mais seulement de protéger ceux du plus 
Srmd ncmbre, An% Etats-Unis , où le pautre gou-! 
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verne , les riches ont toujoars à craindre qu'il n'abuse 
contre eux de son pouvoir. 

Cette disposition de l'esprit des riches peut pro- 
duire un mécontentement sourd ; mais la société n'en 
est pas violemment troublée; car la même raison qui 
empêche le riche d'accorder sa confiance au législa- 
teur , Fempéche de braver ses commandemens. Il ne 
fiiit pas la loi parce qu'il est riche , et il n'ose la violer 
à came de sa richesse. Chez les nations civilisées, 
il n'y a en général que ceux qui n'ont rien à per- 
dre qui se révoltent. Ainsi donc, si les lois de la 
démocratie ne sont pas toujours respectables , elles 
sont presque toujours respectées ; car ceux qui en 
général violent les lois ne peuvent manquer d'obéir à 
eelles qu'ils Ottl faites et dont ils profitent, et les 
citoyens qui pourraient avoir intérêt à les enfrein- 
dre, sont portés par caractère et par position à se 
soumettre aux volontés quelconques du législateur. 
Au reste , le peuple , en Amérique , n'obéit pas seu- 
lemmit à la loi parce qu'elle est son ouvrage, mais 
encore parce qu'il peut la changer , quand par ha- 
sard elle le blesse; il s'y soumet d'abord comme 
à un mal qu'il s'est imposé à lui-môme , et ensuite 
comme à un mal passager. 
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ACTIVITÉ QUI RKGNE DANS TOUTES LES PARTIES DU CORPS PO- 
LITIQUE AUX ETATS-UNIS ; INFLUENCE QU'ELLE EXERCE SUR 
LA SOCIÉTÉ. 

n ^i plus difliciie do concevoir Tactivité politique qui régne aux 
États-Unis que la lil>ert'' ou l'égalité qu'on y rencontre.— Le 
grand mouvement qui agite sans cesse les législatures n'est qu'un 
épisode, un prolongement de ce mouvement universel.— Diffi- 
culté que trouve rAméricain à ne s'occuper que de ses propres 
aflbires.— L'agitation politique se propage dans la société civile. 
— Activité industrielle des Américains venant en partie de cette 
cause.— Avantages indirects que retire la société du gouverne- 
ment de la démocratie. 



Quand on passe d'un pays libre dans un autre qui 
ne Test pas , on est frappé d'un spectacle fort extra- 
ordinaire : là , tout est activité et mouvement ; ici , 
tout semble calme et immobile. Dans l'un , il n'est 
question que d'amélioration et de progrès ; on dirait 
que la société dans l'autre , après avoir acquis tous 
les biens, n'aspire qu'à se reposer pour en jouir. 
Cependant, le pays qui se donne tant d'agitation 
pour être heureux , est en général plus riche et plus 
prospère que celui qui paraît si satisfait de son 
sort. £t en les considérant l'mi et l'autre, on a peine 
à concevoir comment tant de, besoins nouveaux se 
font sentir chaque jour dans le premier , tandis qu'on 
semble en éprouver si peu dans le second. 

Si cette remarque est applicable aux pays libres qui 
ont conservé la forme monarchique et à ceux où l'aris- 
tocratie domine , elle Test bien plus encore aux répu- 
bliques démocratiques. Là, ce n'est plus une portion 
du peuple qm entreprend d'améliorer l'état de la so- 
c/été; le peuple entier se charge de ce so\w.\\ w^s'^^1 
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pas seulemeut de pourvoir aux besoins et aux 
cammodités d'une classe, mais de toutes les classes en 
même temps. 

Il n'est pas impossible de concevoir Timmeiisc li- 
berté dont jouissent les Américains; on peut aussi 
se faire une idée de leur extrême égalité; mais ce 
qu'on ne saurait com| rendre sans en avoir déjà été le 
témoin, c'est Tactivité politique qui règne aux Ëtat»- 
Unis. 

A peine êtes- vous descendu sur le sol de l'Amérique, 
que vous vous trouvez au milieu d'une sorte de tu- 
multe ; une clameur confuse s'élève de toutes paris ; 
mille voix parviennent en même temps à votre oreille ; 
chacune d'elles exprime quelques besoins sociaux. 
Autour de vous tout se remue : ici, le peuple d'un 
quartier est réuni pour savoir si l'on doit bâtir une 
église; là, on travaille au choix d'un représentant; 
plus loin, les députés d'un canton se rendent en 
toute hâte à la ville, aûn d'aviser à certaines amé- 
liorations locales ; dans un autre endroit, ce sont les 
cultivateurs d'un village qui abandonnent leurs sillons 
pour aller discuter le plan d'une route ou d'une 
école. Des citoyens s'assemblent, dans le seul but de 
déclarer qu'ils désapprouvent la marche du gouver- 
nement ; tandis que d'autres se réunissent , afin de 
proclamer que les hommes en place sont les pères 
delà patrie. En voici d'autres encore qui, regardant 
rivrx)gnerie comme la source principale des maux 
de l'État , viennent s'engager solennellement à donner 
l'exemple de la tempérance (1). 

(1) Lés sodétés de tempérance sont des associaticms d(»vU^ ^b^secK^ 
brc3 s'engagent à s'abstenir de liqueurs toTles. N.inmiv^iinais^^B»' 
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Le grand mouvement politiqae qui agite sans cesse 
les législatures américaines , le seul dont on s'aper- 
çoive au dehors, n'est qu'un épisode et une sorte 
de prolongement de ce mouvement universel, qui 
commence dans les derniers rangs du peuple, et gagne 
ensuite , de proche en proche , toutes les classes de 
citoyens. On ne saurait travailler plus laborieusanent 
à être heureux. 

Il est difficile de dire quelle place occupent les 
soins de la politique dans la vie d'un homme aux 
États-Unis. Se mêler du gouvernement de la société 
et en parler , c'est la plus grande affaire et pour 
ainsi dire le seul plaisir qu'un Américain connaisse. 
Ceci s'aperçoit jusque dûis les nkrindres habitudes 
de sa vie : les femmes elles-mêm!éS se rendent 
souvent aux assemblées publiques, et se délassent; 
en écoutant des discours politiques, des ennuis dit 
ménage. Pour elles les clubs remplacent jusqu'à un 
certain point les spectacles. Un Américain ne sait 
pas converser, mais il discntiB'; il ne discourt] pas, 
mais il disserte. Il vous parle toujours oottntte à 
une assemblée ; et s'il lui arrive par hasard de s'è* 
chauffer , il dii*a : Messieurs , en s'adressant à Son 
initerlocuteur. 

Dans certain pays, l'habitant n'accepte qu'avec 
une sorte de répugnance les droits politiques que 
la loi lui accorde ; il semble que ce soit lui dérober 
son temps que de l'occuper des intérêts communs ; et 



États-Unis, les sociétés de tempérance comptaient déjà plus de 

J70^000 membres , et leur cCTct avait été de diminuer, dans le seul 

jBtatifePensrlranie, la consommation des Hqaean fortes de 500,000 
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il Aime à* se renfermer dans on égdTsme étroit , dont 
quatre fossés surmontés d'une haie forment l'exacte 
limite. 

- Du moment, an contraire, où l'Américain serait 
réduit à ne s'occuper que de ses propres affaires , la 
moitié de son existence lui serait rayie ; il sentirait 
comme un yide immense dans ses jours , et il de- 
▼iendrait incroyablement malheureux (1). 

Je suis persuadé que si le despotisme parvient ja- 
mais à s'établir en Amérique, il trouvera plus de 
difficultés encore à vaincre les habitudes que la li- 
berté a fait naître, qu'à surmonter l'amour même de 
la liberté. 

Cette agitation sans cesse renaissante, que le gou- 
vernement de la démocratie a introduite dans le 
monde politique , passe ensuite dans la société civile. 
Je ne sais si, à tout prendre, ce n'est pas là le plus 
grand avantage du gouvernement démocratique ; et 
je le loue bien plus à cause de ce qu'il fait faire que 
de ce qu'il fait. 

Il est incontestable que le peuple dirige souvent 
fort mal les affaires publiques ; mais le peuple ne 
saurait se mêler des affaires publiques sans que le 
cercle de ses idées ne vienne à s'étendre, et sans 
qu'on ne voie son esprit sortir de sa routine ordi- 
naire. L'homme du peuple qui est appelé au gouver- 
nement de la société conçoit une certaine estime de 



(1) Le même fait fut d^à observé à Rome sous les premiers Gé* 
sars. 

Montesquieu remarque quelque part que rien n'égala le déses- 
poir de certains citoyens romains qui , après les agitations d'une 
existe nce politique , rentrèrent tout à coup d«n& V^ ^tCL<^ ^^\v^^ 

JtifVâ» 
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lui-méiue. Comme il est alors une puissance, des in- 
telligences très-éclairées se mettent au service de la 
sienne. On s'adresse sans cesse à lui pour s'en faire 
un appui , et en cherchant à le tromper de mille mar- 
nières différentes, on l'édaire. £n politique, il prend 
part à des entreprises qu'il n'a pas conçues , mais qui 
lui donnent le goût général des entreprises. On lui 
indique tous les jours de nouvelles améliorations à 
faire à la propriété commune ; il sent naître le désir 
d'améliorer celle qui lui est personnelle. Il n'est ni 
plus vertueux ni plus heureux, peut-être, mais plus 
éclairé et plus actif que ses devanciers. Je ne doute 
pas que les institutions démocratiques , jointes à la 
la^ nature physique du pays , ne soient la cause non 
pas directe, comme tant de gens le disent, mais la 
cause indirecte du prodigieux mouvement d'industrie 
qu'on remarque aux Etats-Unis. Ce ne sont pas les 
lois qui le font naître, mais le peuple apprend à le 
produire en faisant la loi. 

Lorsque les ennemis de la démocratie prétendent 
qu'un seul fait mieux ce dont il se charge que le gou- 
vernement de tous, il me semble qu'ils ont raison. 
Le gouvernement d'un seul , en supposant de part et 
d'autre égalité de lumières, met plus de suite dans 
ses entreprises que la multitude ; il montre plus de 
persévérance , plus d'idée d'ensemble , plus de per- 
fection de détail, un discernement plus juste dans le 
choix des hommes. Ceux qui nient ces choses n'ont 
jamais vu de république démocratique , ou n'ont jugé 
que sur un petit nombre d'exemples. La démocratie, 
lors même qae les circonstances locales et les dispo- 
sitions du peuple lui permettent de se maintenir, ne 
présente pas le coup d'œil de \a rèjxslaxtté admiiiis- 
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tratire et de Tordre méthodique dans le gouverne- 
ment; cela est vrai. La liberté démocratique n'exé- 
cute pas chacune de ses entreprises avec la même 
perfection que le despotisme intelligent. Souvent elle 
les abandonne avant d'en avoir retiré le fruit, ou en 
hasarde de dangereuses : mais à la longue elle pro- 
duit plus que lui ; elle fait moins bien chaque chose, 
mais elle fait plus de choses. Sous son empire, ce 
n'est pas surtout ce qu'exécute l'administration pu- 
blique qui est grand , c'est ce qu'on exécute sans elle 
et en dehors d'elle. La démocratie ne donne pas au 
peuple le gouvernement le plus habile , mais elle fait 
ce que le gouvernement le plus habile est souvent 
impuissant à créer ; elle répand , dans tout le corps 
social , une inquiète activité , une force surabondante, 
une énergie qui n'existent jamais sans elle, et qui, 
pour peu que les circonstances soient favorables, 
peuvent enfanter des merveilles. Là sont ses vrais 
avantages. 

Dans ce siècle, où les destinées du monde chrétien 
paraissent en suspens, les uns se hâtent d'attaquer la 
démocratie comme une puissance ennemie, tandis 
qu'elle grandit encore; les autres adorent déjà en 
elle un Dieu nouveau qui sort du néant : mais les 
uns et les autres ne connaissent qu'imparfaitement 
l'objet de leur haine ou de leur désir ; ils se combat- 
tent dans les ténèbres et ne frappent qu'au hasard. 

Que demandez-vous de la société et de son gou- 
veivi^neut? U faut s'entendre. 

Youlez-vous donner à Tesprit humain une certaine 
hauteur, une façon généreuse d'envisager les choses 
de ce monde? Youlez-*vous inspirer auxhomao^^^^ostf^ 
aorte ;de mépris des biens raaièT\e\«l 'Û^vc^bx-N^^poa* 
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faire naître ou entretenir des convictions profondes éi 
préparer de grands dévoùmens ? 

S'agit-il pour vous de j[)olir les moeurs, d'élever 
lét manières , de faire briller les arts 7 

Youlez-vous de la poésie, du bruit, de la gloire? 
~ Prétendez-vous organiser un peuple de manière h 
agir fortement sur tous les autres? Le destinez*-voas 
k tenter les grandes entreprises , et , quel que soit le 
résultat de ses efforts, à laisser une trace immense 
dans l'histoire? 

Si tel est , suivant vous , l'objet principal que doi- 
vent se proposer les hommes en société, ne prenei 
pas le gouvernement de la démocratie ; il ne vous 
conduirait pas sûrement au but. 

Mais s'il vous semble utile de détourner l'adiVité 
intellectuelle et morale de l'homme sur les nécessités 
de la vie matérielle , et de l'employer à produire le 
bien*étre ; si la raison vous parait plus profitable aux 
hommes que le génie; si votre objet n'est point de 
eréer des vertus héroïques, mais des habitudes pai* 
iibles; si vous aimez mieux voir des vices que des 
crimes, et préférez trouver moins de grandes ac- 
tions, k la condition de rencontrer moins de forfaits ; 
fi, au lieu d'agir dans le sein d'une société brillante, 
fl vous suiHt de vivre au milieu d'une société pros- 
pète } ti , enfin , l'objet principal d'un gouvernement 
n'est point , suivant vous , de donner au corps entier 
de la nation le plus de force ou le plus de gloire pos- 
sible, mais de procurer à chacun des individus qui 
le composent le plus de bien-être et de lui éviter le 
phis de misère ; alors égalisez les conditions et coli*^ 
Miaêr lê gaarem&meai de la démocratie. 
Çoê â'U n'eBt plvâ temps Ae Vix^ \B6i ^6tkL^ A 
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qu'une force supérieure à rhomme vous entraîne 
déjà, sans consulter vos désirs, vers Fun des deux 
gouyernemens, cherchez du moins à en tirer tout le 
bien qu'il peut faire ; et connaissant ses bons instincts, 
ainsi que ses mauvais penchans, efforcez-yous de 
restreindre l'effet des seconds et de développer les 
premiers. 
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Force naturelle de la m^orité dans les démocraties.— La plupart 
des constitutions américaines ont accruartiGciellement cette force 
naturelie.— Gomment.— Mandats Impéralib.— Empire moral 
de la minorité.— Opinion de son inCidUibité.— Respect pour set 
droits.— Ce qui l'augmente aux États-Unis. 



Il est de Tessence même des gouvernemens démo- 
cratiqaes que l'empire de la majorité y soit absdu; 
car en dehors de la majorité, dans les démocraties, 
il n'y a rien qui résiste. 

La plupart des constitutions américaines ont en- 
core cherché à augmenter artificiellement cette force 
naturelle de la majorité (1). 

(1) Nous avons vu , lors de Texamende la constitution fédérale, 
que les législateurs de 1 Union avaient fait des efforts contraires. Le 
résultat de ces efforts a été de rendre le gouvernement fédéral plus 
indépendant dans sa sptiére que celui des États. IMais le gouverne- 
ment fédéral ne s'occupe guère que des affaires extérieures : ce sont 
les gouvernemens d'Etat qiU dirigent rteUemeivt \QL«Q^\fe\Jb «sofeev- 
caine. 
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La législature est, de tons les pouvoirs politiques, 
celui qui obéit le plus volontiers à la majorité. Les 
Américains ont voulu que les membres de la législa- 
ture fussent nonunés directement par le peuple , et 
pour un terme très-court^ afin de les obliger à se 
soumettre, non-seulement aux vues générales, 
mais encore aux passions journalières de leurs con- 
stituans. 

Ils ont pris dans les mêmes classes et nommé de la 
ipfuqière le» noieiiibres des deyx chambra ; de telle 
sorte que les mouvement da corps législatif sont 
presque aussi rapides et non moins irrésistibles que 
çeiix d'une seule assemblée. 

la législature ainsi constituée, ils ont réuni dans 
son sein presque Umt le gouvemenient. 

En même temps que la loi accroissait la force des 
pouvoirs qui étaient naturellement forts , elle énervait 
de plus en plus ceux qui étaient naturellement 
faibles. Elle n'accordait, aux représentans de la 
puissance executive, ni stabilité ni indépendance; 
et, en les soumettant complètement aux . c$|price9 
de la législature , elle leur enlevait le peu dînfjjîeppe 
que la nature du gouvernement démocratique leiw 
aurait permis d'exercer. 

Bans plusieurs États , elle livrait le pouvoir jiidi- 
daire à Télection de la majorité , et dans tons etl^ 
faisait, en quelque sorte, dépendre son existence 
de la puissance législative , en laissant aux repré- 
soitans le droit de fixer chaque année le salaire des 

J«g^. 
Les usages ont été plus loin encore que les loii. 

Use répand déplus en plus, aux États-Unig^i 

cm coatûmè qui finira p«r leuài^X^is^ leaçH 
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Iwatmdii gouTaminieiit rejto'éseiitatif : Q arHve très^ 
firéi|iiei]niiieiit que les électeurs, en nommant un 
député , lui tracent un plan de conduite et lui impo- 
sent un certain nombre d'obligations positives dont 
il ne saurait nullement s'écarter. Au tumulte prés, 
c'est comme si la majorité elle-même délibérait sur 
la place publique. 

Plusieurs circonstances particulières tendent encore 
à rendre, en Amérique, le pouvoir de la majorité 
non-seulemoit prédominant, mais irrésistible. 

L'empire mc^ de la majorité se fonde en par- 
lie sur cette idée , qu'il y a plus de lumières et 
de sagesse dans beaucoup d'hommes • réunis que 
dans un sail, dans le nombre des législateurs que 
dans le choix. C'est la théorie de Tégaliié appliquée 
aux intelligences. Cette doctrine attaque l'orgueil de 
rhomme dans son dernier asile ; aussi la minorité 
Tadmet-elle avec peine; elle ne s'y habitue qu'à la 
longue. Gomme tous les pouvoirs , et plus peut-être 
qu'aucun d'^itre eux , le pouvoir de la majorité a 
donc besoin de durer pour paraître légitime. Quand 
il commence à s'établir , il se feit obéir par la con- 
trainte; ce n'est qu'après avoir long-temps vécu 
tous ses lois qu'on conmience à le respecter. 

L'idée du droit, que possède la majorité, par ses 
Uuniéres^ de gouverner la société, a été apportée 
sur le sol des Etats-Unis par leurs premiers haMtans. 
Cette idée, qui seule suffirait pour créer un peuple 
libre, est aujourd'hui passée dans les moeurs, et on 
la retrouve jusque dans les moindres habitudes de 
la vie. 

LeH Français sous randenne monardde ^ tenatetil 
pottr eoartÊOi goe le nn ne^pouyak *)|ta«^ l^SSteN 
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et qmnà il liii arrivait dé faire le mal, ils pensaient 
que la faute en était à ses conseillers. Ceci facilitait 
merveilleusement l'obéissance. On pouvait mur-^ 
murer contre la loi, sans cesser d'aimer et de respec- 
ter le législateur. Les Américains ont la même 
opinion de la majorité. 

L'empire moral de la majorité se fonde encore sur 
oe principe, que les intérêts du plus grand nombre 
doivent être préférés à ceux du petit. Or, on com- 
prend sans peiné que le respect qu'on professe pocnr 
ce droit du plus grand nombre augmente naturdle- 
ment ou diminue suivant l'état des partis. Quand une 
nation est partagée entre plusieurs grands intérêts 
inconciliables, le privilège de la majorité est souvent 
méconnu, parce qu'il devient trop pénible de s'y 
soumettre. 

S'il existait en Amérique une classe de citoyens 
que le législateur travaillât à dépouiller de certains 
avantages exclusifs, possédés pendant des siècles, 
et voulût faire descendre d'une situation élevée 
pour les ramener dans les rangs de la multitude, 
il est probable que la minorité ne se soumettrait 
pas facilement à ses lois. 

Mais les Etats-Unis ayant été peuplés par des 
hommes égaux entre eux , il ne se trouve pas en- 
core de dissidence naturelle et permanente entre 
les intérêts de leurs divers habitans. 

Il y a tel état social où les membres de la mi- 
norité ne peuvent espérer d'attirer à eux la ma- 
jorité, parce qu'il faudrait pour cela abandonner 
l'objet même de la lutte qu'ils soutiennent contre 
elle. Une aristocratie , par exemple , ne saurait de- 
reo/r majmté en conservant ses ^n\\^^ cs%!d^3r- 
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sib, et elle ne saurait laisser échapper ses privi- 
lèges sans cesser d'être une aristocratie. 

Aux Etats-Unis , les questions politiques ne peu- 
vent se poser d'une manière aussi générale et aussi 
absolue , et tous les partis sont prêts à reconnaître 
les droits de la majorité, parce que tous ils espè- 
rent pouvoir un jour les exercer à leur proGt. 

La majorité a donc aux Etats-Unis une immen- 
se puissance de fait et une puissance d'opinion 
presque aussi grande ; et lorsqu'elle est une fois 
formée sur une question, il n'y a pour ainsi dire 
point d'obstacles qui puissent, je ne dirai pas ar- 
rêter, mais même retarder sa marche, et lui lais- 
ser le temps d'écouter les plaintes de ceux qu'elle 
écrase ea passant. 

Les conséquences de cet état de choses sont fu- 
nestes et dangeureuses pour Favenir. 



COMMENT L'OMNIPOTENCE DE LA MAJORITÉ AUGMENTE, EN AMÉ- 
RIQUE, L'INSTABILITÉ LÉGISLATIVE ET ADMINISTRATIVE QUI 
EST NATURELLE AUX DÉMOCRATIES. 

Comment les Américains augmentent Tinstabilité législative , qui 
est naturelle à la démocratie, en changeant chaque année le lé- 
gislateur, et en Tarmant d un pouvoir presque sans bornes.— 
Le même effet produit sur Tadministration. - En Amérique on 
apporte aux améliorations sociales une force infiniment plus gran- 
de , mais moins continue qu'en Europe. 

J'ai parlé précédemment des vices qui sont natu- 
rels au gouvernement de la démocratie ; il n'en est 
pas un qui ne croisse en même iemçs cpft \fc v^>\r 
y(Ar de la majorité. 

■k 
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Et, pour cominenoer par le |du8 appuAmi dé 
tous: 

UinstabiUté législatiye est un mal inhérent au 
gouyemement démocratique, parce qu'il est de la 
nature des démocraties d'amener des hommes noiK 
Yeaux au pouvoir. Mais ce mal est plus ou moins 
grand suivant la puissance et les moyens d'action 
qu'on accorde au législateur. 

En Amérique, on remet à Fautorité qui ISiit lel 
lois un souverain pouvoir. Elle peut se livrer ra- 
pidement et irrésistiblement à chacun de ses désirs, 
et tous les ans on lui donne d'autres représentans. 
C'est-à-dire qu'on a adopté précisément la combi- 
naison qui favorise le plus l'instabilité démocrati- 
que, et qui permet à la démocratie d'appliquer ses 
vdontés diangeantes aux objets les plus imporlans. 
Aussi l'Amérique cst*ello de nos jours le paya 
du monde où les lois ont le moins de durée. Pres- 
que toutes les constitutions américaines ont été 
amendées depuis trente ans. Il n'y a donc pas d'E- 
tat américain qui n'ait, pendant cette période, mo- 
diflé le principe de ses lois. 

Quant aux lois elles-mêmes, il suflSt de jeter 
mi coup d'œil sur les archives des differens Etats 
de l'Union pour se convaincre qu'en Amérique 
l'action du législateur ne se ralentit jamais. Ce 
n'est pas que la démocratie américaine soit de sa 
nature plus instable qu'une autre; mais on lui a 
donné le moyen de suivre, dans la formation des 
lois, l'instabilité naturelte de ses penchans (1). 

W /^ actes tôgislatik promulga<^ dans le seul État du Massa- 
cbuseiis, à partir de 17S0 jusqu'à nos jonn, Tenus^ôsM^V. ^\|\lirols 
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Uoitmipotenoe de la majorité et la manière rapide 
et absolue dont ses yolontés s'exécatent 9lu% États- 
Unis ne rend pas seulement la loi instable, elle 
eieroe encore la même influence sur l'exécution 
de la loi et sur l'action de l'administration publique^ 

La majorité étant la seule puissance à laquelle 
fl soit important de plaire, on concourt avec ar-* 
deur aux œntres qu'elle entreprend ; mais du mo^ 
Boent où son attention se porte aiUeurs, tous les 
efforts cessent; tandis que dans les Etats libres de 
l'Europe, où le pouvoir administratif a une exis- 
tence indépendante et une position assurée , les vo- 
lontés du législateur continuent à s'exécuter , alon 
même qu'il s'occupe d'autres objets* 

En Amérique,' on apporte à certaines améliora- 
lions beaucoup plus de zèle et d'activité qu'on ne 
le fait ailleurs. 

En Europe on emploie à ces mêmes choses une 
force sociale infiniment moins grande, mais pluft 
continue. 

Quelques hommes religieux entreprirent, il y 
a plusieurs auiiées, d'améliorer Fétat des priscHis. 
Le public s'émut à leur voix, et la régénération 
des criminels devint une œuvre populaire. 

De nouvelles prisons s'élevèrent alors. Pour la 
première fois, l'idée de la réforme du coupable 
pénétra dans un cachot en même temps que Ti- 



gros volâmes. Encore il fout remarquer que le recueil dont je parle 
a été revisé en 1823, et qu'on a écarté beaucoup de lois anciennes 
ou devenues sans objet. Or, TÉtat de Massachusetts, qui n'est pas 
plus peuplé qu'un de nos départemensi peut passer pour lo plus 
Mabrc de toute rUnfén, et celui qui met le vV>\% ^vàVa^^ 
'9Êige$^.êÊiÈ ieÊ mlnpriÊeê. 
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dée du châtiment. Mais rheureiue révolution à 
laquelle le public s'était associé avec tant d'ardeur, 
et que les effi>rts simultanés des citoyens ren* 
daient irrésistible, ne pouvait s'opérer en un mo- 
ment. 

A côté des nouveaux pénitenciers, dont le vœu de 
la majorité bâtait le développement, les anciennes 
prisons sut)sistaient encore et continuaient à renfer- 
mer un grand nombre de coupables. Gelle&-ci sesa- 
tdaient devenir plus insalubres et plus corruptrices 
à mesure que les nouvelles devenaient plus réforma- 
trices et plus saines : ce double effet se comprend aisé- 
ment. 

La majorité, préoccupée par l'idée de fonder le 
nouvel établissement, avait oublié celui qui existait 
déjà. Chacun alors détournant les yeux de l'objet qui 
n'attirait plus les regards du maître, la surveillance 
avait cessé. On avait d'abord vu se détendre, puis, 
bientôt a|M"ès, se briser les liens salutaires de la disci- 
pline. Et à côté de la prison, monument durable de 
k douceur et des lumières de notre temps, se rencon- 
trait un cachot qui rappelait la barbarie du moyen-âge. 



TYRANNIE DE LA MAJORITÉ. 

Comment U faut entendre le principe de la souveraineté du peuple. 
— ImpoMibilité de concevoir un gouvernement mixte. --li faut 

Sue ie souverain pouvoir soit quelque part — Précautions qu'on 
oit prendre pour modér< r son action. — Ces précautions n'ont 
pas été prises aux États-Unis.-- Ce qui en résulte. 

Je regarde comme impie et détestable cette maxime, 
çu'cn madère degouvcmcmcnl\aiii^Vùt\ti& dfoa vea* 
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pie a le droit dé tout faire, et pourtant je place dans 
les volontés de la majorité Tori^ne de tous les pou- 
voirs. Suis-je en contradiction avec moi-même? 

n existe une loi générale qui a été faite ou du moins 
adoptée, noa pas seulement par la majorité de tel ou 
tel peuple, mais par la majorité de tous les hommes. 
Cette loi , c'est la justice. 

La justice forme donc la borne du droit de chaque 
peuple. 

Une nation est comme un jury chargé de représen- 
ter la société universelle et d'appliquer la justice qui 
est sa loi. Le jury, qui représente la société, doit-il 
avoir plus de puissance que la société elle-même 
dont il applique les lois? 

Quand donc je refuse d'obéir à une loi injilste, je 
ne nie point à la majorité le droit de conunander , 
j'en appelle seulement de la souveraineté du peuple 
à la souveraineté du genre humain. 

Il y a des gens qui n'ont pas craint de dire qu'un 
peuple, dans les objets qui n'intéressaient que lui* 
même, ne pouvait sortir entièrement des limites de 
la justice et de la raison, et qu'ainsi on ne devait pas 
craindre de donner tout pouvoir à la majorité qui le 
représente. Mais c'est là un langage d'esclave. 

Qu'est-ce donc qu'une majorité prise collective- 
ment, sinon un individu qui a des opinions et le plus 
souvent des intérêts contraires à un autre individu 
qu'on nomme la minorité. Or, si vous admettez qu'un 
homme, revêtu de la toute-puissance , peut en abuser 
contre ses adversaires, pourquoi n'admettez -vous 
pas la même chose pour une majorité? Les hommes, 
en se réunissant, ont-ils changé de caractère? sûni-\l& 
devenue plus paticns dans les obslades ^tv ^'csçswkoX 
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1^118 forts (1)? Pour moi, je ne saurato te croire ; et 
le pouvoir de tout faire, que je refuse à un seul de 
mes semblables, je ne l'accorderai jamais à plusieurs. 

Ce n'est pas que, pour conserver la libellé, je croie 
qu'on puisse niélanger plusieurs principes dans un 
ptéme gouvernement, de manière à les opposer réelle- 
ment l'un à l'autre. 

Le gouvernement qu'on appelle mixte m'a toujoiirs 
semblé une chimère. Il n'y a pas, à vrai dire, de gotl» 
▼emement mixte (dans le sens qu'on donne à ce mot), 
parce que, dans chaque société, on flnit par décou- 
vrir un principe d'action qui domine tous les autres. 

L'Angleterre du dernier siècle, qu'on a particu- 
lièrement citée comme exemple de ces sortes de gou- 
yememens, était un état essentiellement aristocrati- 
que , bien mi'il se trouvât dans son sein de grands 
éiémens de aémooralic ; car les lois et les mœurs y 
étaient ainsi établies, que l'aristocratie devait tou- 
jours, à la longue, y prédominer et diriger à sa volonté 
les affaires publiques. 

L'erreur est venue de ce que, voyant sans cesse le» 
Intérêts des grands aux prises avec ceux du peuple, 
on n'a songé qu'à la lutte, au lieu de faire attention 
au résultat de cette lutte, qui était le point important. 
Quand une société en vient à avoir réellement un 
gouvernement mixte, c'est-à-dire également partagé 



(1) Personne ne voudrait soutenir qu'un peuple ne peut abuser 
de la fbrcc vis-à-vis d'un autre peuple. Or. les partis forment conune 
Autant de petites nations dans une grànac; ifs sont entre eux dans 
des rapports d'étrangers. 

Si on convient qu'une nation peut être tyrannique envers une 
êatrie nêtioa, comment nier qu'on parti puisse l'être envers un au-* 
ifetmrti? 
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fmtfo das principes oontraires, elle entre en ré^iAn^ 
tiûD ou elle se dissout. 

Je pense donc qu'il faut toujours placer quelque 
pprt un pouvoir social supérieur à tous les autres ; 
mais je crois la liberté en péril lorsque ce pouvoir ne 
troaya devant lui aucun obstade qui puisse retenir 
a^ marche, et lui donner le temps de se modérer lui* 
m^me. 

La toute-poissance me semble en soi une chose 
mauvaise et dangereuse. Son exercice me paratt au- 
dessus des forces de l'homme, quel qu'il soit, et je 
ne vois que Dieu qui puisse sans danger être tout- 
puiss^t) parce que sa sagesse et sa justice sont tou- 
jours égales à son pouvoir. Il n'y a donc pas sur Ut 
terre d'autorité si respectable en dle-méme , ou re« 
vêtue d'un droit si sacré , que je voulusse laisser agir 
sans contrôle et dominer sans obstades. Lors donc 
que je vois accorder le droit et la faculté de tout fair« 
à une puissance qudconque , qu'on l'appelle peuple 
ou roi, démocratie ou aristocratie, qu'on l'exerce 
dans une monarchie ou dans une république , je dis s 
là est le germe de la tyrannie, et je cherche à aller 
vivre sous d'autres Ids. 

Ce que je reproche le plus au gouvernement dé^ 
mocratique, tel qu'on l'a organisé aux États-Unis^ 
ce n'est pas, comnie beaucoup de gens le prétendent 
en Europe, sa faiblesse ; mais au contraire sa force 
irrésistible. Et ce qui me répugne le plus en Amé- 
rique , ce n'est pas l'extrême liberté qui y régne , 
c'est le peu de garantie qu'on y trouve contre la ty^ 
rannie. 

Lorsqu'un^ homme ou un parti souffre d'une iik^ 
justice aux EtatshUnis, à (pA iKniteir^QO& o^^ ^^ 
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dresse? A Topinion publM{ue? c'est elle qai forme la 
majorité ; au corps législatif? il représente la majo- 
rité et lui obéit aveuglément ; au pouvoir exécutif? 
il est nommé par la majorité et lui sert d'instmm^at 
passif; à la force publique? la force publique n'est 
autre chose que la majorité sous les armes ; au jury ? 
le jury , c'est la majorité revêtue du droit de pronon- 
cer des arrêts : les juges eux-mêmes , dans certains 
États , sont élus par la maj(»rité. Quelque inique ou 
déraisonnable que soit la mesure qui vous frappe , il 
faut donc vous y soumettre (1). 



(1) On ?it à Baltimore, lors de la guerre de 1S12 , un exemple 
firappant des excès que peut amener le despotisme de la majorité. 

• A cette époque, la guerre était trés-populaire à Baltimore. Un jour- 
nal , qui s'y montrait fort opposé, exata par cette conduite Tindi- 
gnation des babitans. Le peuple s'assembla, brisa les presses, et 
attaqua la maison des journalistes. On voulut réunir la milice ; mais 
elle ne répondit point à l'appel. Afin de sauver les malheureux que 
menaçait la fureur publique, on prit le parti de les conduire en 
prison, conune des criminels. Cette précaution fut inutile : pendant 
la nuit, le peuple s'assembla de nouveau; les magistrats ayant en- 
core é(^oué pour réunir la milice, la prison ftit forcée, un des 

journalistes fut tué sur la place, les autres restèrent pour morts ; 
les coupables déférés au jury furent acquittés. 

Je disais un jour à un habitant de la Peusylvanie : — Expliqua^ 
moi , je vous prie , comment dans un Etat fondé par des quakers, et 
renommé pour sa tolérance, les Nègres afAranchisne sont pas admis 
à exercer les droits de citoyens. Ils payent l'impôt, n'est-il pas juste 
qu'ils votent?— Ne nous faites pas cette injure , me répondit-il , de 
croire que nos législateurs aient commis un acte aussi grossier d'in- 
justice et d'intolérance.— Ainsi chez vous, les Noirs ont le droit de 
voter? — Sans aucun doute. — Alors, d'où vient qu'au collège électo- 
ral ce matin je n'en ai pas aperçu un seul dans l'assemblée?— Ceci 
n'est pas la faute de la loi, me dit l'Américain; les Nègres ont, il 
est vrai, le droit dé se présenter aux élections, mais ils s'abstiennent 
Ttlontairement d'y paraître.— Voilà bien de la modestie de leur 
part.— Oh ! ce n'est pas qu'ils refusent d'y aller : mais ils craignent 
qu'on ne les y maltraite. Chez nous, il arrive quelquefois que la loi 
manque àe force, quand la majorité ne l'appuie point. Or la majorité 

est imbue des plus grands préjugés contre Vqs Nê^es , et les magis- 
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Supposez , au contraire , un corps législatif com- 
posé de telle manière qu'il représente la majorité , 
sans être nécessairement Tesdaye de ses passions; 
un pouvoir exécutif qui ait une force qui lui soit 
propre, et une puissance judiciaire indépendante des 
deux autres pouvoirs ; vous aurez encore un gouver- 
nement démocratique , mais il n'y aura presque plus 
de chances pour la tyrannie. 

Je ne dis pas que dans le temps actuel on fasse 
en Amérique un fréquent usage de la tyrannie , je 
dis qu'on n'y découvre point de garantie contre eue , 
et qu'il faut y chercher les causes de la douceur du 
gouvernement dans les circonstances et dans les 
mœurs , plutôt que dans les lois. 



EFFETS DE L'OMNIPOTENCE DE LA M.UORITÉ SUR L'ARBITRAIRE 
DES FONCTIONNAIRES PUBLICS AMÉRICAINS. 

Liberté qae laisse la loi américaine aui fonctionnaires dans te cercle 
qu'elle a tracé. — Leur puissance. 



Il faut bien distinguer l'arbitraire de la tyrannie. 
La tyrannie peut s'exercer au moyen de la loi même , 
et alors elle n'est point arbitraire -, l'arbitraire peut 
s'exercer dans l'intérêt des gouvernés, et alors il 
n'est pas tyrannique. 



trais ne se sentent pas la force de garantir à ceux^i les droits que 
le législateur leur a conférés. — £h quoi! la majorité, qui a le 

trivilége de foire la loi, veut encore avoir celui de désob^Vt ^ Va. 
)iP 

il. \^ 
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La tyrannie se seH ordinairement de rarbitraire , 
mais au besoin elle sait s'en passer. 

Aux États-Unis l'omnipotence de la majorité , en 
même temps qu'elle favorise le despotisme légal du 
législateur, favorise aussi l'arbitraire du magistrat. 
La majorité étant maîtresse absolue de faire la loi 
et d'en surveiller l'exécution , ayant un égal contrôle 
sur les gouvernans et sur les gouvernés, regarde 
les fonctionnaires publics comme ses agens passifs, 
et se repose volontiers sur eux du soin de servir ses 
desseins. Elle n'entre donc point d'avance dans le 
détail de leurs devoirs , et ne prend guère la peine 
de définir leurs droits. Elle les traite conmie pour- 
rait faire un maître ses serviteurs , si , les voyant tou- 
jours agir sous ses yeux, il pouvait diriger ou cor- 
riger leur conduite à chaque instant. 

En général , la loi laisse les fonctionnaires améri- 
cains bien plus libres que les nôtres dans le cercle 
qu'elle trace autour d'eux. Quelquefois môme il ar- 
rive que la majorité leur permet d'en sortir. Garanr 
tis par l'opinion du plus grand nombre et forts de 
son concours, ils osent alors des choses dont un Eu- 
ropéen, habitué au spectacle de l'arbitraire , s'étonne 
encore. Il se forme ainsi au sein de la liberté des 
habitudes qui un jour pourront lui devenir funestes. 
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DD POUVOIR QU'EXERCE LA MA.TORITÉ EN AMÉRIQUE SUR LA 

PENSÉE. 

Anx Étato-Unis, quand la minorité s'est irrévocablement fixée sur 
une question, on ne di cute plus. — Pourquoi,— Puissance mo- 
rale que la m^orité exerce sur la pensée.— Les républiques dé- 
mocratiques Immatérialisent le deô>otisme. 

Lorsqu'on yient à examiner qael est aux Etats- 
Unis l'exercice de la pensée, c'est alors qu'on aper- 
çoit bien clairement à quel point la puissance de la 
majorité surpasse toutes les puissances que nous coi^ 
naissons en Europe. 

La pensée est un pouvoir invisible et presque 
insaisissable , qui se joue de toutes les tyrannies. De 
nos jours y les souverains les plus absolus de l'Europe 
ne sauraient empêcher certaines pensées hostiles à 
leur autorité, de circuler sourdement dans leurs 
Etats et jusqu'au sein de leurs cours. Il n'en est 
pas de même en Amérique : tant que la majorité est 
douteuse , on parle ; mais dés qu'elle s'est irrévoca- 
blement prononcée , chacun se tait ; et amis conune 
ennemis semblent alors s'attacher de concert à son 
char. La raison en est simple ; il n'y a pas de mo- 
narque si absolu qui puisse réunir dans sa main 
toutes les forces de la société , et vaincre les résistan- 
ces comme peut le faire une majorité revêtue du droit 
de faire les lois et de les exécuter. 

Un roi d'ailleurs n'a qu'une puissance matérielle 
qui agit sur les actions et ne saurait atteindre les vo-- 
lontés ; mais la majorité est revêtue d'une force tout 
à la fois matérielle et morale, qui agit sur la volonté 
autant que sur les actions, et qui empêche en même 
tenyis le fait et le désir de faire. 
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Je ne connais pas de pays où il règne en général 
moins d'indépendance d'esprit et de véritable liberté 
de discussion qu'en Amérique. 

Il n'y a pas de théorie religieuse ou politique 
qu'on ne puisse prêcher librement dans les États 
constitutionnels de l'Europe , et qui ne pénètre dans 
les autres ; car il n'est pas de pays en Europe tel- 
lement soumis à un seul pouvoir , que celui qui veut 
y dire la vérité n'y trouve un appui capable de le 
rassurer contre les résultats de son indépendance. 
S'il a le malheur de vivre sous un gouvernement ab- 
solu, il a souvent pour lui le peuple ; s'il habite un 
pays libre, il peut au besoin s'abriter derrière l'au- 
torité royale. La fraction aristocratique de la société 
le soutient dans les contrées démocratiques, et la dé- 
mocratie dans les autres. Mais au sein d'une démo- 
cratie, organisée ainsi que celle des Etats-Unis , 
on ne rencontre qu'un seul pouvoir , un seul élément 
de force et de succès , et rien en dehors de lui. 

En Amérique , la majorité trace un cercle formi- 
dable autour de la pensée. Au dedans de ces limites 
l'écrivain est libre , mais malheur à lui s'il ose en 
-sortir. Ce n'est pas qu'il ait à craindre un auto-da-fé ; 
mais il est en butte à des dégoûts de tous genres et 
à des persécutions de tous les jours. La carrière po- 
litique lui est fermée ; il a offensé la seule puissance 
qui ait la faculté de l'ouvrir. On lui refuse tout , jus- 
qu'à la gloire. Avant de publier ses opinions il croyait 
avoir des partisans ; il lui semble qu'il n'en a plus, 
maintenant qu'il s'est découvert à tous ; car ceux qui 
le blâment s'expriment hautement, et ceux qui pen- 
sent comme lui, sans avoir son courage , se taisent 
et s'éloignent. Il cède, il plie enfin «owsVçffisscl de 
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chaque jour , et rentre dans le silence , comme s'il 
éprouvait des remords d'avoir dit vrai. 

Des chaînes et des bourreaux , ce sont là les in- 
strumens grossiers qu'employait jadis la tyrannie. 
Mais de nos jours la civilisation a perfectionné jus-* 
qu'au despotisme lui-même , qui semblait pourtant 
n'avoir plus rien à apprendre. 

Les princes avaient, pour ainsi dire, matérialisé 
la violence; les républiques démocratiques de nos 
jours l'ont rendue tout aussi intellectuelle que la 
volonté humaine qu'elle veut contraindre. Sous le 
gouvernement absolu d'un seul , le despotisme, pour 
arriver à l'âme , frappait grossièrement le corps ; et 
l'âme , échappant à ces coups , s'élevait glorieuse au- 
dessus de lui ; mais dans les républiques démocra- 
tiques , ce n'est point ainsi que procède la tyrannie ; 
elle laisse le corps et va droitàFâme. Le maître n'y dit 
plus : Vous penserez comme moi , ou vous mourrez , 
il dit : Vous êtes libres de ne point penser ainsi que 
moi ; votre vie , vos biens, tout vous reste ; mais de ce 
jour vous êtes un étranger parmi nous. Vous garde- 
rez vos privilèges à la cité , mais ils vous deviendront 
inutiles ; car si vous briguez le choix de vos conci- 
toyens, ils ne vous l'accorderont point , et si vous ne 
demandez que leur estime, ils feindront encore de 
vous la refuser. Vous resterez parmi les honunes, 
mais vous perdrez vos droits à rhumanité. Quand 
vous vous approcherez de vos semblables , ils vous 
fuiront comme un être impur ; et ceux qui croient 
à votre innocence , ceux-là même vous abandonne- 
ront, car on les fuirait à leur tour. Allez en paix , 
je vous laisse la vie , mais je vous la laisse pire c^ae 
la mort 
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Le9 monarchies absolues avaient déshonoré le 
despotisme ; prenons garde que les républiques dé- 
mocratiques ne le réhabilitent , et qu'en le rendant 
plus lourd pour quelques-uns, elles ne lui 6tent, 
aux yeux du plus grand nombre, son aspect odieux 
et son caractère avilissant. 

Chez les nations les plus fiôres de Tancien monde, 
on a publié des ouvrages destinés à peindre fidèle- 
ment les vices et les ridicules des contemporains ; 
Labruyère habitait le palais de Louis XIY quand 
il composa son chapitre sur les grands , et Molière 
critiquait la cour dans des pièces qu'il faisait repré- 
senter devant les courtisans. Mais la puissance qui 
dcmiine aux États-Unis n'entend point ainsi qu'on 
la joue. Le plus léger reproche la blesse , la moindre 
vérité piquante l'efiEeirouche ; et il faut qu'on loue 
depuis les formes de son langage jusqu'à ses plus 
solides vertus. Aucun écrivain, quelle que soit sa 
renommée , ne peut échapper à cette obligation d'en- 
censer ses concitoyens. 1^ majorité vit donc dans une 
perpétuelle adoration d'elle-même ; il n'y a que les 
étrangers ou l'expérience qui puissent faire arriver 
certaines vérités jusqu'aux oreilles des Américains. 

Si l'Amérique n'a pas encore eu de grands écri- 
vains, nous ne devons pas en chercher ailleurs les 
raisons : il n'existe pas de génie littéraire sans li- 
berté d'esprit, et il n'y a pas liberté d'esprit en 
Amérique. 

L'inquisition n'a jamais pu empédier qu'il ne cir« 

culàt en Espagne des livres contraires à la religion 

du plus grand nombre. L'ompire de la majorité fait 

mieux aux États-Unis ; elle a 6té jusqu'à la pensée 

d'en publier. Ou rencontre de» uvcifetoifts «n Amé- 
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riqne, mais rincrédolit ; n'y trouve pour ainsi dire 
pas d'organe. 

On voit des gouvememens qui s'efforcent de pro- 
téger les mœurs en condamnant les auteurs de 11-^ 
vres licencieux. Aux Etats-Unis, on ne condamne 
personne pour ces sortes d'ouvrages ; mais personne 
n'est tenté de les écrire. Ce n'est pas cependant que 
tous les citoyens aient des mœurs pures, mais la 
majorité est régulière dans les siennes. 

Ici , l'usage du pouvoir est bon sans doute ; aussi 
ne parlé-je que du pouvoir en lui-même. Ce pouvoir 
irrésistiUe est un fait continu, et son bon emploi 
n'est qu'un accident. 



£FFETS DE LA TYRANNIE DE LA MAJORITÉ SUR LE CARACTÈRE 
NATIONAL DES AMÉRICAINS ; DE L'ESPRIT DE COUR AUX ETATS- 
UNIS. 

I^es effets de la tyrannie de la majorité se font juscpi'à présent 
pius sentir sur les mœurs que sur la conduite de la société. — Ils 
arrêtent le développement des grands caractères.— Les républi- 
ques démocratiques organisées comme celles des États-Unis met- 
tent l'esprit de cour à la portée du grand nombre.— Preuves de 
cet esprit aux Etats-Unis.- Pourquoi il y a plus de patriotisme 
dans le peuple que dans ceux qui gouvernent en son nom. 

L'influence de ce qui précède ne se fait encore 
sentir que faiblement dans la société politique ; mais 
on en remarque déjà de fâcheux effets sur le caractère 
national des Américains. Je pense que c'est à l'action 
toujours croissante du despotisme de la majorité , aux 
Etats-Unis, qu'il faut surtout attribuer le petit nom- 
bre d'hommes remarquables qui s'y montrent au- 
jourd'hui sur la scène politique. 
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Lorsque la révolution d'Amérique éclata , ils pa- 
rurent en foule , l'opinion publique dirigeait alors 
les volontés, et ne les tyrannisait pas. Les hommes 
célèbres de cette époque, s'associant librement au 
mouvement des esprits, eurent une grandeur qui 
leur fut propre : ils répandirent leur éclat sur la na- 
tion, et ne l'empruntèrent pas d'elle. 

Dans les gouvernemens absolus, les grands qui 
avoisinent le trône flattent les passions du maître, et 
se plient volontairement à ses caprices. Mais la masse 
de la nation ne se prête pas à la servitude, elle 
s'y soumet souvent par faiblesse, par habitude où 
par ignorance ; quelquefois par. amour de la royauté 
ou du roi. On a vu des peuples mettre une espèce 
de plaisir et d'orgueil à sacriûer leur volonté à celle 
du prince , et placer ainsi une sorte d'indépendance 
d'âme jusqu'au milieu même de l'obéissance. Chez ces 
peuples , on rencontre bien moins de dégradation que 
de misères. Il y a d'ailleurs une grande différence 
entre faire ce qu'on n'approuve pas, ou feindre 
d'approuver ce qu'on fait : l'un est d'un homme faible, 
mais l'autre n'appartient qu'aux habitudes d'un valet. 

Dans les pays libres, où chacun est plus ou moins 
appelé à donner son opinion sur les affaires de l'Etat ; 
dans les républiques démocratiques, où la vie publique 
est incessamment mêlée à la vie privée, où le souverain 
est abordable de toutes parts , et où il ne s'agit que 
d'élever la voix pour arriver jusqu'à son oreille, on 
rencontre beaucoup plus de gens qui cherchent à spé- 
culer sur ses faiblesses , et à vivre aux dépens de ses 
passions, que dans les monarchies absolues. Ce n'est 
pas que les hommes y soient naturellement pires 
çala/UeurSf mais la tentaiiony est plus (orte.>et s'offre 
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à plus de inonde en même temps. Il en résulte un 
abaissement bien plus général dans les âmes. 

Les républiques démocratiques mettent Tesprit de 
cour à la portée du grand nombre, et le font péné- 
trer dans toutes les classes à la fois. C'est un des prin- 
cipaux reproches qu'on peut leur faire. 

Cela est surtout vrai dans les Etats démocratiques, 
organisés comme les républiques américaines, où 
la majorité possède un empire si absolu et si irré- 
sistible, qu'il faut en quelque sorte renoncer à ses 
droits de citoyen, et pour ainsi dire à sa qualité 
d'honmie, quand on veut s'écarter du chemin qu'elle 
a tracé. 

Parmi la foule immense qui, aux États-Unis, se 
presse dans la carrière politique, j'ai vu bien peu 
d'hommes qui montrassent cette virile candeur, cette 
mâle indépendance de la pensée, qui a souvent dis- 
tingué les Américains dans les temps antérieurs , et 
qui, partout où on la trouve, forme comme le trait 
saillant des grands caractères. On dirait, au premier 
abord, qu'en Amérique les esprits ont tous été formés 
sur le même modèle, tant ils suivent exactement les 
mêmes voies. L'étranger rencontre, il est vrai, quel- 
quefois des Américains qui s'écartent de la rigueur 
des formules ; il arrive à ceux-là de déplorer le vice 
des lois, la versatilité de la démocratie, et son manque 
de lumières ; ils vont même souvent jusqu'à remar- 
quer les défauts qui altèrent le caractère national, et 
ils indiquent les moyens qu'on pourrait prendre pour 
les corriger; mais nul, excepté vous, ne les écoute; 
et vous, à qui ils confient ces pensées secrètes, vous 
n'êtes qu'un étranger, et vous passez. Ils \o\!&\\Tt«o&. 
volontiers des vérités qui vous sOBlm\i\AVe&^^V^^^ 
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cendus sur la place publique , ils tiennent un autre 
langage. 

Si ces lignes parviennent jamais en Amérique, je 
suis assuré de deux choses : la première, que les lec- 
teurs élèveront tous la voix pour me condanmer; la 
seconde, que beaucoup d'entre eux m'absoudront au 
fond de leur conscience. 

J'ai entendu parler de la patrie aux Etats-Unis. 
J'ai rencontré du patriotisme véritable dans le peu- 
ple ; j'en ai souvent cherché en vain dans ceux qui le 
dirigent. Ceci se comprend facilement par analogie : le 
despotisme déprave bien plus celui qui s'y soumet, 
que celui qui l'impose. Dans les monarchies absolues, 
le roi a souvent de grandes vertus ; mais les courti- 
sans sont toujours vils. 

Il est vrai que les courtisans, en Amérique, ne 
disent point : Sire, et Votre Majesté, grande et ca- 
pitale différence, mais ils parlent sans cesse deslu-> 
mières naturelles de leur maître ; ils ne mettent point 
au concours la question de savoir quelle est celle des 
vertus du prince qui mérite le plus qu'on l'admire; 
car ils assurent qu'il possède toutes les vertus, sans 
les avoir acquises, et pour ainsi dire sans le vouloir; 
ils ne lui donnent pas leurs femmes et leurs fllles pour 
qu'il daigne les élever au rang de ses maîtresses ; 
mais en lui sacriflant leurs opinions, ils se prostituent 
eux-mêmes. 

Les moralistes et les philosophes, en Amérique, 

ne sont pas obligés d'envelopper leurs opinions dans 

les voiles de l'allégorie ; mais, avant de hasarder une 

vérité fâcheuse, ils disent : Nous savons que nous par- 

Jons à un peuple trop au-dessus des faiblesses hu- 

JoaineSy pour ne pas toujours Te&V<bx \sv<â5\x^ di^ lui- 
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même* Nous ne tiendrions pas un semblable langage, 
si nous ne nous adressions à des hommes qne leurs 
yertus et leurs lumières rendent seuls , parmi tous 
les autres, dignes de rester libres. 

G<»nment les flatteurs de Louis XIY pouyai^t-ils 
mieux faire? 

Pour moi, je crois que dans tous lesgoayememei», 
quels qu'ils soient, la bassesse s'attachera à la force, 
et la flatterie au pouvoir. £t je ne connais qu'un 
moyen d'empêcher que les hommes ne se dégradent : 
c'est de n'accorder à personne, avec la toute-puis- 
sance, le souverain pouvoir de les avilir. 



QUE LE PLUS GRAND DANGER DES RÉPUBLIQUES AMÉRICAINES 
VIENT DE L*0MN!P0T£NG£ DE LA MAJORITÉ. 

G*est par le mauvais emploi de leur puissance, et non par im- 
jmissance, que les républiques démocratiques sont exposées à pé- 
rir. —Le gouvernement des républiques américaines plus cen- 
tralisé et pins énergique que celui des monarchies de TEurope.— 
Danger qui en résulte.— Opinion de Madisson et de Jefferson à 
ce sujet. 

Les gouvernemens périssent ordinairement par 
impuissance ou par tyrannie. Dans le premier cas, 
le pouvoir leur échappe ; on le leur arrache dans 
l'autre. 

Bi^ des gens, en voyant tomber les États démo- 
cratiques en anardbiie, ont pensé que le gouverne- 
ment, dans ces États, était naturellement faible et 
impuissant La vérité est que quand une foi&la.^<»ct^ 

y est aUwaée esitre les partis, le gou^^sciv^iSBi^ssGX^^^ 
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son action sur la société. Mais je ne pense pas que la 
nature d'un pouvoir démocratique soit de manquer 
de force et de ressources ; je crois, au contraire, que 
c'est presque toujours Tabus de ses forces et le maur 
rais emploi de ses ressources, qui le font périr. L'anar- 
chie naît presque toujours de sa tyrannie ou de son 
inhabileté, mais non pas de son impuissance. 

Il ne faut pas confondre la stabilité avec la force , 
la grandeur de la chose et sa durée. Dans les républi- 
ques démocratiques, le pouvoir, qui dirige (1) la so- 
ciété, n'est pas stable; car il change souvent de mains 
et d'objet. Mais partout où il se p(H*te, sa force est 
presque irrésistible. 

Le gouvernement des républiques américaines me 
parait aussi centralisé, et plus énergique, que celui 
des monarchies absolues de l'Europe. Je ne pense 
donc point qu'il périsse par faiblesse (2). 

Si jamais la liberté se perd en Amérique , il fau- 
dra s'en prendre à l'omnipotence de la majorité , qui 
aura porté les minorités au désespoir , et les aura 
forcées de faire un appel à la force matérielle. On 
verra alors l'anarchie, mais elle arrivera comme 
conséquence du despotisme. 

Le président James Madisson a exprimé les mêmes 
pensées ( Voyez le Fédéraliste , n° 51 ). 

« n est d'une grande importance, dans lesrépu- 



(1) Le pouvoir peut ôfre centralisé dans une assemblée. Alors il 
est fort , mais non stable : il peut être centralisé dans un homme ; 
alors il est moins fort, mais il est plus stable. 

(2; Il est inutile, je pense, d'avertir le lecteur qu'ici, comme 
dans tout le reste du chapitre, je parle, non du gouvernement fé- 
ééra/, mais des gouvememens particuliers de chaque État que la 
Jo^foiité dirige despotiquement. 
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» Miqties^ dit-il, non-seidement de défendre la so- 
» ciété contre l'oppression de ceux qui la gouvernent , 
» mais «score de garantir une partie de la société 
» contre l'injustice de l'autre. La justice est le but où 
» dc»t tendre tout gouyernement; c'est le but que 
9 se proposent les hommes en se réunissant. Les 
» peuples ont fait et feront toujours des efforts vers 
» ce but, jusqu'à ce qu'ils aient réussi à l'atteindre, 
» on qu'Us aient perdu leur liberté. 

» S'il existait une société dans laquelle le parti 
» le plus puissant fût en état de réunir facilement ses 
» forces, et d'opprimer le plus faible, on pourrait 
» considérer que l'anarchie règne dans une pareille 
» société aussi bien que dans l'état de nature, où Fin- 
» dividu le plus faible n'a aucune garantie contre 
» la yiolence du plus fort ; et de même que dans 
» rétat de nature, les inconvéniens d'un sort in- 
» certain et précaire décident les plus forts à se sou- 
» mettre à un gouyernement qui protège les faibles 
» ainsi qu'eux-mêmes ; dans un gouyernement anar- 
» chique , les mêmes motifs conduiront peu à peu 
» les partis les plus puissans à désirer un gouyerne- 
» ment qui puisse protéger également tous les partis , 
» le fort et le faible. Si l'Etat de Rhode-Island était 
» séparé de la Confédération , et liyré à un gouyer- 
» nement populaire, exercé souverainement dans 
» d'étroites limites, on ne saurait douter que la tyran- 
» nie des majorités n'y rendît l'exercice des droits 
» tellement incertain, qu'on n'en vint à réclamer 
» un pouvoir entièrement indépendant du peuple. 
» Les factions elles-mêmes, qui l'auraient rendu 
» nécessaire, se hâteraient d'en appeler à lui. » 
Jefferson disait aussi : « Le pouxoVi: ^;2L.tos£^ ^ ^aaû& 
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9 notre gonrenieiiieiit, n'est pas le seul; il n'est 
» peat-étre pas le principal <d>jet de ma soIMck 
» tnde. La tyrannie des législateurs est actnelle* 
» ment , et sera pendant bien des années encore, 
» le danger le phis redoutable. Celle da pooroir 
» exécntif Tiendra à son tour, mais dans une pé- 
» riode plus reculée f(l). » 

J'aime, en cette matière, à citer Jefferson de 
préférence à tout autre, parce que je le considère 
comme le plus puissant apOtre qu'ait jamais eu la 
démocratie. 

(1) Lettre de Jeffenon à Madisson, 15 mars 1789. 
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DR CE QUI TEIIPÉRK, AUX ÉTATS-UNIS , LA TYRANNIK DE LA 

MAJORITÉ. 



ABSENCE DE CENTRALISATION ADMINISTRATIVE. 

La majorité nationale n'a pas l'idée de tout faire.— Elle est obligée 
de se ser?ir des magistrats de la commone et des comtés pour 
exécuter ses volontés souveraines. 



J'ai distingaé précédemment deux espèces de cen- 
tralisations ; j'ai appelé l'mie gouyemementale , et 
l'autre administrative. 

La première seule existe en Amérique ; la seconde 
y est à peu près inconnue. 

Si le pouvoir qui dirige les sociétés américaines 
trouvait à sa disposition ces deux moyens de gou- 
vernement, et joignait au droit de tout commander 
la faculté et l'habitude de tout exëoiler ^«s \\Àrt&J^\fiS)\ 
à, aprèsavœr éiâtli les principes gènferoQc& ^ %^95r 
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vernement, il pénétrait dans les détails deTapplica- 
tion, et qu'après avoir réglé les grands intérêts du 
pays , il pût descendre jusqu'à la limite des intérêts 
individuels , la liberté serait bientôt bannie du Nou* 
veau-Monde. 

Mais , aux États-Unis, la majorité , qui a souvent 
les goûts et les instincts d'un despote, manque 
encore des instrumens les plus perfectionnés de la 
tyrannie. 

Dans aucune des républiques américaines , le gou- 
vernement central ne s'est jamais occupé que d'un 
petit nombre d'objets, dont l'importance attirait 
ses regards. Il n'a point entrepris de régler les choses 
secondaires de la société. Rien n'indique qu'il en ait 
même conçu le désir. La majorité , en devenant de 
plus en plus absolue , n'a point accru les attributions 
du pouvoir central ; elle n'a fait que le rendre tout- 
puissant dans sa sphère. Ainsi le despotisme peut 
être très-lourd sur un poiot, mais il ne saurait s'éten- 
dre à tous. 

Quelqu'entraînée, d'ailleurs, que puisse être, 
par ses passions, la majorité nationale ; quelque ar- 
dente qu'elle soit dans ses projets, elle ne saurait 
faire qu'en tous lieux , de la même manière, et au 
même moment , tous les citoyens se plient à ses désirs. 
Quand le gouvernement central qui la représente 
a ordonné souverainement , il doit s'en rapporter , 
pour l'exécution de son commandement , à des agens 
qui souvent ne dépendent point de lui, et qu'il ne peut 
diriger à chaque instant. Les corps municipaux et 
les administrations des comtés forment donc comme 
autant d'écueils cachés qui retardent ou divisent le 
A>/ de la vohmté populaire, lia Va IvvV-âV^ Q^\ic^sb- 
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sive, la liberté trouverait encore un abri dans la 
manière dont on exécuterait la loi ; et la majorité 
ne saurait descendre dans les détails, et si j'ose le 
dire, dans les puérilités de la tyrannie administra- 
tive. Elle n'imagine même pas qu'elle puisse le faire ; 
car elle n'a point Tentière conscience de son pou- 
voir. Elle ne connaît encore que ses forces naturel- 
les, et elle ignore jusqu'où l'art pourrait en étendre 
les bornes. 

Ceci mérite qu'on y songe. S'il venait jamais à se 
fonder une république démocratique conune celle 
des Etats-Unis, dans un pays où le pouvoir d'un seul 
aurait déjà établi et fait passer dans les habitudes, 
conune dans les lois, la centralisation administrative, 
je ne crains pas de le dire , dans une semblable ré- 
publique , le despotisme deviendrait plus intolérable 
que dans aucune des monarchies absolues de l'Eu- 
rope. Il faudrait passer en Asie pour trouver quel- 
que chose à lui comparer. 




vÇ 
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DE L*ESPRIT LÉGISTE AUX ÉTATS-UNIS ET COMMENT IL SERT DE 
CONTRE-POIDS A LA DÉMOCRATIE. 

Utilité de rechercher quels sont les instincts naturds de Tesprit l^ 
g ste.— Les légistes appelés à Jouer un grand rôle dans la société 
qui cherche à nattre.— Comment le genre de travaux auxquels 
se livrent les légistes donne une tournure aristocratique à leurs 
idées.— Causes accidentelles qui peuvent s'opposer au dévelufH 
pement de ces idées.— Facilite que trouve Taristocratie à s*unfar 
aux légistes.— Parti qu'un despote pourrait tirer des légistes.— 
Comment les légistes forment le seul élément aristocratique qui 
soit de nature à se combiner avec les élémens naturels de la aé- 
mocratie.— Causes particulières qui tendent è donner un tour 
aristocratique à Tesprit du légiste anglais et américain.- L*«riB- 
tocratie américaine est au banc des avocats et sur le siège des 
Juffes.- Influence exercée par les légistes sur la société améri- 
caine.Comment leur esprit pénètre au sdn des législatures, dons 
Tadministration, et finit par donner au peuple lui-même qiielque 
chose des instincts du magistrat. 



Lorsqo'on visite les Américains, et qa'oa étadie 
leurs lois, on voit que Tautorlté qu'ils ont donnée 
aux légistes, et Tinflucnce qu'ils leur ont laissé pren- 
dre dans le gouvernement, forment rrjourd'hui la 
plus puissante barrière contre les écarts de la 
démocratie. 

Cet effet me semble tenir à une cause générale 
qu'il est utile de rechercher ; car elle peut se repro- 
duire ailleurs. 

Les légistes ont été mêlés à tous les mouvemens 
de la société politique, en Europe, depuis cinq cents 
ans. Tantôt ils ont servi d'instrument aux puissances 
politiques, tantôt ils ont pris les puissances politicpies 
pour instrumens. Au moyen-âgo, les légistes ont 
laervoWeusemcni coopéré à étendre la domination des 
roîs; depuis ce temps, ils ont p\iisâ»ixim^uV Xx^^^jA^k^ 
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à restreindre ce m^e poaToir. En AngleteiM on les 
a TUS s'unir intimement à l'aristocratie; en France 
ils se sont montrés ses ennemis les plus dangereux. 
Les légistes ne cédent-ils donc qu'à des impulsions 
soudaines et momentanées , ou obéissent-ils plus ou 
moins, suivant les circonstances, à des instincts qui 
leur soient naturels, et qui se reproduisent toujours 7 
Je Tondrais édairdr ce point ; car pmilrétre les 
légistes sont-ils appelés à jouer le premier rôle dans 
la société politique qui cherche à naître. 

Les iMxnmes qui ont fait leur étude spéciale des 
lois ont puisé dans ces travaux des habitudes d'or- 
dre , un certain goût des formes , une sorte d'amour 
instfaictif pour l'enchainement régulier des idées, 
qui les rendent naturellement fort opposés à l'es^ 
prit révc^tionnaire et aux passions irréflédiies de 
la d^nocratie. 

Les connaissances spéciales que les légistes acquiè- 
rent ^1 étudiant la loi leur assurent un rang à part 
dans la société ; Qs forment une sorte de classe pri- 
vilégiée parmi les intelligences. Ils retrouvât cha- 
que jour ridée de cette supériorité dans Texercice 
de leur profession ; ils sont les maîtres d'une science 
nécessaire, dont la connaissance n'est point répan- 
due ; ils servent d'arbitres entre les citoyens, et l'ha- 
bitude de diriger vers le but les passions aveugles 
des plaideurs, leur donne un certain mépris pour le 
jugement de la foule. Ajoutez à cela qu'ils forment na- 
turellement un corps. Ce n'est pas qu'ils s'entendent 
entre eux, et se dirigent de concert vera un même 
point; mais la communauté des études , et l'unité des 
méthodes , lient leurs esprits k» \xd& «siv vsq^s^ss»^ 
cmnme rintàrêt pourrait «nk k)aat% ^ctocâte. 
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On retrouve dooc cachés au fond de Tâmë des lé* 
gistes une partie des goûts et des habitudes de Taris* 
tocratie. Ils ont comme elle un penchant instinctif 
pour l'ordre , un amour naturel des formes ; ainsi 
qu'elle, ils conçoivent un grand dégoût pour les 
actions de la multitude et méprisent secrètem^it le 
gouvernement du peuple. 

Je ne veux point dire que ces penchans naturels 
des légistes soient assez forts pour les enchaîner d'une 
façon irrésistible. 

Ce qui domine chez les légistes , comme chez tous 
les hommes, c'est l'intérêt particulier, et surtout 
l'intérêt du moment. 

, Il y a telle société où les hommes de loi ne peu* 
vent prendre , dans le monde politicpie , un rang ana^ 
logue à celui qu'ils occupent dans la vie |N"ivée; on 
peut être assuré que , dans une société organisée 
de cette manière , les légistes seront des agens très- 
actifs de révolution. Mais il faut rechercher si la 
cause qui les porte alors à détruire ou à changer 
naît, chez eux, d'une disposition permanente ou d'un 
accident. Il est vrai que les légistes ont singulière* 
ment contribué à renverser la monarchie française 
en 1789. Reste à savoir s'ils ont agi ainsi parce quils 
avaient étudié les lois, ou parce qu'ils ne pouvaient 
concourir à les faire. 

Il y a cinq cents ans, l'aristocratie anglaise se 
mettait à la tête du peuple , et parlait en son nom ; 
aujourd'hui elle soutient le trône, et se fait le cham- 
pion de l'autorité royale. L'aristocratie a pourtant 
des instincts et des penchans qui lui sont propres. 
Jl faut bien se garder aussi de prendre des membres 
isolés du corps pour le oorpsliû-mèaie. 
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Bans tous les gouvernemens libres, quelle qu'en 
soit la forme, on trouvera des légistes aux premiers 
rangs de tous les partis. Cette même remarque est 
encore applicable à l'aristocratie. Presque tous les 
mouvemens démocratiques qui ont agité le monde 
ont été dirigés par des nobles. 
. Un corps d'élite ne peut jamais suffire à toutes les 
ambitions qu'il renferme ; il s'y trouve toujours plus 
de talens et de passions que d'emplois ; et, on ne 
manque point d'y rencontrer un grand nombre 
d'hommes qui , ne pouvant grandir assez vite en se 
servant des privilèges du corps , cherchent à le faire 
en attaquant ces privilèges. 

Je ne prétends donc point qu'il arrive une époque, 
où tous les légistes, ni que dans tous les temps, la 
plupart d'entre eux doivent se montrer amis de Tor- 
dre et ennemis des changemens. 

Je dis que dans une société où les légistes occu- 
peront, sans contestation, la position élevée qui 
leur appartient naturellement , leur esprit sera émi- 
nemment conservateur , et se montrera anti-démo- 
cratique. 

. Lorsque l'aristocratie ferme ses rangs aux légistes , 
elle trouve en eux des ennemis d'autant plus dan- 
gereux, qu'au-dessous d'elle, par leur richesse et 
leur pouvoir, ils sont indépendans d'elle par leurs 
travaux , et se sentent à son niveau par leurs lu- 
mières. 

Mais toutes les fois que les nobles ont voulu faire 
partager aux légistes quelques-uns de leurs privi- 
lèges, ces deux classes ont rencontré, pour s'unir, 
•de grandes facilités , et se sont pour a\Q&\ 4ix^ \s:<^^- 
vées de la même famille. 



1 
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Je sois également porté à croire qu'A sera toajoiirs 
aisé à un roi de faire des légistes les plus utiles instru- 
mens de sa puissance. 

Il y a infiniment plus d'aflSnité natureUe entre les 
hommes de loi et le pouvoir exécutif, qu'entre eux 
et le peuple, quoique les légistes aient sonveilt aidé 
à renverser le premier ; de même qu'il y a plus d'af- 
finité naturelle entre les noldes et le roi , qu'entre 
les nobles et le peuple, bien que souvent on ait va 
les classes supérieures de la société s'unir aux autres, 
pour lutter contre le pouvoir royal. 

Ce que les légistes aiment , par-dessus toutes cho- 
ses, c'est la vue de Tordre, et la plus grande ga- 
rantie de Tordre est Tautorité. Il ne faut pas d'ail- 
leurs oublier que, s'ils prisent la liberté, ils placent 
en général la légalité bien au-dessus d'elle; ils 
craignent moins la tyrannie que l'arbitraire, et, 
pourvu que le législateur se charge lui-même d'en- 
lever aux honunes leur indépendance, ils sont à 
peu prés contens. 

Je pense donc que le prince qui, en présence 
d'une démocratie envahissante, chercherait à abat-^ 
tre le pouvoir judiciaire dans ses États , et à y di- 
minuer Tinfluence politique des légistes, commet- 
trait une grande erreur. Il lâcherait la substance 
de Tautorité pour en saisir l'ombre. 

Je ne doute point qu'il ne lui fût plus profita- 
ble d'introduire les légistes dans le gouvernement. 
Après leur avoir confié le despotisme sous la forme 
de la violence , peut-être le retrouverait-il en leurs 
mains sous les traits de la justice et de la loi. 
Le ffonvernement de la démocratie est favora- 
^le à la puissance politique de& \fei^<eX»&\ Vsc««^^ 
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le ridie, le noble et le prince sont exdns da gou- 
vernement , les légistes y arrivent pour ainsi dire de 
plein drmt; car ils forment alors les seuls hom- 
mes édairés et tiabiles que le peuple puisse choisir 
hors de lui* 

Si les légistes sont naturellement portés par leurs 
goûts vers rarislocralie et le prince, ils le saat 
donc naturellement vers le peuple par leur intérêt. 

Ainsi, les légistes aiment le gouvernement de 
la démocratie, sans partager ses penchans, et sans 
imiter ses faiblesses, double cause pour être pui»« 
sant par elle et sur elle. 

Le peuple, dans la démocratie, ne se défie point 
des légistes, parce qu'il sait que leur intérêt est de 
servir sa cause; il les écoute sans colère, parce 
qu'il ne leur suppose pas d'arrière-pensées. En effet , 
les légistes ne veulent point renverser le gouver- 
nement que s'est donné la démocratie, mais ils s'ef- 
forcent sans cesse de le diriger suivant une ten- 
dance qui n'est pas la sienne^ et par des moyens 
qui lui sont étrangers. Le légiste appartient au peu- 
ple par son intérêt et par sa naissance; et à l'aris- 
tocratie, par ses habitudes et par ses goûts. Il est 
comme la liaison naturelle entre ces deux dioses, 
comme Fanneau qui les unit. 

Le corps des légistes forme le seul élément aris- 
tocratique qui puisse se mêler, sans efforts, aux 
démens naturels de la démocratie, et se combiner 
d'une manière heureuse et durable avec eux. Je 
n'ignore pas quels sont les défauts inhérens à l'es- 
prit légiste; sans ce mélange de l'esprit légiste 
avec l'esprit démocratique, je doute ceçendaivl ^<^ 
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et je ne saurais croire que de nos jours unie ft*é- 
publique pût espérer de conserver son existence, 
si l'influence des légistes, dans les aSfoiries, n'y 
croissait pas en proportion du pouvoir du peuple. 

Ce caractère aristocratique, que j'aperçois dans 
Tesprit légiste, est bien plus prononcé encore aux 
États-Unis et en Angleterre , que dans aucun autre 
pays. Cela ne tient pas seulement à l'étude que les 
légistes anglais et américains font des lois, mais à 
la nature même de la législation , et à la position 
que ses interprètes occupent chez ces deux peuples. 

Les Anglais et les Américains ont conservé la lé- 
gislation des précédens ; c'est-à-dire qu'ils continuent' 
à puiser, dans les opinions et les décisions légales 
de leurs pères , les opinions qu'ils doivent avoir en 
matière de loi , et les décisions qu'ils doivent rendre. 

Chez un légiste anglais ou américain , le goût et 
le respect de ce qui est ancien se joint donc pres- 
que toujours à l'amour de ce qui est régulier et 
légal. 

Ceci a encore une autre influence sur le tour d'es- 
prit des légistes, et par suite sur la marche de la 
société. 

Le légiste anglais ou américain recherche ce qui 
a été fait, le légiste français, ce qu'on a dû vouloir 
faire ; l'un veut des arrêts , l'autre des raisons. 

Lorsque vous écoutez un légiste anglais ou amé- 
ricain, vous êtes surpris de lui voir citer si sou- 
vent l'opinion des autres , et de l'entendre si peu 
parler de la sienne propre, tandis que le contraire 
arrive parmi nous. 

Il n'est pas de si petite aCTaire que l'avocat fran- 

fois consente k tr^ter , «ma y mtxoàNàt^ \m.^^%\é9DQA 
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d'idées qui luiappartiauie, et il discutera jusqu'aux 
principes constitutifs des lois, à cette fin qu'il plaise 
au tribunal reculer d'une toise la borne de Théritage 
contesté. 

Cette sorte d'abnégation que fait le légiste an- 
glais et américain de son propre sens , pour s'en 
rapporter au sens de ses pères; cette espèce de 
servitude, dans laquelle il est obligé de maintenir sa 
pensée , doit donner à l'esprit légiste des habitudes 
plus timides , et lui faire contracter des penchans 
plus stationnaires , en Angleterre et en Amérique, 
qu'en France. 

Nos lois écrites sont souvent difficiles à com- 
prendre, mais chacun peut y lire; il n'y a rien, 
au contraire, de plus obscur pour le vulgaire, et 
de moins à sa portée, qu'une législation fondée sur • 
des précédens. Ce^ besoin qu'on a du légiste en 
Angleterre et aux Etats-Unis ; cette haute idée qu'on 
se forme de ses lumières , le sépare de plus en plus 
du peuple, et achève de le mettre dans une classe à 
part. Le légiste français n'est qu'un savant; mais 
l'homme de loi anglais ou américain ressemble en 
quelque sorte aux prêtres de l'Egypte; comme eux, 
il est l'unique interprète d'une science occulte. 

La position que les hommes de loi occupent, en 
Angleterre et en Amérique, exerce une influence 
non moins grande sur leurs habitudes et leurs opinions. 
L'aristocratie d'Angleterre, qui a eu le soin d'attirer 
dans son sein tout ce qui avait quelque analogie natu- 
relle avec clic , a fait aux légistes une très-grande 
part de considération et de pouvoir. Dans la société an- 
glaise , les légistes ne sont pas au premier rang .^ mai% 
i|s se ûeuneoi pour contens du rang o^^V^ Q^xï!^fôQ&.. ^ 
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Ib foraieiit oomme la branche cadette de rarirtocratiê 
anglaise, et ils aiment et respectent leurs atnés, 
sans partager tous leurs privilèges. Les légistes an* 
glais mêlent donc aux intérêts aristocratiques de leur 
profession , les idées et les goûts aristocratiques de 
la société au milieu de laquelle ils vivent. 

Aussi est-ce surtout en Angleterre qu'on peut voir 
en relief ce type légiste que je cherche à peindre : 
le légiste anglais estime les lois, non pas tant parce 
qu'elles sont bonnes que parce qu'elles sont vieilles; 
et , g'il se voit réduit à les modifier en quelque point , 
pour les adapter aux changemens que le temps fait 
subir aux sociétés, il recourt aux plus incroyables 
subtilités, afin de se persuada qu'en ajoutant quel- 
que chose à l'œuvre de ses pères, il ne fait que 
développer leur pensée et compléter leurs travaux. 
N'espérez pas lui faire reconnaître qu'ils est nova- 
teur, il consentira à aller jusqu'à l'absurde avant 
que de s'avouer coupable d'un si grand crime. C'est 
en Angleterre qu'est né cet esprit légal , qui semble 
indifférent au fond des choses , pour ne faire attention 
qu'à la lettre, et qui sortirait plutôt de la raison et 
de l'humanité que de la loi. 

La législation anglaise est comme un arbre an- 
tique, sur lequel les légistes ont greffé sans cesse 
les rejetons les plus étrangers, dans l'espérance que, 
tout en donnant des fruits différens,ils confon- 
dront du moins leur feuillage avec la tige véné- 
rable qui les supporte. 

£n Amérique , il n'y a point de nobles ni de litté- 
rateurs, et le peuple se défie des riches. Les légistes 
Âfrment donc la classe politique supérieure , et la 

jp»tAm la fim inteUectuieULe i^^^a^ ^^\^\fe^ Âinsi% 
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ils ne pourraient que perdre à innova: ced ajoute 
un intérêt conservateur au goût naturel qu'ils ont 
pour Tordre. 

Si Ton me demandait où je place l'aristocratie 
américaine, je répondrais sans hésiter que ce n'est 
point parmi les ridies , qui n'ont aucun lien commun 
qui les rassemble. L'aristocratie américaine est au 
banc des avocats et sur le siège des juges. 

Plus on réfléchit à ce qui se passe aux Etats-Unis , 
et plus l'on se sent convaincu que le corps des légistes 
forme dans ce pays le plus puissant et, pour ainsi 
dire, Tunique contre-poids de la démocratie. 

C'est aux Ëtat^-Unis qu'on découvre sans peine 
combiaa Tesprit légiste, par ses qualités et, je dirai 
même, par ses défauts, est propre à Neutraliser les 
vices inhérens au gouvernement populaire. 

Lorsque le peuple américain se laisse enivrer 
par ses passions, ou se livre à Tentrainement de 
ses idées, les légistes lui font sentir un frein pres- 
que invisible qui le modère et Tarrête. A ses in- 
stincts démocratiques , ils opposent secrètement leurs 
penchans aristocratiques ; à son amour de la nou- 
veauté, leur respect superstitieux de ce qui est an- 
cien; à Timmensité de ses desseins, leurs vues 
étroites } à son mépris des règles , leur goût des 
formes ; et à sa fougue , leur habitude de procéder 
avec lenteur. 

Les tribunaux sont les organes les plus visibles 
dont se sert le corps des légistes pour agir sur la 
démocratie. 

Le juge est un légiste qui , indépendamment du 
goût de Tordre et des règles qu'il a coatcacAé.^ 4^v& 
Vétaâe des lois^ puise encore Vamo^os à!^\i ^i^s^^sSât^ 
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dans rioamoTibilité de ses fonctions. Ses connaissan- 
ces légales lui avaient déjà assuré une position élevée 
parmi ses semblables; son pouvoir politique achève 
de le placer dans un rang à part, et de lui donner 
les instincts des classes privilégiées. 

Armé du droit de déclarer les lois inconstitution- 
nelles, le magistrat américain pénètre sans cesse dans 
les affaires politiques (1). Il ne peut pas forcer le 
peuple à faire des lois, mais du moins il le contraint 
à ne point être inûdèle à ses propres lois , et à rester 
d'accord avec lui-même. 

Je n'ignore pas qu'il existe une secrète tendance 
aux Etats-Unis qui porte le peuple à réduire la puis- 
sance judiciaire ; daas la plupart des constitutions 
particulières d'Etat, le gouvernement, sur la de- 
mande des deux chambres, peut enlever aux juges 
leur siège. Certaines constitutions font élire les mem- 
bres des tribunaux , et les soumettent à de fréquentes 
réélections. J'ose prédire que ces innovations auront 
tôt ou tard des résultats funestes, et qu'on â'aper* 
cevra un jour qu'en diminuant ainsi Tindépendance 
des magistrats, on n'a pas seulement attaqué le pou- 
voir judiciaire , mais la république démocratique elle- 
même. 

11 ne faut pas croire, du reste, qu'aux Etats- 
Unis Fesprit légiste soit uniquement renfermé dans 
l'enceinte des tribunaux; il s'étend bien au delà. 

Les légistes, formant la seule classe éclairée dont 
le peuple ne se déûe point, sont naturellement ap- 
pelés à occuper la plupart des fonctions publiques, 
ils remplissent les législatures , et sont à la tête des 

W Voyez au premier volume ce qiaele A\ft du v(>w)<3)\x\^Vfii^\ce. 
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administrations; ils exercent donc une grande in* 
iluence sur la formation de la loi et sur scm exécu* 
tion. Les légistes sont pourtant obligés de céder au 
courant d'opinion publique qui les entraîne ; mais il 
est facile de trouver des indices de ce qu'ils feraient 
s'ils étaient libres. Les Américains, qui ont tant in- 
nové dans leurs lois politiques, n'ont introduit que 
de légers changemens, et à grand'peiue, dans leurs 
lois civiles, quoique plusieurs de ces lois répugnent 
fortement à leur état social. Cela vient de ce qu'en 
matière de droit civil la majorité est toujours obligée 
de s'en rapporter aux légistes ; et les légistes amé- 
ricains , livrés à leur propre arbitre , n'innovent 
point. 

C'est une chose fort singulière pour un Français 
que d'entendre les plaintes qui s'élèvent, aux États- 
Unis , contre l'esprit stationnaire et les préjugés des 
légistes en faveur de ce qui est établi. 

L'influence de l'esprit légiste s'étend plus loin en- 
core que les limites précises que je viens de tracer. 

Il n'est presque pas de question politique, aux 
Etats-Unis , qui ne se résolve tôt ou tard en question 
judiciaire. De là , l'obligation où se trouvent les par- 
tis, dans leur polémique journalière, d'emprunter à 
la justice ses idées et son langage. La plupart des 
hommes publics étant, ou ayant d'ailleurs été des lé- 
gistes , font passer dans le maniement des affaires les 
usages et le tour d'idées qui leur sont propres. Le 
jury achève d'y familiariser toutes les classes. La lan- 
gue judiciaire devient ainsi, en quelque sorte, la 
langue vulgaire; l'esprit légiste, né dans l'intérieur 
des écoles et des tribunaux, se répand donc peu à 
peu au delà de leur enceinte -, \\ s' voSàîa^ Y^>3i3t "«sssw 
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dire dans tonte la société , il descend dans les der** 
niers rangs , et le peuple tout entier finit par contrac- 
ter une partie des habitndes et des goûts du magistrat. 
Les légistes forment, aux États-Unis, une puis- 
sance qu'on redoute peu, qu'on aperçoit à peine, 
qui n'a point de bannière à elle, qui se plie avec 
flexibilité aux exigences du temps , et se laisse aller 
sans résistance à tous les roouyemens du corps so- 
cial ; mais elle enveloppe la société tout entière, pé- 
nètre dans chacune des classes qui la composent, la 
travaille en secret , agit sans cesse sur elle à son insu , 
et finit par la modeler suivant ses désirs. 



DU JURY AUX ÉTATS-UNIS CONSIDÉRÉ GOMBiS INSTITUTION PO- 
LITIQUE. 




.,_. „ ,_., _ _ qu.. 

dotine au peuple— Comment il tend à établir rinfluenco des ma- 
gbtrate et à répandre l'esprit législc. 



Puisque mon sujet m'a naturellement amené à par- 
ler de la justice aux États-Unis, je n'abandonnerai 
pas cette matière sans m'occuper du jury. 

n faut distinguer deux choses dans le jury : une 
institution judiciaire et une institution politique. 

S'il s'agissait de savoir jusqu'à quel point le jury , 
et surtout le jury en matière civile , sert à la bonne 
^^i!i?//i/5^rdtiondo1a justice, j'avouerais que son utilité 
pourrait être contestée. 
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L'institation du jnry a pris naissance dans une so- 
ciété peu avancée, où Von ne soumettait guère aux 
tribunaux que de simples questions de fait; et ce 
n'est pas une tâche facile que de Tadapter aux besoins 
d'un peuple très-civilisé, quand les rapports des 
hommes entre eux se sont singulièrement multipliés , 
et ont pris un caractère savant et intellectuel (i). 

Mont but principale , en ce moment , est d'envisager 
le côté politique du jury : une autre voie m'écarterait 
de mon sujet. Quantaujury, considéré comme moyen 
judiciaire, je n'en dirai que deux mots. Lorsque les 
Anglais ont adopté l'institution du jury , ils formaient 
un peuple à demi barbare ; ils sont devenus depuis 
l'une des nations les plus éclairées du globe, et leur 
attachement pour le jury a paru croître avec leur» 
lumières. Ils sont sortis de leur territoire, et on les 



(1) Ce serait déjà une chose utile et curieuse que de considérer 
le jury comme institution judiciaire , d'apprécier les effets qu'il pro- 
duit aui Etats-Unis , et de rechercher de quelle manière les Amé- 
ricains en ont tiré parti. On pourrait trouver dans l'examen de cette 
seule question le sujet d'un livre entier et d'un livre intéressant pour 
la France. On y rechercherait, par exemple, quelle portion des in- 
stitutions américaines relatives au jury pourrait être introduite 
parmi nous et à l'aide de quelle gradation. L'Etat américain qui 
fournirait le plus de lumières sur ce sujet , serait TEtat de la Loui- 
siane. La Louisiane renferme une popi^Iation mêlée de Français et 
d'Anglais. Les deux législations s'y trouvent en présence comme 
les deux peuples, et s'amalgament peu à peu l'une avec l'autre. 
Les livres les plus utiles à consulter seraient le recueil des lois de la 

Louisiane en deux volumes , intitulé : Digeste des lois de la Loui- 
siane; et plus encore peut-être un cours de procédure civile, écrit 
dans les deux langues , et intitulé : Traité sur les règles des actions 

civiles, imprimé en 1830, à la Nouvelle-Orléans,* chez Buisson. 
Cet ouvrage présente un avantage spécial ; il fournit aux Fran- 
çais une explication certaine et authentique des termes légaux 
anglais. La langue des lois forme comme une langue à part 
diez tons les peuples, et chet les Anglais pVQ& ^^ ^^ «sâssost 
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a VUS se répandre dans tout l'univers : les uns ont 
formé des colonies ; les autres des États iudépendans; 
le corps de la nation a gardé un roi ; plusieurs des 
émigrans ont fondé de puissantes républiques ; mais 
partout les Anglais ont également préconisé l'insti- 
tution du jury (1). Ils Tout établie partout , ou se sont 
hâtés de la rétablir. Une institution judiciaire qui 
obtient ainsi les suffrages d'un grand peuple durant 
une longue suite de siècles , qu'on reproduit avec zèle 
à toutes les époques de la civilisation , dans tous les 
climats et sous toutes les formes de gouvernement , 
ne saurait être contraire à l'esprit de la justice (2). 
Mais quittons ce sujet. Ce serait singulièrement 
rétrécir sa pensée que de se borner à envisager le 
jury conmie une institution judiciaire ; car, s'il exerce 
une grande influence sur le sort des procès, il en exerce 
une bien plus grande encore sur les destinées mêmes 
de la société. Le jury est donc avant tout une insti- 
tution politique. C'est à ce point de vue qu'il faut 
toujours se placer pour le juger. 

(1) Tous les légistes anglais et américains sont unanimes sur ce 
point. M. Story , juge à la cour suprême des Etats-Unis, dans son 
Traité de la constitution fédérale , revient encore sur l'exccllence 
de llnstitution du jury en matière civile. « The inestimable privi- 
» lege of a trial by Jury in civil cases , dit-il , a privilège scarcely 
» inferior to that in criminal cases, iK'hichis counted by ail per- 
» sons to be essential to political and civil liberty. » {Storr , liv. m, 
cbap. XXXVIII. ) 

(2) Si Ton voulait établir quelle est Futilité dn jury comme insti- 
tution judiciaire , on aurait beaucoup d'autres argumens à donner, 
et entre autres ceux- ci : 

A mesure que vous introduisez les jurés dans les affaires, vous 
pouvez sans inconvénient diminuer le nombre des juges ; ce qui 
est un grand avantage. Lorsque les juges sont très -nombreux, cha- 
que jour la mort Tait un vide dans la hiérarchie judiciaire, et y ou- 
rre de nouvelles places pour ceux qui survivent. L'ambition des 
magistnls est donc continuellement en \ia\eViie , eX tVV^ \e& Mt cia- 
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J'entends par jury un certain nombre de citoyens 
pris au hasard , et revêtus momentanément du droit 
de juger. 

Appliquer le jury à la répression des crimes me 
parait introduire , dans le gouTernement , une insti- 
tution éminemment républicaine. Je m'explique : 

L'institution du jury peut êti-e aristocratique ou 
démocratique, suivant la classe dans laquelle on 
prend les jurés ; mais elle conserve toujours un ca- 
ractère républicain, en ce qu'elle place la direction 
réelle de la société dans les mains des gouvernés 
ou d'une portion d'entre eux, et non dans celle des 
gouvernans. 

La force n'est jamais qu'un élément passager de 
succès : après elle vient aussitôt l'idée du droit. Un 
gouvernement réduit à ne pouvoir atteindre ses en- 
nemis que sur le champ de bataille serait bientôt 
détruit. La véritable sanction des lois politiques se 
trouve donc dans les lois pénales, et si la sanction 



jUirellement dépendre de la majorité ou de rhomme qui nomme 
aux emplois vacans : on avance alors dans les tribunaux comme 
on gagne des grades dans une armée. Cet état de choses est en- 
tièrement contraire à la bonne administration de la justice et aux 
intentions du législateur. On veut que les juges soient inamovibles 
pour qu'ils restent libres ; mais qu'importe que nul ne puisse leur 
ravir leur indépendance , si eux-mêmes en font volontairement le 
sacriGce ? 

Lorsque les juges sont très-nombreux , il est impossible qu'il ne 
3*en rencontre pas parmi eux beaucoup d'incapables ; car un grand 
magistrat n'est point un homme ordinaire. Or , je ne sais si un 
tribunal à demi éclairé n'est pas la pire de toutes les combinaisons , 

Sour arriver aux fins qu'on se propose en établissant des cours 
e justice. 

Quant à moi , j'aimerais mieux abandonner la décision d'un pro- 
cès à des jurés ignorans dirigés par un magistrat habile, que de la 
livrer à des juges dont la nuyorité n'aurait c^u'u\i<&cx^\\\\^ûsfi»!\^\&:^ 
tomplète de là jurisprudeoce et des \o\s. 
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manqae , la loi perd tôt oa tard sa force. L'homme 
qui juge au criminel est donc réellement le maitre 
de la société. Or, Finstitution du jury place le peuple 
lui-même , ou du moins une classe de dtoyens , sur le 
siège du juge. L'institution du jury met donc réel- 
lement la direction de la société deins les mains du 
peuple ou de cette classe (1). 

En Angleterre , le jury se recrute dans la portion 
aristocratique de la nation. L'aristocratie fait les lois^ 
applique les lois et juge les infractions aux lois [B), 
Tout est d'accord ; aussi TAngleterrc forme-t-elle à 
vrai dire une république aristocratique. Aux États- 
Unis , le même système est appliqué au peuple entier. 
Chaque citoyen américain est électeur, éligible et 
juré (C). Le système du jury, tel qu'on l'entend en 
Amérique, me paraît une conséquence aussi directe et 
aussi extrême du dogme de la souveraineté du peuple 
qu(î le vote universel. Ce sont deux moyens également 
puissans de faire régner la majorité. 

1\ms les souverains qui ont voulu puiser en eux- 
mêmes les sources de leur puissances et diriger la 
société au lieu de se laisser diriger par elle, ont dé- 
truit riusti tution du jury ou l'ont énervée. Les Tudors 
envoyaient en prison les jurés qui ne voulaient pas 



(1) Il faut cependant faire une remarque Importante. 

Lliistftutfon du Jury donne , il est vrai , au peuple un droit gé* 
néral de contrôle sur h» actions des citoyens, mais clic ne lui four^ 
nit pas les moyens d'exercer ce contrôle dans tous les cas ni d'une 
manière toujours tyranniquc. 

Lorsqu'un prince absolu a la Tacullé de Taire Juçor les crimes par 

BPS dél(^gu(^ , le sort de l'accust^ est fK)ur ainsi dire fixé d'avance. 

J>^/)j5Jc;)Puj)le ràt-ii résolu A condamner, la composition du Jury et 

0OU /rrosjtonêabilité ofn'iralcnt cucove des chances favoraîoles à 

rinnocctice. 
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GOndanmer^ et NqKdéoa les faisait choidr par ses 
agens. 

Quelque éyidentes que soient la plupart des yérités 
qui précèdent , elles ne frappent point tous les esprits, 
et souvent , parmi nous , on ne semble encore se faire 
qu'une idée confuse de l'institution du jury. Yeut-on 
savoir de quels élémens doit se composer la liste 
des jurés ; on se borne à discuter quelles sont les lu- 
mières et la capacité de ceux qu'on appelle a en faire 
partie, comme s'il ne s'agissait que d'une institution 
judiciaire. En vérité, il me semble que c'est là se 
préoccuper de la moindre portion du sujet ; le jury 
est avant tout une institution politique ; on doit le 
considérer comme un mode de la souveraineté du 
peuple ; il faut le rejeter entièrement quand on re- 
pousse la souveraineté du peuple, ouïe mettre en 
rapport avec les autres lois qui établissent cette sou- 
veraineté. Le jury forme la partie de la nation char- 
gée d'assurer l'exécution des lois, conmie les chambres 
sont la partie de la nation chargée de faire les lois, 
et pour que la société soit gouvernée d'une manière 
fixe et uniforme , il est nécessaire que la liste des ju- 
rés s'étende ou se resserre avec celle des électeurs. 
C'est ce point de vue qui , suivant moi , doit toujours 
attirer l'attention principale du législateur. Le reste 
est pour ainsi dire accessoire. 

Je suis si convaincu que le jury est avant tout 
une iostitution politique, que je le considère en- 
core de cette manière lorsqu'on l'applique en ma- 
tière civile. 

Les lois sont toujours chancelantes tant qu'elles 

ne s'appuient pas sur les ooœux^t \»& m^ssw^Vsiw^ 
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ment la seule puissance résistante et durable dies 
un peuple. 

Quand le jury est réservé pour les aCEaires cri- 
minelles j le peuple ne le voit agir que de loin en 
loin et dans les cas particuliers ; il s'habitue à s'en 
passer dans le cours ordinaire de la vie, et il le 
considère comme un moyen et non comme le seul 
moyen d'obtenir justice (1). 

Lorsque, au contraire, le jury est étendu aux 
affaires civiles, son application tombe à chaque in- 
stant sous les yeux; il touche alors à tous les in- 
térêts ; chacun vient concourir à son action ; il pénè- 
tre ainsi jusque dans les usages de la vie ; il plie 
l'esprit humain à ses formes , et se confond pour 
ainsi dire avec l'idée même de la justice. 

L'institution du jury, bornée aux affaires crimi- 
nelles, est donc toujours en péril; une fois intro- 
duite dans les matières civiles , elle brave le temps 
et les efforts des hommes. Si on eût pu enlever le 
jury des mœurs des Anglais aussi facilement que 
de leurs lois, il eût entièrement succombé sous les 
Tudors. C'est donc le jury civil qui a réellement 
sauvé les libertés de l'Angleterre. 

De quelque manière qu'on applique le jury, il 
ne peut manquer d'exercer une grande influence 
sur le caractère national ; mais cette influence 
s'accroît infiniment à mesure qu'on l'introduit plus 
avant dans les matières civiles. 

Le jury, et sourtout le jury civil, sert à donner 
à l'esprit de tous les citoyens une partie des habi- 

Cï) Ceci est à plus forte raison vrai lorsque le jury n'est appliqué 
0r'à certaines atmires criminelles. 
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tades de l'esprit du juge; et ces habitudes sont pré* 
dsément ceUes qui préparent le mieux le peuple à 
être libre. 

n répand dans toutes les classes le respect pour 
la chose jugée et l'idée du droit. Otez ces deux 
choses, et l'amour de l'indépendance ne sera plus 
qu'une passion destructive. 

Il enseigne aux hommes la pratique de l'équité. 
Chacun , en jugeant son voisin , pense qu'il pourra 
être jugé à son tour : cela est vrai surtout du jury 
en matière civile: il n'est presque personne qui 
craigne d'être un jour l'objet d'une poursuite cri- 
minelle; mais tout le monde peut avoir un procès. 

Le jury apprend à chaque homme à ne pas re- 
culer devent la responsabilité de ses propres ac- 
tes; disposition virile sans laquelle il n'y a pas de 
vertu politique. 

n revêt chaque citoyen d'une sorte de magistra- 
ture; il fait sentir à tous qu'ils ont des devoirs à 
remplir envers la société, et qu'ils entrent dans 
son gouvernement : en forçant les hommes à s'oc- 
cuper d'autre chose que de leurs propres affaires, 
il combat Tégoïsme individuel, qui est comme la 
rouille des sociétés. 

Le jury sert incroyablement à former le juge- 
ment et à augmenter les lumières naturelles du peu- 
ple. C'est là, à mon avis, son plus grand avantage. 
Ou doit le considérer comme une école gratuite 
et toujours ouverte, où chaque juré vient s'in- 
struire de ses droits, où il entre en communication 
journalière avec les membres les plus instruits et les 
plus éclairés des classes élevées, où les lois lui ^tiit 
enseignées d'une maniée pralique ^ ^1 ^wv \sàaK^ 
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à la portée de son iotélligence par les eSbrts te 
avocats , les avis du juge, et les passions mêmes 
des partis. Je pense qu'il faut principalement at* 
tribuer Tintelligence pratique et le bon sens poli- 
tique des Américains au long usage qu'ils ont fait 
du jury en matière civile. 

Je ne sais si le jury est utile a ceux qui ont doi 
procès ; mais je suis sûr qu'il est très-utile à ceux 
qui les jugent. Je le regarde comme Fnn des 
moyens les plus efficaces dont puisse se servir lâ 
sodété pour l'éducation du peuple. 

Ce qui précède s'applique à tontes les nations ) 
mais voici ce qui est spécial aux Aniéricains, et en 
général aux peuples démocratiques. 

J'ai dit plus haut que dans les démocraties les lé-» 
gistes, et parmi eux les magistrats, forment le seul 
corps arislooralique qui puisse modérer les mouve- 
mons du peuple. Cet e aristocratie n'est revêtue 
d'aucune puissance matorit^lle, elle n'exerce son 
influence cons-^rvatrice que sur les esprits '^r, 
c'est dans l'institution du jury civil qu'elle tro «vr les 
principales sources de son pouvoir. 

Dans les procès criminels, où la société lutte 
contre un homme, le jury est porté à voir dans 
le juge rinstrument passif du pouvoir social, et 
il se défie de ses avis. De plus, les procès crimi- 
nels reposent entièrement sur des faits simples, 
que le bon sens parvient aisément à apprécier. 
Sur ce terrain, le juge et le juré sont égaux. 

Il n'en est pas de même dans les procès civils: 

le juge apparaît alors comme un arbitre désiQlé- 

re^ entre les passions des parties. Les jurés le 

romit avec confiance ^ et ilt Yèeoiak^ acvec 
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péct, car ici son intelligence domine entièrement 
la lear^ C'est lui qui déroule devant eux les di- 
vers argpoimens dont on a fatigné leur mémoire, et 
qui les prend par la main pour les diriger à tra- 
vers les déikmrs de la procédure; c'est lui qui 
les circonscrit dans le point de fait, et leur ensei- 
gne la réponse qu'ils doivent faire à la quei^tioo 
de droit. Son influence sur eux est presque sans 
b(»*nes. 

Faut-il dire enfin pourquoi je me sens peu ému 
des argumens tirés de l'incapacité des jurés en ma* 
tière civile? 

Dans les procès civils, toutes les fois du moins 
qu'il ne s'agit pas de questions de fait , le jury n'a que 
l'apparence d'un corps judiciaire. 

Les jurés prononcent l'arrêt que le juge a rendu. 
Ils prêtent à cet arrêt l'autorité de la société qu'ils 
représentent, et lui, celle de la raison et de la 
hH (/>). 

Eu Angleterre et en Amérique, les juges exercent 
sur le sort des procès criminels une influence que 
le juge français n'a jamais connue. Il est facile de 
comprendre la raison de cette diflérence : le magis- 
trat anglais ou américain a établi son pouvoir en 
matière civile , il ne fait que ^exercer ensuite sur 
on autre théâtre -, il ne l'y acquiert point. 

Il y a des cas , et ce sont souvent les plus impor-» 
tans, où le juge américain a le droit de prononcer 
seul (1). Il se trouve alors, par occasion, dans la 
position où se trouve habituellement le juge français ; 

(1) Les Juges fédéraux tranchent presque tcra4Qivix% ^j^sd^^ViSk 
questiom qui touchent de plus préft &u ^ouN^ttiKinK^X ^>ÏK\%. 
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mais son pouvoir moral est bien plus grand : les sou- 
venirs du jury le suivent encore, et sa voix a pres- 
que autant de puissance que celle de la société dont 
les jurés étaient Toi^ane. 

Son influence s'étend même bien au delà de l'en- 
ceinte des tribunaux : dans les délassemens de la vie 
privée comme dans les travaux de la vie politique , 
sur la place publique comme dans le sein des législa- 
tures , le juge américain retrouve sans cesse autour 
de lui des honunes qui se sont habitués à voir dans 
son intelligence quelque chose de supérieur à la 
leur; et, après s'être exercé sur les procès, son 
pouvoir se fait sentir sur toutes les habitudes 
de l'esprit et jusque sur l'âme même de ceux qui 
ont concouru avec lui à les juger. 

Le jury , qui semble diminuer les droits de la ma- 
gistrature , fonde donc réellement son empire ; et il 
n'y a pas de pays où les juges soient aussi puissans 
que ceux où le peuple entre en partage de leurs 
privilèges. 

C'est surtout a l'aide du jury en matière civile que 
la magistrature américaine fait pénétrer ce que j'ai 
appelé l'esprit légiste jusque dans les derniers rangs 
de la société. 

Ainsi le jury , qui est le moyen le plus énergique 
de faire régner le peuple , est aussi le moyen le plus 
^efficace de lui apprendre à régner. 




CHAPITRE ZX. 

DES C4USES PRINCIPALES QUI TENDENT A MAINTENIR LA RÉPU- 
BLIQUE DÉMOCRATIQUE AUX ÉTATS-UNIS. 



La république démocratique subsiste aux États- 
Unis. Le but principal de ce livre a été de faire 
comprendre les causes de ce phénomène. 

Parmi ces causes, il en est plusieurs à côté des- 
quelles le courant de mon sujet m'a entraîné malgré 
moi , et que je n'ai fait qu'indiquer de loin en pas- 
sant. Il en est d'autres dont je n'ai pu m'occuper ; 
et celles sur lesquelles il m'a été permis de m'é- 
tendre sont restées derrière moi comme ensevelies 
sous les détails. 

J'ai donc pensé qu'avant d'aller plus loin et de 
parler de l'avenir , je devais réunir dans un cadre 
étroit toutes les raisons qui expliquent le présent. 

Dans cette espèce de résumé je serai court, car 
j'aurai soin de ne faire que rappeler très-sommaire- 
ment au lecteur ce qu'il connaît déjà, et parmi les 
faits que je n'ai pas encore eu l'occasion d'exposer^ 
je ne choisirai que les principaxix. 
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J'ai pensé que toutes les causes qui tendent au 
maintien de la république démocratique aux États- 
Unis pouvaient se réduire à trois. 

La situation particulière et accidentelle dans la- 
quelle la ProTidence a placé les Américains forme 
la première ; 

La seconde provient des lois ; 

La troisième découle des habittides et des mœurs. 



DES CAUSES ACCIDENTELLES OU PROVIDENTIELLES QUI CONTRI- 
BUENT AU MAINTIEN DE LK RÉPUBLIQUE DEMOCRATIQUE AUX 
ÉTATS-UNIS. 

L*Unionn'a pas de voisins.— Point de grande capitale.— Les Amé- 
ricains ont eu pour eux le hasard de la naissance. -L'Amérique 
est un pays vide. — Gommeitt cette circonstance seH puissam- 
ment au maintien de la république démocratique.— Manière dont 
se peuplent les déserts de TAmérique. — Avidité des Anglo- 
Américains pour s'emparer des solitudes du Nouveau-Monde.— 
Influence du bien-être matériel sur les opinions |K)litlque8 des 
^néricains. 

Il y a mille circonstances indépendantes de la 
volonté des hommes cpii , atix £tat»-Unis ^ rendent la 
républicpie démoci*atique aisée. Les unes soiit eoii- 
nues, les autres sont Taciles à faire contutttre ? je me 
bomer&i à exposeï* les principales. 

Les Américains n'ont pas de voisins , pat comA- 
quent point de grandes guerres, de crise financière, 
de ravages ni de conquête à craindre; ils n'ont be- 
soin ni de gros impôts , ni d'armée nombreuse , ni de 
grands généraux ; ils n'ont presque rien à redouti^ 
d^aa fïèan plus terrible pour les républiques que tons 
ceux-là ensemble , la gloire VûMsàs^. 
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Gomment nier l'incroyable inflaence qu'exerce la 
gloire militaire sur l'eprit du peuple? Le général 
Jackson, que les Américains ont choisi deux fois 
pour le placer à leur tête, est un homme d'un carao- 
téi^ riolent et d'une capacité moyenne; rien, dans 
tout le cours de sa carrière , n'avait jamais prouvé 
qu'il eût les qualités requises pour gouverner un 
peuple libre; aussi la majorité des classes éclairées 
de rUnion lui a toujours été contraire. Qui donc Ta 
placé sur le siège du président et l'y maintient encore ? 
le souvenir d'une victoire remportée par lui , il y a 
Tingt ans , sons les murs de la Nouvelle-Orléans ; or , 
cette victoire de la Nouvelle-Orléans est un fait 
d'armes fort ordinaire, dont on ne saurait s'occuper 
long-temps que dans un pays où l'on ne donne point 
de batailles ; et le peuple qui se laisse ainsi entraîner 
par le prestige de la gloire est, à coup sûr, le plus 
ÎToid , le plus calculateur , le moins militaire, et, si 
je puis m'exprimer ainsi, le plus prosaïque de tous 
les peuples du monde. 

L'Amérique n'a point de grande capitale (1) dont 
l'influence directe ou indirecte se fasse sentir sur toute 
rétendue du territoire , ce que je considère conmie 



(1) L'Amérique n'a po(nt encore de capitale , mais elle a d^ de 
très-grandes Tilles. Philadelphie comptait , en 1S30 , 161,000 ha- 
bitans, et New- York 202,000. Le bas peuple qui habite ces vastes 
cités forme une populace plus dangereuse que celle même d Eu- 
rope. Elle se compose d'abord de Nègres afïï-anchis, que la loi et 
Topluion coudamocnt à un état de dégradation et de misère héré- 
ditaires. On rencontre aussi dans son sein une multitude d'Eu- 
ropéens que le malheur et Tinconduite poussent chaque jour sur 
les rivages du Nouveau-Monde ; ces hommes apportent aux Etats- 
Unis nos plus grands vices , et ib n'ont aucun des intérêts qui 
pourraient en combattre l'influence. Habitant le pays «a^i'^ «c^^^x^ 
citoyens^ Us sont prêts k tirer parti delouV«ft\e&^»sâs»&^^^'' 



i 



188 DU Lk DK.^OUtiTIL ISN AMKHlQqiSé 

une des premières causes du maintien des institu- 
tions républicaines aux Etats-Unis. Dans les villes, 
on ne peut guère empêcher les honmies de se concer- 
ter , de s'échaufiEer en commun , de pr^idre des réso- 
lutions subites et passionnées. Les villes forment 
conmie de grandes assemblées dont tous les habitans 
sont membres. Le peuple y exerce une influence pro- 
digieuse sur ses magistrats, et souvent il y exécute 
sans intermédiaire ses volontés. 

Soumettre les provinces à la capitale , c'est donc 
remettre la destinée de tout l'empire , non-seulement 
dans les mains d'une portion du peuple , ce qui est 
injuste, mais encore dans les mains du peuple agis- 
sant par lui-même, ce qui est fort dangereux. La 
prépondérance des capitales porte donc une grave 
atteinte au système représentatif. Elle fait tomber 
les républiques modernes dans le défaut des répu- 
bliques de l'antiquité , qui ont toutes péri pour n'a- 
voir pas connu ce système. 

11 me serait facile d'énumérer ici un grand nom- 
bre d'autres causes secondaires, qui ont favorisé l'é- 
tablissement et assurent le maintien de la république 



gitcnt ; aussi avons-nous vu depuis quelque temps des émeutes sé- 
rieuses éclater à Philadelpliie et à New-Yorl£. De pareils désordres 
sont inconnus dans le reste du pays qui ne s*en inquiète point, 
parce que la population des villes n'a«iercé jusqu'à présent aucun 
pouvoir ni aucune influence sur celle des campagnes. 

Je regarde cependant la grandeur de certaines cités américaines, 
et surtout la nature de leurs habitans , comme un danger véritable 
qui menace l'avenir des républiques démocratiques du Nouveau- 
Monde ; et je ne crains pas de prédire que c'est par-là qu'elles pé- 
riront , à moins que leur gouvernement ne parvienne à créer une 
force armée qui , tout en restant soumise aux volontés de la mi^jo- 
r/ié nationale, soit pourtant indépendante du peuple des villes et 
puisse comprimer ses excès. 
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démocratique aux Étate-Unis. Mais au milieu de cette 
foule de circonstances heureuses , j'en aperçois deux 
principales, et je me hâte de les indiquer. 

J'ai déjà dit précédemment que je voyais dans l'o- 
rigine des Américains , dans ce que j'ai appelé leur 
point de départ, la première et la plus efficace de 
toutes les causes auxquelles on puisse attribuer la 
prospérité actuelle des Etats-Unis. Les Américains 
ont eu pour eux le hasard de la naissance : leurs 
pères ont jadis importé sur le sol qu'ils habitent l'é- 
galité des conditions et celle des intelligences , d'où 
la république démocratique devait sortir un jour 
comme de sa source naturelle. Ce n'est pas tout en- 
core ; avec un état social républicain , ils ont légué 
à leurs descendans les habitudes, les idées et les 
mœurs les plus propres à faire fleurir la république. 
Quand je pense à ce qu'a produit ce fait originel , il 
me semble voir toute la destinée de l'Amérique ren- 
fermée dans le premier puritain qui aborda sur ses 
rivages, comme toute la race humaine dans le pre- 
mier honmie. 

Parmi les circonstances heureures qui ont encore 
favorisé rétablissement et assurent le maintien de la 
république démocratique aux Etats-Unis, la pre- 
mière en importance est le choix du pays lui-même 
que les Américains habitent. Leurs pères leur ont 
donné l'amour de l'égalité et de la liberté, mais c'est 
Dieu même qui , en leur livrant un continent sans 
bornes, leur a accordé les moyens de rester long- 
temps égaux et libres. 

Le bien-être général favorise la stabilité de tous 
les gouvememcns, mais particulièrement du gouver- 
nement démocratique, qui repose sut \e^ A\s\«s^^vSk 
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du plus grand nombre, et principalement sur len 
dispositions de ceux qui sont le plus exposés tus 
besoins. Lorsque le peuple gouverne , il est néces- 
saire qu'il soit beureux , pout qu'il ne bouleverse pas 
FEtai. La misère produit cbez lui ce que Tambitioa 
fait chez les rois. Or, les causes matérielles et indé- 
pendantes des lois qui peuvent amener le bien-être, 
sont plus nombreuses en Amérique qu'elles ne Tonl 
été dans aucun pays du monde , à aucune époque de 
rhistoire. 

Aux Etats-Unis , ce n'est pas seulement la législa- 
tion qui est démocratique, la nature elle-même tra- 
vaille pour le peuple. 

Où trouver, parmi les souvenirs de Tbomme , rien 
de semblable à ce qui se passe sous nos yeux dans 
l'Amérique du Nord? 

Les sociétés célèbres de l'antiquité se sont toutes 
fondées au milieu de peuples ennemis qu'il a fallu 
vaincre pour s'établir à leur place. Les modernes 
eux-mêmes ont trouvé, dans quelques parties de 
l'Amérique du Sud, de vastes contrées habitées paf 
des peuples moins éclairés qu'eux , mais qui s'étaient 
déjà approprié le sol en le cultivant. Pour fonder 
leurs nouveaux États, il leur a fallu détruire ou 
asservir des populations nombreuses , et ils ont fait 
rougir la civilisation de ses triomphes. 

Mais l'Amérique du Nord n'était habitée que par 
des tribus errantes qui ne pensaient point à utiliser 
les richesses naturelles du sol. L'Amérique du Nord 
était encore, à proprement parler, un continent vide, 
une terre déserte , qui attendait des habitaùs. 

Tout est extraordinaire chez les Américains, leur 
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état social comme leurs loîs; mais ce qui est plus 
extraordiiiairc enccHre, c'est le sol qui les porte. 

Quand la terre fut livrée au:c hommes par le Gréa*- 
teor, elle était jeune et inépuisable , mais ils étaient 
faibles et ignorans ; et lorsqu'ils eurent appris à tirer 
parti des trésors qu'elle renfermait dans son sein , ils 
en couvraient déjà la face, et bientôt il leur fallut 
combattre pour acquérir le droit d'y posséder um 
asile et de s'y reposer en liberté. 

C'est alors que T Amérique du Nord se découvre, 
comme si Dieu l'eût tenue en réserve et qu'elle ne fit 
que sovâr de dessous les eaux du déluge. 

Elle présente , ainsi qu'aux premiers jours de la 
création, des fleuves dont la source ne tarit point, 
de vertes et humides solitudes, des champs sans 
bornes que n'a point encore retournés le soc du la- 
boureur. En cet étal , elle ne s'ofift-e plus à l'homme 
isolé , ignorant et barbare des premiers âges , mais 
à l'homme déjà maître des secrets les plus importans 
de la nature, uni à ses semblables, et instruit par 
une expérience de cinquante siècles. 

Au moment où je parle , treize miUions d'Euro- 
péens civilisés s'étendent tranquillement dans des 
déserts fertUes dont eux-mêmes ne connaissent pas 
encore exactement les ressources ni l'étendue. Trois 
ou quatre mille soldats poussent devant eux la race 
errante des indigènes; derrière les hommes armés' 
s'avancent des bûcherons qui percent les Cwréts, 
écartent les bétes fiironches , explorent le cours des 
fleuves, et préparent la marche triomphante de la 
civilisation à travers le désert. 

Souvent , dans le cours de cet ouvrage .^ V«i Wl 
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ricains ; je l'ai iadiqaé oomme une des grandes causes 
du succès de leurs lois. Cette raison avait déjà été 
•donnée par mille autres avant moi : c'est la seule qui , 
tombant en quelque sorte sous le sens des Européens , 
soit devenue populaire parmi nous. Je ne m'étendrai 
donc pas sur. un sujet si souvent traité et si bien 
compris ; je ne ferai qu'ajouter quelques nouveaux 
Isdts. 

On se ûgure généralement que les dés^ts de TA- 
mérique se peuplent à Taide des émigrans européens 
qui descendent chaque année sur les rivages du Nou- 
veau-Monde, tandis que la population américaine 
croit et se multiplie sur le sol qu'ont occupé ses pères -. 
c'est là une grande erreur. L'Européen qui aborde 
aux Etats-Unis y arrive sans amis et souvent sans 
ressources ; il est obligé » pour vivre , de louer ses 
services , et il est rare de lui voir dépasser la grande 
zone industrielle qui s'étend le long de l'Océan. On 
ne saurait défricher le désert sans un capital ou du 
crédit ; avant do se risquer au milieu des forêts , il 
faut que le corps se soit habitué aux rigueurs d'un 
<dimat nouveau. Ce sont donc des Américains qui, 
abandonnant chaque jour le lieu de leur naissance, 
vont se créer au loin de vastes domaines. Ainsi l'Eu- 
ropéen quitte sa chaumière pour aller habiter les ri- 
vages transatlantiques, et l'Américain, qui est Aé 
sur ces mêmes bords , s'enfonce à son tour dans les 
solitudes de l'Amérique Centrale. Ce double mouve- 
ment d'émigration ne s'arrête jamais : il conunence 
au fond de l'Europe , il se continue sur le grand Océan, 
il se suit à travers les solitudes du Nouveau-M(mde. 
I}e.*f millions d'hommes marchent à la fois vers le 
Miétae point de lliorizou i le\XK iais^^i > V^uiiQliQoa» 
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leurs moeiirs diffèrent : leur but est commun. On leur 
a dit que k fortune se trouvait quelque part vers 
roœst, et ils se rendent en hâte au-devant d'elle. 

Rien ne saurait se comparer à ce déplacement 
continuel de l'espèce humaine , sinon peut-être ce qui 
arriva à la chute de l'empire romain. On vit alors 
comme aujourd'hui les hommes accourir tous en foule 
vers le même point et se rencontrer tumultueusement 
dans les mêmes lieux ; mais les desseins de la Provi- 
dence étaient différens. Chaque nouveau venu traî- 
nait à sa suite la destruction et la mort : aujourd'hui 
chacun d'eux apporte avec soin un germe de pros- 
périté et de vie. 

Les conséquences éloignées de cette migration des 
Américains vers l'occident nous sont encore cachées 
par l'avenir ; mais les résultats immédiats sont faciles 
à reconnaître : mie partie des anciens habitans s'éloi- 
gnant chaque année des Etats où ils ont reçu la nais- 
sance, il arrive que ces États ne se peuplent que très- 
lentement, quoiqu'ils vieillissent ; c'est ainsi que dans 
le Gonnecticut, qui ne compte encore que cinquante- 
neuf habitans par mille carré, la population n'a crû 
que d'un quart depuis quarante ans, tandis qu'en 
Angleterre elle s'est augmentée d'un tiers durant la 
même période. L'émigrant d'Europe aborde donc 
toujours dans un pays à moitié plein, où les bras man- 
quent à l'industrie ; il devient un ouvrier aisé ; son 
fils va chercher fortune dans un pays vide, et il de- 
vient un propriétaire riche. Le premier amasse le 
capital que le second fait valoir, et il n'y a de misère 
ni chez l'étranger ni chez le natif. 
. La législation, aux États-Unis, favorise autanl q^<^ 
possible la divisioa de la pr oprii^\jb ^ TIU)^ ^osis^ ^«oa^ 



l^us paisgapt^ que la législation empêche que la pro- 
priété ne s'y divise outre mesure (1). Oa s'en aperr 
çoit bien dans les Etats qui commencent enfin i se 
remplir. Le Massachusetts est le 'pays le plus peuplé 
de l'Union; on y compte quatre-vingts haUtaôs par 
mille carré, ce qui est infiniment moins qu'en France, 
où il s'en trouve cent soixante^deui réunis dans le 
même espace. 

Au Massachusetts cependant il est déjà rare qu'o» 
divise les petits domaines : Taîné prend en général la 
terre ; les cadets vont chercher fortune au désert. 

La loi a aboli le droit d'aînesse ; mais on peut dire 
que la Providence l'a rétabli sans que personne ait 
à se plaindre, et cette fds du moins il ne blesse pas là 
justice. 

Ou jugera par un seul fait du nombre prodigieux 
d'individus qui quittent ainsi la Nouvelle- Angleterre 
pour aller transporter leurs foyers au désert. On nous 
a assuré qu'en 1830, parmi les membres du congrès, 
il s'en trouvait trente-six qui étaient nés dans le petit 
£tat du Connecticut. 1^ population du Conuecticut, 
qui ne forme que la quarante-troisième partie de 
celle des États-Unis, fournissait donc* le huitième de 
leurs représentans. 

L'Etat de Connecticut n'envoie cependant luinmême 
que jdnq députés au congrès : les trentc-uu autres y 
paraissent comme les représentans des nouveaux 
Etats de FOuest. Si ces trente-un individus étaient 
demeurés dans le Connecticut , il est probable qu'au 
lieu d'être de riches propriétaires ils seraient restai 



Ci) Dam la IVonrflIe-AnKleterre , le sol est partagé en trés-petilf 
ahfiMfrMw/ jDiji Une ic diTMe pUtt« 
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de petit» laboureurs, qu'ils auraieot vécu dans Tob- 
scurité sans pouvoir s'ouvrir la carrière politique* 
et que, loin de devenir des législateurs utiles, ils 
auraient été de dangereux citoyens. 

Ces considérations n'échappent pas plus à Teâprit 
des Américains qu'au nôtre. 

« On ne saurait douter , dit le chancelier Keot 
» dans son traité sur le droit américain ( vol. lY, 
» p. 380 ) , que la division des domaines ne doive 
» produire de grands maux quand elle est portée à 
» l'extrême ; de telle sorte que chaque portion de 
» terre ne puisse plus pourvoir à l'entretien d'une 
» famille ; mais ces incouvéniens n'ont jamais été 
» ressentis aux États-Unis, et bien des générations 
» s'écouleront avant qu'on les ressente. L'étendue de 
» notre territoire inhabitée , l'abondance des terres 
» qui nous touchent et le courant continuel d'émi- 
» gratious qui, partant des bords de l'Atlantique , 
» se dirige sans cesse vers l'intérieur du pays , suf- 
» fisent et suffiront long-temps encore pour empêcher 
» le morcellement des héritages. » 

D serait difficile de peindre l'avidité avec laqueQe 
l'Américain se jette sur cette proie immense que lui 
oiEre la fortune. Pour la poursuivre , il brave sans 
crainte la flèche de l'Indien et les maladies du désert; 
le silence des bois n'a rien qui l'étonné , l'approche 
des bétes farouches ne l'émeut point : une passion 
plus forte que Fàmour de la vie l'aiguillonne sans 
cesse. Devant lui s'étend un continent presque sans 
bornes, et on dirait que, craignant déjà d'y man-» 
qner de place , il se hâte de peur d'arriver trop tard« 
J'ai parlé de l'émigration des anciens Etats -^ mait 
guo dîTAi-je de celle des nou^eauxl W \sli ^ ^^«^ 
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cinquante ans que TOhio est fondé ; le plus grand 
nombre de ses habîtans n'y a pas tu le jour ; sa ca- 
pitale ne compte pas trente années d'existence, et 
une immense étendue de champs déserts couvre en- 
core son territoire : déjà cependant la population 
de rOhio s'est remise en marche vers Fouest : la 
plupart de ceux qui descendent dans les fertiles 
prairies de Flllinois sont des habitans de FOhio. Ces 
hommes ont quitté leur première patrie pour être 
bien; ils quittent la seconde pour être mieux encore ; 
presque partout ils rencontrent la fortune , mais non 
pas le bonheur. Chez eux le désir du bien-être est 
devenu une passion inquiète et ardente qui s'accrott 
en se satisfaisant. Ils ont jadis brisé les liens qui les 
attachaient au sol natal ; depuis , ils n'en ont point 
formé d'autres. Pour eux l'émigration a commencé 
par être un besoin ; aujourd'hui elle est devenue à 
leurs yeux une sorte de jeu de hasard dont ils aiment 
les émotions autant que le gain. 

Quelquefois l'homme marche si vite que le désert 
reparait derrière lui. La forêt n'a fait que ployer 
sous ses pieds; dès qu'il est passé, elle se relève, 
n n'est pas rare, en parcourant les nouveaux Etats 
de l'Ouest, de rencontrer des demeures abandonnées 
au milieu des boi^ ; souvent on découvre les débris 
d'une cabane au plus profond de la solitude , et l'on 
s'étonne, en traversant des défrichemens ébauchés, 
qui attestent tout à la fois la puissance et l'incon- 
stance humaines. Parmi ces champs délaissés , sur ces 
ruines d'un jour , l'antique forêt ne tarde point à 
pousser des rejetons nouveaux ; les animaux re- 
prenneni possession de leur empire : la nature vient 
en riant œavrir de rameaux \cr\& Çil A^. ftwirs les 
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vestiges de l'homme, et se hâte de faire disparaître 
sa trace éphémère. 

Je me souviens qu'en traversant Tun des cantons 
déserts qui couvrent encore FËtat de New- York, 
je parvins sur les bords d'un lac tout environné de 
forêts conmie au commencement du monde. Une 
petite lie s'élevait au milieu des eaux. Le bois qui 
la couvrait, étendant autour d'elle son feuillage, 
en cachait entièrement les bords. Sur les rives du 
lac, rien n'annonçait la présence de l'honmie ; seu- 
lement cm apercevait à l'horizon une colonne de fu- 
mée , qui, allant perpendiculairement de la cime des 
arbres jusqu'aux nuages , semblait pendre du haut 
du ciel plutôt qu'y monter. 

Une pirogue indienne était tirée sur le sable, j'en 
profitai pour aller visiter l'ile qui avait d'abord at- 
tiré mes regards, et bientôt après j'étais parvenu sur 
son rivage. L'ile entière formait une de ces délicieu- 
ses solitudes du Nouveau-Monde qui font presque re- 
gretter à l'homme civilisé la vie sauvage. Une végé- 
tation vigoureuse annonçait par ses merveilles les 
richesses incomparables du sol. Il y régnait, comme 
dans tous les déserts de l'Amérique du Nord, un 
silence profond qui n'était interrompu que par le 
roucoulement monotone des ramiers ou par les coups 
que frappait le pic vert sur l'écorce des arbres. J'étais 
bien loin de croire que ce lieu eût été habité jadis, 
tant la nature y semblait encore abandonnée à elle- 
même ; mais , parvenu au centre de l'île, je crus 
tout à coup rencontrer les vestiges de l'homme. J'exa- 
minai alors avec soin tous les objets d'alentour , et 
bientôt je ne doutai plus qu'un Européen ne fût venu 
cbeorcber un re[age en cet eudroVl. ^Âm ciKya^^'G^^^ 






198 Dl LA DÉHOCRATII felf AMÉRIQUI. 

son œayre avait changé de face ! le bois que Jadis fl 
avait coupé à la hâte pour s'en faire un abri, avait, 
depuis, poussé des rejetons; ses clôtures étaient 
devenues des haies vives, et sa cabane était trans- 
formée en un bosquet. Au milieu de ces arbustes , 
on apercevait encore quelques pierres noircies par 
le feu, répandues autour d'un petit tas de cendres ; 
c'était sans doute dans ce lieu qu'était le foyer : la 
dieminée, en s'écroulant , l'avait couvert de ses dé« 
tois. Quelque temps j*admirai, en silence, les réê^ 
sources de la nature et la faiblesse de l'homme ; et 
lorsqu'enfin il fallut m'éloigner de ces lieux en- 
chantés, je répétais encore avec tristesse : Quoi! 
déjà des ruines ! 

En Europe, nous sommes habitués à regarder 
comme un grand danger social Tinquiétude de l'es- 
prit , le désir immodéré des richesses , l'amour ex- 
trême de l'indépendance. Ce sont précisément toules 
ces choses qui garantissent aux républiques améri- 
caines un long et paisible avenir. Sans ces passions 
inquiètes, la population se concentrerait autour de 
certains lieux, et éprouverait bientôt , comme par- 
mi nous , des besoins difficiles à satisfaire. Heureux 
pays que le Nouveau-Monde , où les vices de Fhomme 
sont presque aussi utiles à la société que ses vertus! 

Ceci exerce une grande influence sur la manière 
dont on juge les actions humaines dans les deux 
hémisphères. Souvent les Américains appellent une 
louable industrie ce que nous nommons l'amour du 
gain, et ils voient une certaine lâcheté de coeur 
dans ce que nous considérons conune la modération 
des désirs. 
En France y on regarde la 6\mv\\à\]^ 4l^ %^^tft^ 
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1* tranquillité des mœurs , Tesprit de famille , et 
ramour da lieu de la naissance, comme de grandes 
garanties de tranquillité et de bonheur pour TËtat. 
Mais en Amérique ri^i n« parait plus préjudi* 
daUe à la société que de semblables vertus. Les 
Français du Canada , qui ont fidèlement consenré les 
traditions des anciennes mcsurs , trouvent déjà de la 
difficulté à yirre sur leur toritoire; et ce petit peu*» 
pie, qui Tient de imitre , sera bientôt en proie aux 
misères des vieilles nations. Au Canada , les hom^ 
mes , qui ont le plus de lumières , de patriotisme et 
d'humanité , font des efforts extraordinaires pour 
dégoûter lo peuple du simple bonheur qui lui suiBt 
encore. Ils célèbrent les avantages de la richesse, de 
même que parmi nous ils vanteraiait peut-être les 
diarmes d'une honnête médiocrité ; et ils mettent plus 
de soin à aiguillonner les passions humaines qu'ail« 
leurs on n'emploie d'efforts pour les calmer. Echange 
les plaisirs purs et tranquilles que la patrie présente 
au pauvre lui-même contre les stériles jouissances 
que donne le biai-être sous un del étranger ; fuir le 
foyer paternel et les champs où reposent ses aïeux ; 
alMindonner les vi vans et les morts pour courir après 
la fortune, il n'y a rien qui à leurs yeux mérite 
(dus de louanges. 

De notre temps, T Amérique livre aux hommes 
un fonds toujours plus vaste que ne saurait l'être 
l'industrie qui le fait valoir. 

£n Amérique on ne saurait donc donner assez de 
lumières ; car toutes les lumières , en même temps 
qu'elles peuvent être utiles à celui qui les possède, 
tournent encore au profit de ceux qui ne les ont \^val. 
Lesliesofiuiioaireaux n'y sout pa& ^ cxosnàs^ «t'^^^àa»* 
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que tous les besoins s'y satisfont sans peine : il né 
faut pas redouter d'y faire naître trop de passions , 
puisque toutes les passions trouvent un aliment fa- 
cile et salutaire ; on ne peut y rendre les hommes 
trop libres, parce qu'ils ne sont presque jamais 
tentés d'y faire un mauvais usage de la liberté. 

Les républiques américaines de nos jours sont 
conune des compagnies de négocians formées pour 
exploiter en commun les terres désertes du Nouveau- 
Monde, et occupées d'un commerce qui prospère. 

Les passions qui agitent le plus profondément les 
Américaias sont des passions commerciales et non 
des passions politiques, ou plutôt ils transportent 
dans la politique les habitudes du négoce. Ils aiment 
l'ordre, sans lequel les affaires ne sauraient pros- 
pérer, et ils prisent particulièrement la régularité 
des mœurs , qui fonde les bonnes maisons ; ils pré- 
fèrent le bon sens qui crée les grandes fortunes au 
génie qui souvent les dissipe; les idées générales 
effraient leurs esprits accoutumés aux calculs positifs, 
et, parmi eux, la pratique est plus en honneur que 
la théorie. 

C'est en Amérique qu'il faut aller pour com- 
prendre quelle puissance exerce le bien-être ma- 
tériel sur les actions politiques et jusque sur les opi- 
nions elles-mêmes, qui devraient n'être soumises 
qu'à la raison. C'est parmi les étrangers qu'on dé- 
couvre principalement la vérité de ceci. La plupart 
des émigrans d'Europe apportent dans le Nouveau- 
Monde cet amour sauvage de l'indépendance et du 
changement qui nait si souvent au milieu de nos mi- 
sères. Je rencontrais quelquefois aux Etats-Unis de 
€es JSaropéeas qui jadis av^âenL è\jb o\A^çjb& de fuir 
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leur pays pour cause d'opinions politiques. Tous m'é- 
tonnaient par leurs discours; mais l'un d'eux me 
frappa plus qu'aucun autre. Comme je trayersais des 
districts les plus reculés de la Pensylvanie , la nuit me 
surprit , et j'allais demander asile à la porte d'un riche 
planteur. C'était un Français. lime fit asseoir auprès 
de son foyer, et nous nous mtmes à discourir libre- 
ment, comme il convient à des gens qui se retrouvent 
au fond d'un bois, à deux mille lieues du pays qui 
les a vus naître. Je n'ignorais pas que mon hôte avait 
été un grand niveleur il y a quarante ans et un ardent 
démagogue. Son nom était resté dans l'histoire. 
. Je fus donc étrangement surpris de l'entendre dis- 
cuter le droit de propriété comme aurait pu le faire 
un économiste , j'allais presque dire un propriétaire ; 
il parla de la hiérarchie nécessaire que la fortune 
établit parmi les hommes, de l'obéissance à la loi 
établie , de l'influence des bonnes mœurs dans les 
républiques, et du secours que les idées religieuses 
prêtent à Tordre et à la liberté : il lui arriva même 
de citer comme par mégarde , à l'appui d'une de ses 
opinions politiques , l'autorité de Jésus-Christ. 

J'admirais en l'écoutant Timbécillité de la raison 
humaine. Gela est vrai ou faux : comment le décou- 
vrir au milieu des incertitudes de la science et des 
leçons diverses de l'expérience? Survient un fait 
nouveau qui lève tous mes doutes. J'étais pauvre , 
me voici riche : du moins , si le bien-être , en agis- 
sant sur ma conduite, laissait mon jugement en 
liberté! Mais non, mes opinions sont en effet chan- 
gées avec ma fortune, et dans l'événement heureux 
dont je profite, j'ai réellement découvert la t^\%Qi&. 
dèterooioante qui jusque-là m'avaiV tawtf!fafe« 
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L'influence du bien-être s'exerce plus librement 
encore sur les Américains que sur les étrangers. 
L'Américain a toujours vu sous ses jeux Tordre et 
la prospérité publique s'encbainer l'un à l'autre et 
maf*cher du même pas ; il n'imagine point qu'ils puis- 
sent vivre séparément: il n'a donc rien à oublier, 
et Ile doit point perdre, comme tant d'Européens, 
œ qu'il tient de son éducation premiéi^e. 



DE L'INFLUENCE DES LOIS SDR LE MAINTIEN DE LA RÉPUBUQUB 
DÉMOCRATIQUE AUX ÉTATS-UNIS. 

Trois caoscfl principales du maintien de ta république démocratique. 
— Forme fédérale. - Institutions communales. — Pouvoir judi- 
ciaire. 



Le but principal de ce livre était de faire connat-* 
tre les lois des Etats-Unis ; si ce but a été atteint 
le lecteur a déjà pu juger lui-même quelles sont , par- 
mi ces lois , celles qui tendent réellement à mainte- 
nir la république démocratique et celles qui la met- 
tent en danger. Si je n'ai pas réussi dans tout le cours 
du livre ) j'y réussirais encore moins dans ub chat- 
{ntte. 

Je ne veux donc pas rentrer dans la carrière que 
j'ai déjà parcourue, et quelques lignes doivent suf- 
fire pour me résumer. 

Trois choses semblent concourir plus que toutes 
les autres au maintien de la république démocratique 
dans le iVou veau-Monde : 
La première j est la forme fèàètolecpx^^Vs^ Ki&M« 
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caiqus pat adoptée , et gui pjBrmet à TUoioii de jouir 
de U pui^^aAce d'^^ç grande république et de la sé- 
curité d'iu^ pelHe i 

Je trouve la seconde dans les institutions commu- 
nales, qui, modérant le despotisme delà majorité, 
donnent en même temps sn" peuple le goût de la li- 
berté et Tart d'être libre ; 

La troisième se rencontre dans la constitution du 
pouvoir judiciaire; j'ai montré combien les tribu- 
naux servent à corriger les écarts de la démocratie, 
et comment, sans jamais pouvoir arrêter les mouve- 
mens de la majorité, ils parviennent à les ralentir et 
ài les diriger. 



DE L'INFLCENCE DES MOEURS SUR LE MAINTIEN DE hk RÉPU- 
BLIQUE DÉMOCRATIOUE AUX ETATS-UNIS. 



J'ai dit plus haut que je considérais les mœuFi 
comme l'une des grandes causes générales aux-» 
quelles on peut attribuer le maintien de la république 
démocratique aux. États-Uni^. 

J'entends ici l'expression de mœurs dans le sens 
qu'attachaient les anciens au mot mores; non-seule-p 
gii^t je l'applique aux mœurs proprement dites, qu'on 
pourrait appeler les habitudes du cœur, mais aux 
différentes noticHis que possèdent les hoiiunes, aux 
diverses opinions qui ont cours au milieu d'eux, et 
% l'eoaonÙe des idées dont se forment les habitudes 

de r^^i. 

^^ 0Qii^ei»d$ donc sous ce mot tout l'^at moral 
et intellectuel d'un peuple. Mou YitvxV xil^^V \Mb ^ 



204 Ofi LA DâBtfOCAATIE KM AMÉRIQUE. 

faire un tableau des mœurs américaines; je me borne 
en ce moment à rechercher parmi elles ce qui est fa- 
vorable au maintien des institutions politiques. 



DE LA RELIGION CONSIDÉRÉE COMME INSTITUTION POLITIQUE, 
ET COMMENT ELLE SERT PUISSAMMENT AU MAINTIEN DE LA 
RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE CHEZ LES AMÉRICAINS. 

L*Aniérique du Nord peuplée par des hommes qui professaient un 
christianisme démocratique et républicain.— Arrivée des catho- 
liques.— Pourquoi de nos jours les catholiques forment la classe 
la plus démocratique et la plus républicaine. 



A côté de chaque religion se trouve une opinion 
politique qui, par affinité, lui est jointe. 

Laissez l'esprit humain suivre sa tendance, et il 
réglera d'une manière uniforme la société politique 
et la cité divine ; il cherchera, si j'ose le dire, à Aar- 
moniser la terre avec le ciel. 

La plus grande partie de FAmérique anglaise a 
été peuplée par des hommes qui , après s'être sous- 
traits à Fautorité du pape, ne s'étaient soumis à au- 
cune suprématie religieuse ; ils apportaient donc dans 
le Nouveau-Monde un christianisme que je ne saurais 
mieux peindre qu'en l'appelant démocratique et ré- 
publicain : ced favorisa singulièrement l'établisse- 
ment de la république et de la démocratie dans les 
affaires. Dès le principe, la politique et la religion se 
trouvèrent d'accord, et depuis elles n'ont point cessé 
de rêtre. 
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Il y a environ cinquante ans que l'Irlande com- 
mença à yerser au sein des États-Unis une popula- 
tion catholique. De son côté, le catholicisme améri- 
cain fit des prosélytes : Ton rencontre aujourd'hui 
dans rUnion plus d'un million de chrétiens qui pro- 
fessent les vérités de l'Église romaine. 

Ces catholiques montrent une grande fidélité dans 
les pratiques de leur culte, et sont pleins d'ardeur et 
de zélé pour leurs croyances. Cependant ils forment 
la classe la plus républicaine et la plus démocratique 
qui soit aux États-Unis. Ce fait surprend au premier 
abord, mais la réflexion en découvre aisément les 
causes cachées. 

Je pense qu'on a tort de regarder la religion catho- 
lique comme un ennemi naturel de la démocratie. 
Parmi les différentes doctrines chrétiennes, le catho- 
licisme me parait au contraire Tune des plus favora- 
bles à l'égalité des conditions. Chez les catholiques, la 
société religieuse ne se compose que de deux élémens : 
le prêtre et le peuple. Le prêtre s'élève seul au-des- 
sus des fidèles : tout est égal au-dessous de lui. 

En matière de dogmes, le catholicisme place le même 
niveau sur toutes les intelligences ; il astreint aux dé- 
tails des mêmes croyances le savant ainsi que l'igno- 
rant, l'homme de génie aussi bien que le vulgaire; 
il impose les mêmes pratiques au riche comme au 
pauvre, inflige les mêmes austérités au puissant 
comme au faible ; il ne compose avec aucun mortel, 
et appliquant à chacun des humains la même mesure, 
il aime à confondre toutes les classes de la société au 
pied du même autel, comme elles sont confondues 
aux yeux de Dieu. 

' Si Je catholicisme dis!fosiei\&3^fidl^^^\^S^^ 
II. \% 
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il ne las prépare dooc pas à Tiiiégalité. Je dirai le 
contraire du protestantisme , qui , en général , portii 
les hommes bien moins vers Tégalité qœ yers Tin** 
dépendance. 

Le catholicisme est comme mie monarchie absolni^. 
Otez le principe, et les conditions y sont plus égaler 
qpe darâ les républiques. 

Souvent il est arrivé que le prêtre catholique est 
sorti du sanctuaire pour pénétrer comme une puis- 
sance dans la société, et qu'il est venu s'y asseoir au 
milieu de la hiérarchie sociale; quelquefois alors il a 
usé de son influence religieuse pour assurer la durée 
d'un ordre politique dont il faisait partie : alors aussi 
on a pu voir des catholiques partisans de l'aristo- 
cratie par esprit de religion. 

Mais une fois que les prêtres sont écartés ou s'é^ 
cartent du gouvernement, comme ils le font aui( 
États-Unis, il n'y a pas d'hommes qui par leunp 
croyances soient plus disposés que les catholiques î 
transporter dans le monde politique l'idée de l'^alit^ 
des conditions. 

Si donc les catholiques des Etats-Unis i^ sont pas 
entraînés violemment par la nature de leurs croyaiw 
ces vers les opinions démocratiques et républicaines , 
du moins n'y sont-ils pas naturellement contraires, 
et leur position sociale , ainsi que leur petit nombre, 
leur fait une loi de les embrasser. 

La plupart des catholiques sont pauvres, et ils 
ont besoin que tous les citoyens gouvernent pour 
arriver eux-mêmes au gouvernement. Les catholi- 
ques sont en minorité , et ils ont besoin qu'on res- 
pecie tous les droits pour être assurés du librç 

êoui-cice 4e$ leurs. Ces deu. c9»»^VQik\|W&seat <^ k 
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leur insa même , vers des doctrines politiques qu'ils 
adopteraient peut-être avec moins d'ardeur s'ils 
étaient richto et prédominans. 

Le clergé catholique des États-Unis n'a point es- 
teyé de lutter contre cette tendance politique; îl 
cherche plutôt à la justifier. Les prêtres catholiques 
d'Amérique ont divisé le monde intellectuel en deux 
parts î dans Tune, ils ont laissé les dogmes révélés , 
et ils s'y soumettent sans les discuter ; dans l'autre , 
ils ont placé la vérité politique , et ils pensent que 
Dieu l'y a a})andonhée aux libres recherches des 
hommes. Ainsi , les catholiques des États-Unis sont 
tout à la fois les fidèles les plus soumis et les ci- 
toyens les plus indépendans. 

On peut donc dire qu'aux Etats-Unis il n'y a pas 
une seule doctrine religieuse qui se montre hostile 
aux institutions démocratiques et républicaines. 
Tous les clergés y tiennent le même langage ; les 
opinions y sont d'accord avec les lois ,et il n'y rè- 
gne pour ainsi dire qu'un seul courant dans l'esprit 
humain. 

J'habitais momentanément Tune des plus grandes 
villes de l'Union , lorsqu'on m'invita à assiste^* à 
une réunion politique dont le but était de venir au 
secours des Polonais , et de leur faire parvenir des 
àtmes et de l'argent. 

Je trouvai deux à trois mQle personnes réunies 
dans une vaste salle qui avait été préparée pour les 
recevoir. Bientôt après un prêtre, revêtu de ses 
habits ecclésiastiques , s'avança sur le hotd de 
l'estrade destinée aux orateurs. Les assistans, après 
s'être découverts , se tinrent debout ea «ifôûRfc .^ v^ 
il parla en ces termes : 
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« Dieu tout-paissant ! Dieu des armées ! toi qui 
» as maintenu le cœur et conduit le bras de nos pères 
» lorsqu'ils soutenaient les droits sacrés de leur 
» indépendance nationale ; toi qui les as fait triom- 
» pher d'une odieuse oppression , et as accordé à 
» notre peuple les bienfaits de la paix et de la liberté , 
» 6 Seigneur ! tourne un œil favorable vers l'autre 
» bémisphère ; regarde en pitié un peuple héroiique 
» qui lutte aujourd-bui comme nous l'avons fait ja- 
» dis et pour la défense des mêmes droits ! Seigneur, 
» qui as créé tous les bommcs sur le même modèle , 
» ne permets point que le despotisme vienne défor- 
» mer ton ouvrage et maintenir l'inégalité sur la 
» terre. Dieu tout-puissant ! veille sur les destinées 
» des Polonais , rends-les dignes d'être libres ; que 
» ta sagesse règne dans leurs conseils , que ta force 
n soit dans leurs bras ; répands la terreur sur leurs 
» ennemis, divise les puissances qui trament leur 
» ruine , et ne permets pas que l'injustice dont le 
» monde a été le témoin il y a cinquante ans se 
» consomme aujourd'hui. Seigneur, qui tiens dans 
» ta main puissante le cœur des peuples conune ce- 
» lui des hommes , suscite des alliés à la cause sacrée 
» du bon droit ; fais que la nation française se lève 
» enfin, et, sortant du repos dans lequel ses chefs 
» la retiennent , vienne combattre encore une fois 
» pour la liberté du monde. 

n Seigneur ! ne détourne jamais de nous ta face ; 
» permets que nous soyons toujours le peuple le plus 
» religieux conune le plus libre. 

» Dieu tout-puissant! exauce aujourd'hui notre 
» prière ; sauve les Polonais. Nous te le demandons 
» au nom de ton fils bien-aîmé , TSoVt^ Sdçaeur Je- 
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» su&-Ghrist, qui est mort sar la croix pour le salut 
» de tous les hommes. Amen. » 

Toute l'assemblée répéta amen avec recueille* 
ment. 



INFLUENCE INDIRECTE QU'EXERCENT L£S CROYANCES RELI- 
GIEUSES SUR LA SOCIÉTÉ POLITIQUE AUX ÉTATS-UNIS. 

Morale du christianisme qui se retrouve dans toutes les sectes.— In- 
fluence de la religion sur les mœurs des Américains.— Respect 
du lien du mariage.— Comment la religion renferme Timagma- 
tion des Américains entre certaines limites et modère chez eux 
la passion dinnover.— Opinion des Américains sur Tutilité poli- 
tique de la religion.— Leurs efforts pour étendre et assurer son 
empire. 



Je viens de montrer quelle était, aux Etats-Unis, 
l'action directe de la religion sur la politique. Son 
action indirecte me semble bien plus puissante en- 
core , et c'est quand elle ne parle point de la liberté 
qu'elle enseigne le mieux aux Américains l'art d'être 
libres. 

Il y a une multitude innombrable de sectes aux 
États-Unis. Toutes difFèrent dans le culte qu'il faut 
rendre au Créateur ; mais toutes s'entendent sur les 
devoirs des hommes les uns envers les autres. Cha- 
que secte adore donc Dieu à sa manière ; mais toutes 
les sectes prêchent la même morale au nom de Dieu. 
S'il sert beaucoup à l'honune comme individu que 
sa religion soit vraie , il n'en est point ainsi pour la 
société. La société n'a rien à craindre ni à espérer 
de l'autre vie ; et ce qui lui imçotleXe^^J^^ ç,^\3l«îN. 
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pas tant que tous les citoyens professent la vraie f^ 
ligîon, mais qu'ils professent une religion. D^aiUeut^ 
toutes les sectes aux États-Unis se retrouvent dans 
la grande unité chrétienne , et la morale du chiMS^ 
tianisme est partout la même. 

Il est permis dépenser qu'tin certain nombre d'A- 
méricains suivent, dans le culte qu'ils rendent à 
Dieu, leurs habitudes plus que leurs convictions. Aux 
États-Unis d'ailleurs le Souverain est religieut, et 
par conséquent Thypocrisie doit être commune ; mais 
l'Amériique est pourtant encorde lieu du monde oii 
la religion chrétienne a cxmservé le plus de véritable 
pouvoir sur les âmes ; 6t rien ne montre mieux com- 
bien elle est utile et naturelle à l'honune, puisque le 
pays ou elle exerce de nos jours le plus d'empire est 
en même temps le plus éclairé et le plus libre. 

J'ai dit que les prêtres américains se prononcent 
d'une manière générale en faveur de la liberté civile , 
sans en excepter ceux mêmes qui n'admettent point 
la liberté religieuse ; cependant on ne les voit fréter 
leur appui à aucun système politique en particulier. 
Us ont soin de se tenir en dehors des affaires , et ne se 
mêlent pas aux combinaisons des partis. On ne peut 
donc pas dire qu'aux États-Unis la religion exerce 
une influence sur les lois ni sur le détail des opinions 
politiques , mais elle dirige les mœurs ; et c'est en 
réglant la famille qu'elle travaille à régler l'État. 

Je ne doute pas un instant que la grande sévérité 
de mœurs qu'on remarque aux Etats-Unis n'ait sa 
source première dans les croyances. La religion y est 
souvent impuissante à retenir l'homme au milieu dé» 
tentations sans nombre que la fortune lui présente. 
£Ile ne saturait modérer en lui Yatâieva ^^ ^ «kïv*& 
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que tout vient aiguillonnct , mais elle règne souverai- 
nement sur l'âme de la femme , et c'est la femme qui 
fait les mœurs. L'Amérique est assurément le pays du 
Aïohdë où le lien du mariage est le plus respecté , et 
où Ton à conçu l'idée la plus haute et la plus juste 
du bonbeur conjugal. 

En Europe , presque tous les désordres de la société 
prennent naissance autour du foyer doinestiquè etnoti 
loin de la couche nuptiale. C'est là que les homme!s 
conçoivent le mépris des liens naturels et des plaisirs 
permis, le goût du désordre, l'inquiétude du coBUr, 
l'instabilité des désirs. Agité par les passion^ tumul- 
tueuses qui ont souvent troublé sa propre demeure, • 
l'Européen ne se soumet qu'avec peine aux pouvoirs 
législateurs de l'État. Lorsqu'au sortit* des agitations 
du monde politique l'Américain rentre au sein de sa 
famille , il y rencontre aussitôt l'image de Tordre et 
delà paix. Là, tous ses plaisirs sont simples et naturels, 
ses joies innocentes et tranquilles ; et comme il arrive 
au bonheur par la régularité de la vie , il s'habitue 
sans^ peine à régler ses opinions aussi bien que seâ 
goûts. 

Tandis que l'Européen cherche à échapper à ses 
chagrins domestiques en troublant la société , l'Amé- 
ricain puise dans sa demeure l'amour de l'ordre, 
qu'il porte ensuite dans les affaires de l'Etat. 

Aux États-Unis, la religion ne règle pas seule- 
ment les mœurs , elle étend son empire jusque sur 
l'intelligence. 

Parmi les Anglo-Américains , les uns professent 
lès dogmes chrétiens parce qu'ils y croient , les aU** 
très parce qu'ils redoutent de n'avoir ij^s Vîkc ^^ 
croire. Le cZtnistiaiiisme règue Aotkc «ms& \îo>^n».^sa 
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de l'aveu de tous; il en résulte, ainsi que je Tai 
déjà dit ailleurs, que tout est certain et arrêté 
dans le monde moral, quoique le monde politique 
semble abandonné à la discussion et aux essais des 
hommes. Ainsi l'esprit humain n'aperçoit jamais de- 
vant lui un champ sans limite : quelle que soit son 
audace, il sent de temps en temps qu'il doit s'ar- 
rêter (levant des barrières insurmontables. Avant 
d'innover, il est forcé d'accepter certaines données 
premières, et de soumettre ses conceptions les plus 
hardies à certaines formes qui le retardent et qui 
l'arrêtent. 

L'imagination des Américains , dans ses plus grands 
écarts, n'a donc qu'une marche circonspecte et in- 
certaine ; ses allures sont gênées et ses œuvres in- 
complètes. Ces habitudes de retenue se retrouvent 
dans la société politique et favorisent singulière- 
ment la tranquillité du peuple, ainsi que la durée 
des institutions qu'il s'est données. La nature et 
les circonstances avaient fait de l'habitant des Etats- 
Unis un homme audacieux ; il est facile d'en juger , 
lorsqu'on voit de quelle manière il poursuit la for- 
tune. Si l'esprit des Américains était libre de toute 
entrave, on ne tarderait pas à rencontrer parmi 
eux les plus hardis novateurs et les plus implaca- 
bles logiciens du monde. Mais les révolutionnaires 
d'Amérique sont obligés de professer ostensiblement 
un certain respect pour la morale et l'équité chré- 
tiennes, qui ne leur permet pas d'en violer aisé- 
ment les lois, lorsqu'elles s'opposcnl à l'exécution 
de leurs desseins, et s'ils pouvaient s'élever eux- 
mêmcs âu-dcssus de leurs scrupules, ils se senti- 
raient encore arrêtés par ce\ix &.<& Vsvxt^ ^^Ttisans. 
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Jiisquà présent il ne s'est rencontré personne, aux 
Etats-Unis, qui ait osé avancer cette maxime: que 
tout est permis dans Tintérét de la société. Maxime 
impie, qui semble avoir été inventée dans un siècle 
de liberté pour légitimer tous les tyrans à venir. 

Ainsi donc, en même temps que la loi permet 
au peuple américain de tout faire, la religion l'em-* 
pèche de tout concevoir et lui défend de tout oser. 

La religion, qui, chez les Américains, ne se môle 
jamais directement du gouvernement de la société, 
doit donc être considérée comme la première de 
leurs institutions politiques ; car si elle ne leur donne 
pas le goût de la liberté elle leur en facilite sin- 
gulièrement l'usage. 

C'est aussi sous ce point de vue que les habitans 
des £tat»-Unis eux-mêmes considèrent les croyances 
religieuses. Je ne sais si tous les Américains ont 
foi dans leur religion; car qui peut lire au fond 
des cœurs? mais je suis sûr qu'ils la croient néces* 
saire au maintien des institutions républicaines. Cette 
opinion n'appartient pas à une classe de citoyens 
ou à un parti , mais à la nation entière ; on la re- 
trouve dans tous les rangs. 

Aux Etats-Unis, lorsqu'un homme politique at- 
taque une secte, ce n'est pas une raison pour que 
les partisans mêmes de cette secte ne le soutiennent 
pas; mais s'il attaque toutes les sectes ensemble, 
chacun le fuit , et il reste seul. 

Pendant que j'étais en Amérique , un témoin se 
présenta apx assises du comté de Chester (Etat de 
New- York ) , et déclara qu'il ne croyait pas à l'exis- 
tence de Dieu et à l'immortalité de l'âme. Le prési- 
dent refusa de reœvoir son sermeul ^ 9X\2^\x^ ^ ^àNP^ ^ 
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qae le témoin avait détruit d'avance toute la foi qu'on 
pouvait ajouter à ses paroles (1). Les journaux rap- 
(portèrent le fait sans commentaire. 

Les Américains confondent si complètement ddttô 
kôir esprit le christianisme et la liberté , qu'il est 
presque impossible de leur faire cobccvoir Tttn sans 
l'âtitre ; et ce n'est point chez eux une de ces croyance^ 
stériles que le passé lègue au présent , et qui semblé 
Itioins vivre que végéter au fond de l'âme. 

J'ai vu des Américains s'associer ptJUr envoyer ded 
prêtres dans les nouveaux Etats de l'Ouest , et pour y 
fonder des écoles et des églises ; ils craignent que la 
f digion ne vienne à se perdre au milieu des bois , et 
que le peuple qui s'élève ne puisse être aussi libre 
que celui dont il est sorti. J'cii rencontré des habitans 
riches de la Nouvelle-Angleterre qui abandonnaient 
le pays de leur naissance dans le but d'aller jeter, 
litlr les bords du Missouri ou dans les prairies dcà 
Illinois , les fondemcns du christianisme et de la li- 
berté. C'est ainsi qu'aux États-Unis le zèle religieux 
s'échauffe sans cesse au foyer du patriotisme. Vous 
pensez que ces hommes agissent uniquement dans la 
considération de l'autre vie , mais vous votis trompez : 
l'éternité n'est qu'un de leurs soins. Si vous inter- 
rogez ces missionnaires de la civilisation chrétienne 



(1) Voici en quels termes le Ne^v- York Spectator du 23 août 1S31 
rapporte le fait: * The court of cornmoii pieas of Cbester county 
» (New-York) a few days since rejected a witness who declared 
» his disbclief in ttic existence of God. Tlic presiding judge remar- 
» ked that hc had not berorc becn a >vare that there wus a man 
» îlving wlio did not bolirve in the existence of God ; that this be- 
» JJcf constituted tlie sanction of ail testimony in a court of Justice 
» and that hc Anew of no cause lu a ehrisliân country wbere a 
witaess bad been permittcd lo leslÏÏ^ yj\lVio\)L\.%xi^ ^\)^<^\. % 
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YODS serez tout surpris de les entendre parler si sou- 
vent des biens de ce mopde , et de trouver des poli-» 
tiques ou vous croyez ne voir que des religieux. 
¥ Toutes les républiques américaines sont solidaires 
» }es unes des autres, vous diront-ils ; si les répu* 
» bliques de l'Ouest tombaient dans l'anarchie ou su- 
D l^iss^ient le joug du despotisme , les institutions ré- 
» pjoblicajaes qui fleurissent sur les bords de l'Océaii 
» Atlantique seraient en grand péril ; nous avops 
» doDic intérêt à ce que les nouveaux États soient 
» religieux, afin qu'ils nous permettent de restç^ 

Telles sont 'les opinions des Américains; mais leur 
erreur est manifeste : car chaque jour on me prquvQ 
fort doctement que tout est bien en Amérique, es;-! 
çepté précisément cet esprit religieux que j'admirj^^ 
et j'apprends qu'il ne manque à la liberté et au bon^ 
heur de Tespèce humaine, de l'autre côté de l'Oc^, 
que de croire avec Spinosa à l'éternité du monde, et 
de soutenir avec Cahanis que le cerveau sécrète la 
pensée. A cela je n'ai rien à répondre, en vérité, si- 
non que ceux qui tiennent ce langage n'ont pas été en 
Amérique, et n'ont pas plus vu de peuples religieux 
que de peuples hbres. Je les attends donc au retour. 

Il y a des gens en France qui considèrent les inst^ 
tutions républicaines comme l'instrument passager de 
leur grandeur. Ils mesurent des yeux l'espace immepse 
qui sépare leurs vices et leurs misères de la puissance et 
des richesses, et ils voudraient entasser des ruines dans 
cetabime pour essayer de le combler. Geux-Jàsont àla 
liberté ce que les compagnies franches du moyen-âge 
étaient aux rois ; ils font la guerre pour lexfx piiiopre 
compte, alors même qu'ils poi:Usi]iiL ^<3piigi^vx\%\ 
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république vivra toujours assez long-temps pour les 
tirer de leur bassesse présente. Ce n'est pas à eux 
que je parle ; mais il en est d'autres qui voient dans 
la république un état permanent et tranquille, un 
but nécessaire vers lequel les idées et les mœurs en- 
traînent chaque jour les sociétés modernes, et qui 
voudraient sincèrement préparer les hommes à être 
libres. Quand ceux-là attaquent les croyances reli- 
gieuses, ils suivent leurs passions et non leurs inté- 
rêts. C'est le despotisme qui peut se passer de la foi, 
mais non la liberté. La religion est beaucoup plus né- 
cessaire daqs la république qu'ils préconisent que 
dans la monarchie qu'ils attaquent, et dans les répu- 
bliques démocratiques que dans toutes les autres. 
Comment la société pourrait-elle manquer de périr 
si, tandis que le lien politique se relâche, le lien mo- 
ral ne se resserrait pas? et que faire d'un peuple 
maître de lui-même, s'il n'est pas soumis à Dieu? 



DES PRINCIPALES CAUSES QUI RENDENT LA RELl^ON PUISSANTE 

EN AMÉRIQUE. 

i 

Soins qu'ont pris les Américains de séparer l'Eglise de TEtat.— Les 
lois, l'opinion publique, les efforts des prêtres eux-mêmes, con- 
courent a ce résultat.— C'est à cette cause qu'il faut attribuer la 
puissance que la religion exerce sur les Ames aux Etats-Unis. — 
Pourquoi— Quel est de nos jours l'état naturel des hommes en 
matière de religion. - Quelle cause particulière et accidentelle 
s'oppose, dans certains pays ^ à ce que les hommes se conforment 
à cet état. 



Les philosophes du xviii" siècle expliquaient d'une 
ûufoa toute simple l'aSaaifissemeTvV ^i:^^>vel des 



croyances. Le zèle K]i^,'ioux, disaieiil-ils, doit s'é- 
teindre à mesure qiieia libt3rlé et les liiinièn^s augmen 
teni. Il est fâcheux que les faits ne s'accordent point 
avec cette théorie. 

Il y a telle population européenne dont Tincrédu- 
lité n'est égalée que par Tabrutissement et l'igno- 
rance, tandis qu'en Amérique on voit l'un des peuples 
les plus libres et les plus éclairés du monde remplir 
avec ardeur tous les devoirs extérieurs de la reli- 
gion. 

A mon arrivée aux Etats-Unis, ce fut l'aspect re- 
ligieux du pays qui frappa d'abord mes regards. A 
mesure que je prolongeais mon séjour, j'apercevais 
les grandes conséquences politiques qui découlaient 
de ces faits nouveaux. 

J'avais vu parmi nous l'esprit de religion et l'esprit 
de liberté marcher presque toujours en sens con- 
traire. Ici, je les retrouvais intimement unis l'un à 
l'autre : ils régnaient ensemble sur le même sol. 

Chaque jour je sentais croître mon désir de con- 
naître la cause de ce phénomène. 

Pour l'apprendre, j'interrogeai les fidèles de tou- 
tes les conununions ; je recherchai surtout la société 
des prêtres, qui conservent le dépôt des différentes 
croyances et qui ont un intérêt personnel à leur du- 
rée. La religion que je professe me rapprochait par- 
ticulièrement du clergé catholique, et je ne tardai 
point à lier une sorte d'intimité avec plusieurs de 
ses membres. A chacun d'eux j'exprimais mon éton- 
nement et j'exposais mes doutes : je trouvai que tous 
ces hommes ne diflTéraient entre eux que sur des dé- 
tails; mais tous attribuaient principalement àl^<LQ\sk- 
plète ^jparatjoii derJÉglise et &e Y^V^X^^tci^vtv^V^ 
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siblc que la religion exerce en leur pays. Je ne crai:!S 
pas d'aiïirmer que, pendant mon séjour en Aîncrique, 
je n'ai pas rencontré un seul homme prêtre ou laïque 
qui ne soit tombé d'accord sur ce point. 

Ceci me conduisit à examiner plus attentivement 
que je ne l'avais fait jusqu'alors la position que les 
prêtres américains occupent dans la société pditique. 
Je reconnus avec surprise qu'ils ne remplissent aucun 
emploi public (1). Je n'en vis pas un seul dans l'ad- 
ministration, et je découvris qu'ils n'étaient pas m^e 
représentés au sein des assemblées. 

La loi , dans plusieurs Etats , leur avait fermé la 
carrière politique (2) ; l'opinion dans tous les autres. 

Lorsqu'enfin je vins à rechercher quel était l'esprit 
du clergé lui-même, j'aperçus que la plupart de se$ 
membres semblaient s'éloigner volontairement du 
pouvoir, et mettre une sorte d'orgueil de profession 
Il y rester étrangers. 

Je les entendis frapper d'anathéme l'ambition et la 
mauvaise foi , quelles que fussent les opinions poli- 
Ci) A moiofl que l'on ue donne ce nom aux fonctions que beau- 
coup d'entre eux occupent dans les écoles. La plus grande partie 
de 1 éducation est confiée au clergé. 

(2) (Voyez la constitution de New-York, art. 7 , S ^• 

Jdem de la Caroline du Nord, art. 31. 

Idem de la Virginie. 

Jdem de la Caroline du Sud , art. 1, S 23. 

Idem du Kentucky , art. 2 , S 26. 

Idem du Tennessee, art. 1, S 28. 

Idem de la Louisiane , art. 2 , S 22. 

L'article de la constitution de New-York est ainsi conçu: 

« Les ministres de V Evangile étant par leur profession consa- 

* crés au service de Dieu , et livrés au soin de diriger les Ames, 

» ne doivent point être troublés dans l'exercice de ces importaof 

p devoirs; en conséquence , aucun ministre de l'Evangile ou prêtre, 

p à quelque secte qu'il appartienne , ne pourra être revêtu d^an^ 

• cuneg fùBctIoM publiques , cWila , od iiùS3i!UBixfft. « 
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tiques dont elles preinent soin de se couvrir. Mais 
j'appris, en les écoutant, que les hommes ne peu- 
vent être condamnables aux yeux de Dieu à cause 
de ces mêmes opinions lorsqu'elles sont sincères, et 
qu1l n'y a pas plus de péché à errer en matière de 
gouvernement, qu'à se tromper sur la manière dont 
il faut bâtir sa demeure ou tracer son sillon. 
• Je les vis se séparer avec soin de tous les partis, 
et en fuir le contact avec toute Fardeur de Tintérôt 
personnel. 

Ces faits achevèrent de me prouver qu'on m'avait 
dit vrai. Alors je voulus remonter des faits aux 
causes : je me demandai comment il pouvait afrriver 
qu'en diminuant la force apparente d'une religion , 
on vint à augmenter sa puissance réelle , et je crus 
qu'il n'était pas impossible de le découvrir. 

Jamais le court espace de soixante années ne ren- 
fermera toute l'imagination de l'homme ; les joies 
incomplètes de ce monde ne suffiront jamais à son 
ccBur. Seul , entre tous les êtres , l'homme montre un 
dégoût naturel pour l'existence et un désir immense 
d'exister : il méprise la vie et craint le néant. Ces difië- 
rens instincts poussent sans cesse son âme vers la con- 
templation d'un autre monde, et c'est la religion qui 
l'y conduit. La religion n'est donc qu'une forme parti- 
culière de l'espérance , et elle est aussi naturelle au 
cœur humain que l'espérance elle-même. C'est par 
une espèce d'aberration de l'intelligence, et à l'aide 
d'une sorte de violence morale exercée sur leur pro- 
pre nature, que les hommes s'éloignent des croyances 
religieuses ; une pente invincible les y ramène. L'in- 
crédulité est un accident ; la foi seule est Tétai ^^- 
manant de ïhumanité. 
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En ne considérant les religions que sons un point 
de vue purement humain , on peut donc dire que 
toutes les religions puisent , dans l'homme lui-même , 
un élément de force qui ne saurait jamais leur man- 
quer , parce qu'il tient à Fun des principes constitu- 
tifs de la nature humaine. 

Je sais qu'il y a des temps où la religion peut 
ajouter à cette influence qui lui est propre la puis- 
sance artiflcielle des lois et l'appui des pouvoirs ma- 
tériels qui dirigent la société. On a vu des religions 
intimement unies aux gouvememens de la terre do- 
miner en même temps les âmes par la terreur et par 
la foi ; mais lorsqu'une religion contracte une sem- 
blable alliance, je ne crains pas de le dire, elle 
agit comme pourrait le faire un homme ; elle sacri- 
fie l'avenir en vue du présent , et en obtenant une 
puissance qui ne lui est point due, elle expose son 
légitime pouvoir. 

Lorsqu'une religion ne cherche à fonder son em- 
pire que sur le désir d'immortalité qui tourmente 
également le cœur de tous les hommes, elle peut 
viser à l'universalité ; mais quand elle vient à s'unir 
à un gouvernement , il lui faut adopter des maxi« 
mes qui ne sont applicables qu'à certains peuples. 
Ainsi donc , en s'alliant à un pouvoir politique, la 
religion augmente sa puissance sur quelques-uns et 
perd l'espérance de régner sur tous. 

Tant qu'une religion ne s'appuie que sur des sen- 
timens qui sont la consolation de toutes les misères, 
elle peut attirer à elle le cœur du genre humain. 
Mêlée aux passions amcres de ce monde, on la con- 
traint (/uelquefois à défendre des alliés que lui a 
donnés rintêrét plutôt que Yarnox» -, eX. \V\\s\ tant 
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repousser comme adversaires des tiommes qui sou- 
vent l'aiment encore, tout en combattant ceux aux- 
quels elle s'est unie. La religion ne saurait donc 
partager la force matérielle des gouvernans, sans se 
charger d'une partie des haines qu'ils font naître. 

Les puissances politiques qui paraissent le mieux 
établies n'ont, pour garantie de leur durée , que les 
opinions d'une génération, les intérêts d'un siècle, 
souvent la vie d'un homme. Une loi peut modifier 
l'Etat social qui semble le plus définitif et le mieux 
affermi , et avec lui tout change. 

Les pouvoirs de la société sont tous plus ou moins 
fugitifs , ainsi que nos années sur la terre ; ils se 
succèdent avec rapidité comme les divers soins de 
la vie ; et l'on n'a jamais vu de gouvernement qui 
se soit appuyé sur une disposition invariable du 
cœur humain , ni qui ait pu se fonder sur un in- 
térêt immortel. 

Aussi long-temps qu'une religion trouve sa force 
dans des senttmens, des instincts , des passions qu'on 
voit se reproduire de la même manière à toutes les 
époques de l'histoire , elle brave l'effort du temps , 
ou du moins elle ne saurait être détruite que par une 
autre religion. Mais quand la religion veut s'appuyer 
sur les intérêts de ce monde, elle devient presque aussi 
fragile que toutes les puissances de la terre. Seule 
elle peut espérer l'inmiortalité ; liée à des pouvoirs 
éphémères, elle suit leur fortune, et tombe souvent 
avec les passions d'un jour qui les soutiennent. 

En s'unissant aux différentes puissances politi- 
ques , la religion ne saurait donc contracter qu'une 
alliance onéreuse. Elle n'a pas besoin de leur& ««r- 
coars pour vivre y et eu les servawl âte veQ\.\si<5^3aKsi 
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Le danger que je viens de signaler esjste dans 
tous les temps, mais il n'est pas toujours aussi 
visible. 

Il est des siècles où les gouvernemens paraissent 
immortels , et d'autres où Ton dirait que l'exis* 
tence de la société est plus fragile que celle d'un 
homme. 

Certaines constitutions maintiennent les citoyens 
dans une sorte de sommeil léthargique , et d'autres 
les livrent à une agitation fébrile. 

Quand les gouvernemens semblent si forts et les 
lois si stables , les hommes n'aperçoivent point le 
danger que peut courir la religion en s'unissant au 
pouvoir. 

Quand les gouvernemens se montrent si faibles 
et les lois si changeantes , le péril frappe tous les 
r^ards, mais souvent alors il n'est plus temps de 
s'y soustraire. Il faut donc apprendre à l'apercevoir 
de loin. 

A mesure qu'une nation prend un état social 
démocratique, et qu'on voit les sociétés pencher 
vers la république , il devient de plus en plus dan- 
gereux d'unir la religion à l'autorité ; car les temps 
approchent où la puissance va passer de main en 
main , où les théories politiques se succéderont , 
où les hommes , les lois , les constitutions elles- 
mêmes disparaîtront ou se modifleront chaque jour, 
et cela non durant un temps, mais sans cesse. 
L'agitation et l'instabilité tiennent à la nature des 
républiques démocratiques, conmic l'immobilité et 
le sommeil forment la loi forment des monarchies 
absolues. 
Si les Américains , qui cliaii^eaWe Onsi ^^ Vlètel 
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tous les quatre ans , qui tous les deux ans font 
choix de nouveaux législateurs , et remplacent les 
administrateurs provinciaux chaque année ; si les 
Américains , qui ont livré le monde politique aux 
essais des novateurs , n'avaient point placé leur re- 
ligion qudque part en dehors de lui , à quoi pour- 
rait-elle se tenir dans le flux et reflux des opinions 
humaines ? au milieu de la lutte des partis , où se- 
rait le respect qui lui est dû ? que deviendrait son 
immortalité quand tout périrait autour d'elle ? 

Les prêtres américains ont aperçu cette vérité 
avant tous les autres, et ils y conforment leur con- 
duite. Ils ont vu qu1l fallait renoncer à l'influence 
religieuse, s'ils voiûaient acquérir une puissance po^ 
litique ; et ils ont préféré perdre l'appui du pouvoir 
que partager ses vicissitudes. 

£n Amérique, la religion est peut-être moins 
puissante qu'elle ne l'a été dans certains temps et 
chez certains peuples , mais son influence est plus 
durable. Elle s'est réduite à ses propres forces, que 
nul ne saurait lui enlever; elle n'agit que dans un 
cercle unique, mais elle le parcourt tout entier et y 
domine sans efforts. 

J'entends en Europe des voix qui s'élèvent de 
toutes parts; on déplore l'absence des croyances, et 
l'on se demande quel est le moyen de rendre à la reli- 
gion quelque reste de son ancien pouvoir. 

Il me semble qu'il faut d'abord rechercher attenti- 
vement quel devrait être , de nos jours , Vétat naturel 
des hommes en matière de religion. Connaissant alors 
ce que nous pouvons espérer et avons à craindre ^ 
nous apercevrions clairement le but vers lequel doi- 
vent ieadre nos efforts. 



1 
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Deux grands dangers menacent Fexistence des reli* 
gions : les schismes et l'indifTérence. 

Dans les siècles de fenreur , il arrive quelquefois 
aux hommes d'abandonner leur religion, mais ils 
n'échappent à son joug que pour se soumettre à celui 
d'une autre. La foi change d'objet, elle ne meurt 
point. L'ancienne religion excite alors dans tous les 
cœurs d'ardens amours ou d'implacables haines ; les 
uns la quittent avec colère, les autres s'y attachent 
avec une nouvelle ardeur: les croyances diffèrent, 
l'irréligion estinconnue. 

Mais il n'en est point de même lorsqu'une croyance 
religieuse est sourdement minée par des doctrines 
que j'appellerai négatives, puisqu'on affirmant la 
fausseté d'une religion elles n'établissent la vérité 
d'aucune autre. 

Alors il s'opère de prodigieuses révolutions dans 
resprit humain , sans que l'homme ait l'air d'y aider 
par ses passions , et pour ainsi dire sans qu'il s'en 
doute. On voit des hommes qui laissent échapper, 
comme par oubli , l'objet de leurs plus chères espé- 
rances. Entraînés par un courant insensible contre 
lequel ils n'ont pas le courage de lutter , et auquel 
pourtant ils cèdent à regret, ils abandonnent la foi 
qu'ils aiment pour sui^To le doute qui les conduit au 
désespoir. 

Dans les siècles que nous venons de décrire, on 
délaisse ces croyances par froideur plutôt que par 
haine ; on ne les rejette point, elles vous quittent. En 
cessant de croire la religion vraie, l'incrédule continue 
à la juger utile. Considérant les croyances religieuses 
sous mi aspect humain , il reconnaît leur empire sur 
Je» mœurs , Jeur influence sur les \oVs, W cwbxçtoûA 
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comment elles peuvent faire yiyre les hommes en 
paix et les préparer doucement à la mort. Il regrette 
donc la foi après Tavoir perdue, et privé d'un bien 
dont il sait tout le prix, il craint de l'enlever à ceux 
qui le possèdent encore. 

De son côté, celui qui continue à croire ne craint 
point d'exposer sa foi à tous les regards. Dans ceux 
qui ne partagent point ses espérances, il voit des 
malheureux plutôt que des adversaires, il sait qu'il 
peut conquérir leur estime sans suivre leur exemple ; 
il n'est donc en guerre avec personne ; et ne consi^ 
dérant point la société dans laquelle il vit conune 
une arène où la religion doit lutter sans cesse contre 
mille ennemis acharnés, il aime ses contemporains 
en même temps qu'il condamne leurs faiblesses et 
s'afflige de leurs erreurs. 

Ceux qui ne croient pas , cachant leur incrédulité, 
et ceux qui croient , montrant leur foi , il se fait une 
opinion publique en faveur de la religion ; on l'aime , 
on la soutient , on l'honore, et il faut pénétrer jus- 
qu'au fond des âmes pour découvrir les blessures 
qu'elle a reçues. 

La masse des hommes , que le sentiment religieux 
n'abandonne jamais , ne voit rien alors qui Técarte 
des croyances établies. L'instinct d'une autre vie la 
conduit sans peine au pied des autels et livre son 
cœur aux préceptes et aux consolations de la foi. 

Pourquoi ce tableau ne nous est-il pas applicable? 

J'aperçois parmi nous des hommes qui ont cessé 
de croire au christianisme sans s'attacher à aucune 
religion. 

J'en vois d'autres qui sont arrêtés dans le doute .^ 
et feignent déjà de ne plus croire. 
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Plus loin, je rencontre des chrétiens qui croient 
mcore et n'osent le dire. 

Au milieu de ces tièdes amis et de ces ardens ad- 
versaires je découvre enfin un petit nombre de fidèles 
prêts à braver tous les obstacles et à mépriser tous 
les dangers pour leurs croyances. Ceux-là ont fait 
violence à la faiblesse humaine pour s'élever au-dessus 
de la commune opinion. Entraînés par cet effort 
même , ils ne savent plus précisément où ils doivent 
s'arrêter. Gomme ils ont vu que, dans leur patrie, 
le premier usage que l'homme a fait de l'indépendance 
a été d'attaquer la religion , ils redoutent leurs con- 
temporains, et s'écartent avec terreur de la liberté 
que ceux-ci poursuivent. L'incrédulité leur parais- 
sant une chose nouvelle , ils enveloppent dans une 
même haine tout ce qui est nouveau. Ils sont donc 
en guerre avec leur siècle et leur pays , et dans cha- 
cune des opinions qu'on y professe ils voient une 
ennemie nécessaire de la foi. 

Tel ne devrait pas être de nos jours l'état naturel 
des hommes en matière de religion. 

n se rencontre donc parmi nous une cause acci- 
dentelle et particulière qui empêche l'esprit humain 
de suivre sa pente, et le pousse au delà des limites 
dans lesquelles il doit naturellement s'arrêter. 

Je suis profondément convaincu que cette cause 
particulière et accidentelle est l'union intime de la 
politique et de la religion. 

Les incrédules d'Europe poursuivent les chrétiens 

comme des ennemis politiques , plutôt que comme 

des adversaires religieux ; ils haïssent la foi comme 

ropinion d'un parti, bien plusque comme une croyance 
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erronée ; et c'est moins le représentant de Dieu qu'ils 
repoussent dans le prêtre que l'ami du pouvoir. 

£n Europe , le christianisme a permis qu'on Tunit 
intimement aux puissances de la terre. Aujourd'hui 
ces puissances tombent, et il est conune enseveli sous 
leurs débris. C'est un vivant qu'on a voulu attacher 
à des morts : coupez les liens qui le retiennent, et 
il se relève. 

J'ignore ce qu'il faudrait faire pour rendre au 
christianisme d'Europe l'énergie de la jeunesse. Dieu 
seul le pourrait ; mais du moins il dépend des hommes 
de laisser à la foi l'usage de toutes les forces qu'elle 
conserve encore. 



COMMENT LES LUMIÈRES, LES HABITUDES, ET L'EXPÉRIENCE 
PRATIQUE DES AMÉRICAINS CONTRIBUENT AU SUCCÈS DES 
INSTITUTIONS DÉMOCRATIQUES. 

Ce qu'on doit entendre par les lumières du peuple américain. — 
L'esprit humain a reçu aux Etats-Unis une culture moins pro^ 
fonde qu'en Europe. — Mais personne n'est resté dans iigno- 
rance. — Pourquoi. — Rapidité avec laquelle la pensée circulé 
dans les Etats, à moitié déserts, de l'Ouest. -Comment l'expé- 
rience pratique sert plus encore aux Américains que les oon* 
naissances littéraires. 

Dans mille endroits de cet ouvrage , j'ai fait remar- 
quer aux lecteurs quelle était l'influence exercée par 
les lumières et les habitudes des Américains sur le 
maintien de leurs institutions politiques. Il me reste 
donc maintenant peu de choses nouvelles à dire. 

L'Amérique n'a eu, jusqu'à présent, qu'un très- 
petit nombre d'écrivains remarquables ; elle n'a pa^ 
ae grands historiens et ne compte ij^^ X3^ ^^^^ "^^ 
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habilans voient la littérature proprement dite avec 
une sorte de défaveur ; et il y a telle ville du troisième 
ordre en Europe qui publie, chaque année, plus 
d'œuvres littéraires que les vingt-quatre États de 
rUnion pris ensemble. 

L'esprit américain s'écarte des idées générales; 
îl ne se dirige point vers les découvertes théoriques. 
La politique elle-même et l'industrie ne sauraient 
Vy porter. Aux États-Unis, on fait sans cesse des 
lois nouvelles; mais il ne s'est point encore trouvé 
de grands écrivains pour y rechercher les principes 
généraux des lois. 

Les Américains ont des jurisconsultes et des com- 
mentateurs; les publicistes leur manquent; et en 
politique ils donnent au monde des exemples plutôt 
que des leçons. 

Il en est de même pour les arts mécaniques. 

En Amérique , on applique avec sagacité les in- 
ventions de l'Europe; et après les avoir perfec- 
tionnées, on les adapte merveilleusement aux be- 
soins du pays. Les hommes y sont industrieux, 
mais ils n'y cultivent pas la science de l'industrie. 
On y trouve de bons ouvriers et peu d'inventeurs. 
Fulton colporta long-temps son génie chez les peu- 
ples étrangers avant de pouvoir le consacrer à son 
pays. 

Celui qui veut juger quel est l'état des lumières 
parmi les A nglo- Américains, est donc exposé à 
voir le même objet sous deux différens aspects. 
S'il ne fait attention qu'aux sa vans , il s'étonnera 
de leur petit nombre; et s'il compte les ignorans, 
Je peuple américain lui semblera le plud édaîré 
4fe la terre. 
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La population tout entière se trouve placée entre 
ces deux extrêmes : je Tai déjà dît ailleurs. 

Dans la Nouvelle -Angleterre, chaque citoyen 
reçoit les notions élémentaires des connaissances hu- 
maines ; il apprend en outre quelles sont les doc- 
trines et les preuves de sa religion : on lui fait 
connaître l'histoire de sa patrie et les traits prin- 
cipaux de la constitution qui la régit. Dans le Con- 
necticut et le Massachusetts, il est fort rare de 
trouver un homme qui ne sache qu'imparfaitement 
toutes ces choses ; et celui qui les ignore absolu- 
ment est en quelque sorte un phénomène. 

Quand je compare les républiques grecques et 
romaines à ces républiques d'Amérique ; les biblio- 
thèques manuscrites des premières et leur populace 
grossière, aux mille journaux qui sillonnent les 
'l^econdes et au peuple éclairé qui les habite; lors- 
que ensuite je songe à tous les efforts qu'on fait 
encore pour juger de l'un à l'aide des autres, et 
prévoir, par ce qui est arrivé il y a deux mille ans, 
ce qui arrivera de nos jours, je suis tenté de brûler 
mes livres, afln de n'appliquer que des idées nou- 
Telles à un état social si nouveau. 

Il ne faut pas , du reste , étendre indistinctement 
à toute l'Union ce que je dis de la Nouvelle-An- 
gleterre. Plus on s'avance à l'ouest ou vers le midi , 
et plus l'instruction du peuple diminue. Dans les 
États qui avoisinent le golfe du Mexique, il se 
trouve, ainsi que parmi nous, un certain nombre 
d'individus qui sont étrangers aux élémens des 
connaissances humaines. Mais on chercherait vai- 
tiement, aux États-Unis, un seul canton qui fût 
ïesté plongé dans l'ignorance, la m^ti ^^ ^ 
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simple : les peuples de TEurope sont partis des té- 
nèbres et de la barbarie pour s'avancer vers la ci- 
vilisation et vers les lumières. Leurs progrès ont 
été inégaux : les uns ont couru dans cette carrière, 
les autres n'ont fait en quelque sorte qu'y marcher : 
plusieurs se sont arrêtés, et ils dorment encore sur 
le chemin. 

n n'en a point été de même aux Etats-Unis. 

Les Anglo-Américains sont arrivés tout civilisés 
sur le sol que leur postérité occupe ; ils n^ont point 
eu à apprendre , il leur a suffi de ne pas oublier. Or , 
ce sont les fils de ces mêmes Américains qui, chaque 
année, transportent dans le désert, avec leur de- 
meure, les connaissances déjà acquises et l'estime du 
savoir. L'éducation leur a fait sentir l'utilité des lu- 
mières , et les a mis en état de transmettre ces mêmes 
lumières à leurs doscendans. Aux Etats-Unis, la so- 
ciété n'a donc point d'enfance ; elle naît à l'âge viril. 

Les Américains ne font aucun usage du mot de 
paysan ; ils n'emploient pas le mot, parce qu'ils n'ont 
pas l'idée : l'ignorance des premiers âges , la simpli- 
jcité des champs , la rusticité du village , ne se sont 
point conservées parmi eux , et ils ne c<duçoivent ni 
les vertus, ni les vices, ni les habitudes grossières, 
ni les grâces naïves d'une civilisation naissante. 

Aux extrêmes limites des Etals confédérés , sur 
les confins de la société et du désert , se tient une 
population de hardis aventuriers qui , pour fuir la 
pauvreté prête à les atteindre sous le toit paternel ^ 
n'ont pas craint de s'enfoncer dans les solitudes de 
l'Amérique et d'y chercher une nouvelle patrie. A 
peine arrivé sur le lieu qui doit lui servir d'asile, 
le pionnier abat quelques arbres à la hâte ^ et élève 
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une cabane sous la feuillée. Il n'y a rien qui offre un 
aspect plus misérable que ces demeures isolées. Le 
voyageur qui s'en approche vers le soir aperçoit de 
loin reluire , à travers les murs, la flamme du foyer ; 
et la nuit, si le vent vient à s'élever, il entend le 
toit de feuillage s'agiter avec bruit au milieu des 
arbres de la forêt. Qui ne croirait que cette pauvre 
chaumière sert d'asile à la grossièreté et à l'igno- 
rance? Il ne faut pourtant établir aucuns rapports 
entre le pionnier et le lieu qui lui sert d'asile. Tout 
est primitif et sauvage autour de lui , mais lui est 
pour ainsi dire le résultat de dix-huit siècles de tra- 
vaux et d'expérience. Il porte le vêtement des villes, 
en parle la langue ; sait le passé , est curieux de l'a- 
venir , argumente sur le présent ; c'est un homme 
très-civilisé, qui, pour un temps, se soumet à vivre 
au milieu des bois, et qui s'enfonce dans les déserts 
du Nouveau-Monde avec la Bible, une hache et des 
journaux. 

Il est difficile de se figurer avec quelle incroyable 
rapidité la pensée circule dans le sein de ces dé- 
serts (1). 

Je ne crois point qu'il se fasse un aussi grand mou-^ 



Cl) J'ai parcouru une partie des frontières des Etats-Unis sur 
une espèce de charrette découverte qu'on appelait la malle. Nous 
marchions grand train nuit et jour par des cnpin'm.s h peine frayés, 
au milieu d immenses forêts d'arbres verts ; lorsque lobscurilé de- 
venait impénétrable , mon conducteur allumait des branches de 
mélèze, et nous continuions notre route à leur clarté. De loin en 
loin on rencontrait une chaumière au milieu des bois ; c'était l'hô- 
tel de la Poste. Le courrier jetait à la porte de cette demeure iso< 
lée un énorme paquet de lettres , et nous reprenions notre course 
au ^op, laissant a chaque habitant du vo\svu«%<&\ft vjai^\'«sàs. 
chercher sa pari du trésor. 
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Ycment intellecluel dans les cantons de France les 
plus éclairés et les plus peuplés (1). 

On ne saurait douter qu'aux Etats-Unis Tinstruo- 
tion du peuple ne serve puissamment au maintien 
de la république démocratique. Il en sera ainsi, je 
pense, partout où Ton ne séparera point Tinstruction 
qui éclaire l'esprit de l'éducation qui règle les mœurs. 

Toutefois, je ne m'exagère point cet avantage, et 
je suis plus loin encore de croire , ainsi qu'un grand 
nombre de gens en Europe , qu'il suffise d'apprendre 
aux hommes à lire et à écrire pour en faire aussitôt 
des citoyens. 

Les véritables lumières naissent principalement de 
l'expérience, et si l'on n'avait pas habitué peu à peu 
les Américains à se gouverner eux-mêmes, les con- 
naissances littéraires qu'ils possèdent ne leur seraient 
point aujourd'hui d'un grand secours pour y réussir. 

J'ai beaucoup vécu avec le peuple aux États-Unis, 
et je ne saurais dire combien j'ai admiré son expé- 
rience et son bon sens. 

N'amenez pas l'Américain à parler de l'Europe ; il 
montrera d'ordinaire une grande présomption et un 
assez sot orgueil. Il se contentera de ces idées géné- 



(1) En 1832 , chaque habitant du IMichigan a fourni 1 Tr. 22 cent. 
À la taxe des lettres , et chaque habitant des Florides, 1 fr. 5 cent. 
(Voyez National Calendar , 1833, pag. tU.) Uans la mémc année 
chaque habitant du département du PÇord a payé à TEtat, pour le 

même objet, 1 fr. 4 cent. (Voyez Compte p^énéral de l'administra- 
tion des finances^ 1838, pag. 023.) Or, Ic Michigan ne comptait 
encore h cette époque que sept habitans par lieue carrée, et la Flo- 
ride, cinq : l'instruction était moins répandue et Tactivité moins 
grande dans ces deux districts que dans la plupart des Etats de 
l'Union , tandis que le département du Nord , qui renferme 3,400 

individus par iieue carrée , forme une des portions les plus éclai- 

réeÊ et iesplus iodiistrielles de Yrance. 
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raies et indéfinies qui , dans tous les pays, sont d'un 
si grand secours aux ignorans. Mais interrogez-le sur 
son pays, et vous verrez se dissiper tout à coup le 
nuage qui enveloppait son intelligence : son langage 
deviendra clair , net et précis, comme sa pensée. Il 
TOUS apprendra quels sont ses droits et de quek 
moyens il doit se servir pour les exercer ; il saura 
suivant quels usages se mène le monde politique. 
Vous apercevrez que les règles de l'administration lui 
sont connues , et qu'il s'est rendu familier le méca- 
nisme des lois. L'habitant des États-Unis n'a pas 
puisé dans les livres ces connaissances pratiques et 
ces notions positives : son éducation littéraire a pu 

le préparer à les recevoir, mais ne les lui a point 
fournies. 

C'est en participant à la législation que l'Américain 
apprend à connaître les lois ; c'est en gouvernant qu'il 
s'instruit des formes du gouvernement. Le grand 
œuvre de la société s'accomplit chaque jour sous ses 
yeux, et pour ainsi dire dans ses mains. 

Aux Éta(s-Unis, Tensemble de l'éducation des 
hommes est dirigé vers la politique ; en Europe , son 
but principal est de préparer à la vie privée. L'action 
des citoyens dans les affaires est un fait trop rare 
pour être prévu d'avance. 

Dès qu'on jette les regards sur les deux sociétés, 
ces différences se révèlent jusque dans leur aspect 
extérieur. 

En Europe , nous faisons souvent entrer les idées 
et les habitudes de l'existence privée dans la vie pu- 
blique , et comme il nous arrive de passer tout à coup 
de l'intérieur de la famille au gouvernement de l'ÉUl.^ 
OD nous voit souvent discuter \es çc^sAs» yk^sx^Ns^ ^ 
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la société de la même manière que nous conyersons 
avec nos amis. 

Ce sont au contraire les habitudes de la vie publique 
que les Américains transportent presque toujours dans 
la vie privée. Chez eux, Tidée du jury se découvre 
parmi les jeux de Técole , et Ton retrouve les formes 
parlementaires jusque dans Tordre d'un banquet. 



QUE LES LOIS SERVENT PLUS AU MAINTIEN DE LA RÉPUBLIQUE 
DÉMOCRATIQUE AUX ÉTATS-UNIS QUE LES CAUSES PHYSIQUES, 
ET LES MOEURS PLUS QUE LES LOIS. 

Tous les peuples de TAmérique ont un état social démocratique.— 
Cependant les institutions démocratiques ne se soutiennent que 
chez les Anglo-Américains.— Les Espagnols de l'Amérique du 
Sud f aussi favorisés par la nature physique que les Anglo- Amé- 
ricains , ne peuvent supporter la république démocratique. —Le 
Mexique, qui a adopté la constitution des Etats-Unis, ne le 
peut.— Les Anglo- Américains de TOuest la sup;! ortent avec plus 
de peine que ceux de l'Est.— Raisons de ces différences. 



J'ai dit qu'il fallait attribuer le maintien des in- 
' stitutions démocratiques des Etals-Unis aux circon- 
stances , aux lois et aux mœurs (1). 

La plupart des Européens ne connaissent que la 
première de ces trois causes, et ils lui donnent une 
importance prépondérante qu'elle n'a pas. 

Il est yrai que les Anglo- Américains ont apporté 
dans le Nouveau-Monde l'égalité des conditions. Ja- 

(1) Je rappelle ici au lecteur le sens général dans lequel je prends 
Je mot de maurs; j'entends par ce mot l'ensemble des dispositions 
iatellectueUes cl morales que les hommes avvo^tcnt dans l'état de 
société. 
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mais on ne rencontra parmi eux ni roturiers, ni nobles; 
les préjugés de naissance y ont toujours été aussi in- 
connus que les préjugés de profession. L'état social 
se trouvant ainsi démocratique , la démocratie n'eut 
pas* de peine à établir son empire. 

Mais ce fait n'est point particulier aux Etats-Unis: 
presque toutes les colonies d'Amérique ont été fon- 
dées par des honmies égaux entre eux ou qui le sont 
devenus en les habitant. 11 n'y a pas une seule partie 
du Nouveau-Moude où les Européens aient pu créer 
une aristocratie. 

Cependant les institutions démocratiques ne pros- 
pèrent qu'aux États-Unis. 

L'Union américaine n'a point d'ennemis à com- 
battre. Elle est seule au milieu des déserts comme 
une ile au sein de l'Océan. 

Mais la nature avait isolé de la même manière les 
Espagnols de l'Amérique du Sud, et cet isolement 
ne les a pas empêchés d'entretenir des armées. Ils 
se sont fait la guerre entre eux quand les étrangers 
leur ont manqué. Il n'y a que la démocratie anglo- 
américaine qui , jusqu'à présent , ait pu se maintenir 
en paix. 

Le territoire de l'Union présente un champ sans 
bornes à l'activité himiainc ; il offre un aliment iné- 
puisable à l'industrie et au travail. L'amour des ri- 
chesses y prend donc la place de l'ambition, et lé 
bien-être y éteint l'ardeur des partis. 

Mais dans quelle portion du monde rencontre-t-on 
des déserts plus fertiles, de plus grands fleuves, des 
richesses plus intactes et plus inépuisables que dans 
r Amérique du Sud? Cependant l'AxnétVofakfc to^^^sùàL 
ne peut supputer la dànocratie. S'ù ^\)S&s»âX «art» 
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peuples pour être heureux d'avoir clé placés dans 
un coin de runiyers , et de pouvoir s'étendre à volonté 
sur des terres inhabitées , les Espagnols de l'Amé- 
rique méridionale n'auraient pas à se plaindre de 
leur sort. Et quand ils ne jouiraient point du même 
bonheur que les habitans des États-Unis, ils de- 
vraient du moins se faire envier des peuples de 
l'Europe. Il n'y a cependant pas sur la terre de na- 
tions plus misérables que celles de rAmérique du 
Sud. 

Ainsi , non-seulement les causes physiques ne peu- 
vent amener des résultats analogues chez les Amé- 
ricains du Sud et ceux du Nord, mais elles ne sau- 
raient même produire chez les premiers quelque 
chose qui ne fût pas inférieur à ce qu'on voit en 
Europe , où elles agissent en sens contraire. 

Les causes physiques n'influent donc pas autant 
qu'on le suppose sur la destinée des nations. 

J'ai rencontré des honmies de la Nouvelle-Angle- 
terre prêts à abandonner une partie , où ils auraient 
pu trouver l'aisance, pour aller chercher la fortune 
au désert. Près de là , j'ai vu la population française 
du Canada se presser dans un espace trop étroit pour 
elle , lorsque le même désert était proche ; et tandis 
que l'émigrant des Etats-Unis acquérait avec le prii: 
de quelques journées de travail un grand domaine, 
le Canadien payait la terre aussi cher que s'il eût en- 
core habité la France. 

Ainsi la nature , en livrant aux Européens les soli- 
tudes du Nouveau-Monde, leur offre des biens dont 
ils ne savent pas toujours se servir. 
J'aperçois chez d'autres peuples de l'Amérique 
^ mêmes conditions de ptos^fenV^ o^^ Oûio. Vîs 
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Anglo-ÂméricaiDs, moins leurs lois et leurs mœurs ; 
et ces peuples sont misérables. Les lois et les mœurs 
des Anglo-Américains forment donc la raison spéciale 
de leur grandeur et la causse prédominante que je 
cherche. 

Je suis loin de prétendre qu'il y ait une bonté 
absolue dans les lois américaines : je ne crois point 
qu'elles soient applicables à tous les peuples démo- 
cratiques; et, parmi elles , il en est plusieurs qui , 
aux Etats-Unis mêmes , me semblent dangereuses. 

Cependant on ne saurait nier que la législation des 
Américains , prise dans son ensemble , ne soit bien 
adaptée au génie du peuple qu'elle doit régir et à la 
nature du pays. 

Les lois américaines sont donc bonnes, et il faut 
leur attribuer une grande part dans le succès qu'ob- 
tient en Amérique le gouvernement de la démocratie ; 
mais je ne pense pas qu'elles en soient la cause prin- 
cipale. Et si elles me paraissent avoir plus d'influence 
sur le bonheur social des Américains que la nature 
même du pays , d'un autre côté j'aperçois des raisons 
de croire qu'elles en exercent moins que les mœurs. 

Les lois fédérales forment assurément la portioa 
la plus importante de la législation des Etats-Unis. 

Le Mexique , qui est aussi heureusement situé que 
rUnion anglo-américaine , s'est approprié ces mêmes 
lois , et il ne peut s'habituer au gouvernement de la 
démocratie. 

Il y a donc une raison indépendante des causes 
physiques et des lois qui fait que la démocratie peut 
gouverner les Etats-Unis. 

Mais voici qui prouve plus encore? Presque tous 
les hommes qui habitent le tetùV^vc^ ^<^ \Xi\assek 
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sont issus du même sang. Ils parlent la même langue, 
prient Dieu de la même manière , sont sounds aux 
mêmes causes matérielles , obéissent aux mêmes lois. 

D'où naissent donc les différences qu'il faut obs^- 
ser entre eux? 

Pourquoi, à Test de TUnion, le gouvernement 
républicain se montre-t-il fort et régulier, et pro- 
cède-t-il avec maturité et avec lenteur? Quelle 
cause imprime à tous ses actes un caractère de sagesse 
et de durée? 

D'où vient , au contraire , qu'à l'ouest les pouvoirs 
de la société semblent marcher au hasard? 

Pourquoi y régne-t-il , dans le mouvement des af- 
faires , quelque chose de desordonné , de passionné , 
on pourrait presque dire de fébrile , qui n'annonce 
point un long avenir? 

Je ne compare plus les Anglo-Américains à des 
peuples étrangers; j'oppose maintenant les Anglo- 
Américains les uns aux autres, et je cherche pour- 
quoi ils ne se ressemblent pas. Ici tous les argumens 
tirés de la nature du pays et de la différence des lois 
me manquent en même temps. Il faut recourir à 
quelque autre cause ; et cette cause, où la découvri- 
raî-je , sinon dans les mœurs ? 

C'est à l'est que les Anglo-Américains ont con- 
tracté le plus long usage du gouvernement de la 
démocratie, et qu'ils ont formé les habitudes et 
conçu les idées les plus favorables à son maintien. 
La démocratie y a peu à peu pénétré dans les 
usages , dans les opinions , dans les formes ; on la 
retrouve dans tout le détail de la vie sociale œmme 
dans les lois. C'est à Test que l'instruction littéraire 
et réducalion pratique du peuple oulfeVfe V^ ^lua çer- 
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fectionnées et que la religion s'est le mieux entremê- 
lée à la liberté. Qu'est-ce que toutes ces habitudes , 
ces opinions , ces usages , ces croyances, sinon ce que 
j'ai appelé des mœurs? 

A l'ouest , au contraire , une partie des mêmes 
avantages manque encore. Beaucoup d'Américains 
des États de l'ouest sont nés dans les bois , et ils mê- 
lent à la civilisation de leurs pères les idées et les 
coutumes de la vie sauvage. Parmi eux , les passions 
sont plus violentes , la morale religieuse moins puis- 
sante, les idées moins arrêtées. Les hommes n'y exer- 
cent aucun contrôle les uns sur les autres, car ils 
se connaissent à peine. Les nations de l'ouest mon- 
trent donc, jusqu'à un certain point, l'inexpérience 
et les habitudes déréglées des peuples naissans. Ce- 
pendant les sociétés, dans l'ouest, sont formées d'élé- 
mens anciens ; mais l'assemblage est nouveau. 

Ce sont donc particulièrement les mœurs qui 
rendent les Américains des États-Unis , seuls entre 
tous les Américains, capables de supporter l'empire 
de la démocratie ; et ce sont elles encore qui font 
que les diverses démocraties anglo-américaines sont 
plus ou moins réglées et prospères. 

Ainsi , Ton s'exagère en Europe l'influence qu'exer- 
ce la position géographique du pays sur la durée 
des institutions démocratiques. On attribue trop d'im- 
portance aux lois, trop peu aux mœurs. Ces trois 
grandes causes servent sans doute à régler et à di- 
riger la démocratie américaine ; mais s'il fallait les 
classer , je dirais que les causes physiques y contri- 
buent moins que les lois , et les lois infiniment moins 
que les mœurs. 

Je^uis convaincu que la Bit\ial\oii\a\^\^\iiSQiac^9QA^^ 
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et les meilleures lois ne peuvent maintenir une con*; 
stitution en dépit des mœurs, tandis que ccUes-ci ti- 
rent encore parti des positions les plus défavorables 
et des plus n^auvaises lois. L'importance des mœurs 
est une vérité commune à laquelle Fétude et l'expé- 
rience ramènent sans cesse. Il'fne semble que je la 
trouve placée dans mon esprit comme tm point cen- 
tral ; je l'aperçois au bout de toutes mes idées. 

Je n'ai pluis qu'un mot à dire sur ce sujet. 

Si je ne suis point parvenu à faire sentir au lec- 
teur dans le cours de cet ouvrage l'importance que 
j'attribuais à l'expérience pratique des Américains, 
à leurs habitudes, à leurs opinions, en un mot à 
leurs mœurs, dans le maintien de leurs lois , j'ai 
manqué le but principal que je me proposais en l'é- 
crivant. 



LES LOIS ET LES MOEURS SUFFIRAIENT-ELLES POUR MAII1TEMIR 
LES mSTITUTIOîHS DÉMOCRATIQUES AUTRE PART QU'EN AMÉ- 
RIQUE? 

Les Anglo-Américains, transportés en Europe ) seraient obligés d'f 
moditicr leurs lois. — Il faut distinguer entre les institutions dé- 
mocratiques et les institutions américaines.— On peut concevoir 
des lois démocratiques meilleures ou du moins difTérent^ de 




J'ai dit que le succès des institutions démocrati- 
ques aux États-Unis tenait aux lois elles-mêmes et 
aux mœurs plus qu'à la nature du pays. 
Mais s'ensuit-il que ces mêmes causes transportées 
ailleurs eussent seules la même ^paÀs^w^ft .^ ^\ ^ te 
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pays ne peut pas tenir lieu des lois et des mœurs , 
les lois et les mœurs, à leur tour, peuvent-elles tenir 
lieu du pays ? . 

Ici l'on concevra sans peine que les élémens de 
preuves nous manquent : on rencontre dans le Nou- 
Tcau-Moii^e d'autres peuples que les Anglo-Amé- 
ricains , et ces peuples étant soumis aux mêmes cau- 
ses, matérielles que ceux-ci, j'ai pu les comparer 
entre eux. 

Mais hors de l'Amérique il n'y a point de nations 
qui , privées des mêmes avantages physiques que les 
Anglo-Américains, aient cependant adopté leurs lois 
et leurs mœurs. 

Ainsi nous n'avons point d'objet de comparaison 
en cette matière , on ne peut que hasarder des opi- 
nions. 

Il me semble d'abord qu'il faut distinguer soigneu- 
sement les institutions des États-Unis d'avec les in- 
stitutions démocratiques en général. 

Quand je songe à Vétat de TEurope , à ses grands 
peuples , à ses populeuses cités , à ses formidables 
armées, aux complications de sa politique , je ne 
saurais croire que les Anglo-Américains eux-mê- 
mes , transportés avec leurs idées , leur religion , 
leurs mœurs , sur notre sol, pussent y vivre sans 
y modifier considérablement leurs lois. 

Mais on peut supposer un peuple démocratique 
organisé d'une autre manière que le peuple amé- 
ricain. 

Est-il donc impossible de concevoir un gouver- 
nement fondé sur les volontés réelles de la majo- 
rité, mais où la majorité, faisawl NvAfe\\Rfc ^sssk. 
inslincts d'égalilè qui lui sont tiatoceAâ ^^wl^^soct ^^ 
II. •i-v 
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l'ordre et de la stabilité de l'État, consentirait à re- 
yétir de toutes les attributions du pouvoir exécutif 
une famille ou un homme? Ne saurait-on imaginer 
une société démocratique où les forces nationales 
seraient plus centralisées qu'aux États-Unis ; où le 
peuple exercerait un empire moins direct et moins 
irrésistible sur les affaires générales , et où cependant 
chaque citoyen, reyétu de certains droits, pren- 
drait part , dans sa sphère, à la marche du gou- 
vernement ? 

Ce que j'ai vu chez les Anglo-Américains me 
porte à croire que des institutions démocratiques de 
cette nature, introduites prudemment dans la so- 
ciété, qui s'y mêleraient peu à peu aux habitudes, 
et s'y fondraient gradueUement avec les opinions 
mêmes du peuple , pourraient subsister ailleurs qu'en 
Amérique. 

Si les lois des États-Unis étaient les seules lois 
démocratiques qu'on doive imaginer, ou les plus 
parfaites qu'il soit possible de rencontrer , je conçois 
qu'on pût en conclure que le succès des lois des Elats- 
Unîs ne prouve rien pour le succès des lois démo- 
cratiques en général , dans un pays moins favorisé de 
la nature. 

Mais si les lois des Américains me paraissent dé- 
fectueuses en beaucoup de points, et qu'il me soit 
aisé de les concevoir autres, la nature spéciale du 
pays ne me prouve point que des institutions démo- 
cratiques ne puissent réussir chez un peuple où les 
circonstances physiques se trouvant moins favorables, 
les lois seraient meilleures. 

Si les hommes se montraient différens en Amé- 
^me de ce qu'ils sont aïïVevaa-, ^\ \esox èlal social 
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faisait naître chez eux des habitudes et des opinions 
contraires à celles qui naissent en Europe de ce même 
état social , ce qui se passe dans les démocraties amé- 
ricaines n'apprendrait rien sur ce qui doit se passer 
dans les autres démocraties. 

Si les Américains montraient les mêmes penchans 
que tous les autres peuples démocratiques, et que 
leurs législateurs s'en fussent rapportés à la nature 
du pays et à la faveur des circonstances pour conte- 
nir ces penchans dans de justes limites , la prospérité 
des Etats-Unis devant être attribuée à des causes 
purement physiques, ne prouverait rien en faveur 
des peuples qui voudraient suivre leurs exemples 
sans avoir leurs avantages naturels. 

Mais ni Tune ni l'autre de ces suppositions ne se 
trouvent vériflées par les faits. 

J'ai rencontré en Amérique des passions analogues 
à celles que nous voyons en Europe : les unes te- 
naient à la nature même du cœur humain ; les autres, 
à l'état démocratique de la société. 

C'est ainsi que j'ai retrouvé aux Etats-Unis Tin- 
quiétude du cœur , qui est naturelle aux hommes 
quand toutes les conditions étant à peu près égales, 
chacun voit les mêmes chances de s'élever. J'y ai 
rencontré le sentiment démocratique de Tenvie 
exprimé de mille manières différentes. J'ai remarqué 
que le peuple y montrait souvent, dans la conduite 
des affaires, un grand mélange de présomption et 
d'ignorance ; et j'en ai conclu qu'en Amérique comme 
parmi nous les hommes étaient sujets aux mêmes 
imperfections et exposés aux mêmes misères. 

Mais quand je vins à examiner attentivement Vétial 
de Id société , je découvris sans peme ejfia \w» ^iss^- 
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ricaios ayaient fait de grands el heureux efforts pour 
combatlrc ces faiblesses du cœur humain et corriger 
ces défauts naturels de la démocratie. 

Leurs diverses lois municipales me parurent 
conune autant de barrières qui retenaient dans une 
sphère étroite l'ambition inquiète des citoyens, et 
tournaient au profit de la commune les mêmes pas- 
sions démocratiques qui eussent pu renverser TE- 
tat. Il me sembla que les législateurs américains 
étaient parvenus à opposer , non sans succès , l'idée 
des droits aux sentimens de Tenvie ; aux mouvemens 
continuels du monde politique, l'immobilité de la 
morale religieuse; l'expérience du peuple, à son 
ignorance théorique ; et son habitude des affaires , à 
la fougue de ses désirs. 

Les Américains ne s'en sont donc pas rapportés à 
la nature du pays pour combattre les dangers qui 
naissent de leur constitution et de leurs lois poli- 
tiques. A des mots qu'ils partagent avec tous les 
peuples démocratiques, ils ont appliqué des remèdes 
dont eux seuls, jusqu'à présent, se sont avisés; et 
quoiqu'ils fussent les premiers à en faire l'essai , ils 
ont réussi. 

Les mœurs et les lois des Américains ne sont pas 
les seules qui puissent convenir aux peuples démo- 
cratiques ; mais les Américains ont montré qu'il ne 
faut pas désespérer de régler la démocratie à l'aide 
des lois et des mœurs. 

Si d'autres peuples, empruntant à l'Amérique 

cette idée générale et féconde, sans vouloir du reste 

imiter ses habitans dans l'application particulière 

qu'ils en ont faite, tentaient de se rendre propres à 

J'é/at social que la Provîdeuce vvxv^^ ^viv Vv^uuues de 
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nos jours, et cherchaient ainsi à échapper au despo« 
tisme ou à Tanarchie qui les menacent, quelles rai- 
sons ayons-nous de croire qu'ils dussent échouer dans 
leurs efforts ? 

L'organisation et rétablissement de la démocratie 
parmi les chrétiens est le grand problème politique 
de notre temps. Les Américains ne résolvent point 
sans doute ce problème , mais ils fournissent d'utiles 
renseignemens à ceux qui veulent le résoudre. 



IMPORTANCE DE CE QUI PRÉCÈDE, PAR RAPPORT À L'EUROPE. 

On découvre aisément pourquoi je me suis livré 
aux recherches qui précèdent. La question que j'ai 
soulevée nintéresse pas seulement les États-Unis, 
mais le monde entier ; non pas une nation, mais tous 
les hommes. 

Si les peuples dont l'état social est démocratique 
ne pouvaient rester libres que lorsqu'ik habitent des 
déserts , il faudrait désespérer du sort futur de l'es- 
pèce humaine ; car les hommes marchent rapidement 
vers la démocratie, et les déserts se remplissent. 

S'il était vrai que les lois et les mœurs fussent 
insuffisantes au maintien des institutions démocra- 
tiques , quel autre refuge resterait-il aux nations , 
sinon le despotisme d'un seul? 

Je sais que de nos jours il y a bien des gens hon- 
nêtes que cet avenir n'effraie guère, et qui, fatigués 
de la liberté , aimeraient à se reposer enfin loin de 
ses orages. 
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Mais ceux-là connaissent bien mal le port vers le- 
quel ils se dirigent. Préoccupés de leurs souvenirs, 
Os jugent le pouvoir absolu par ce qu'il a été jadis, 
et non par ce qu'il pourrait être de nos jours. 

Si le pouvoir absolu venait à s'établir de nouveau 
chez les peuples démocratiques de l'Europe, je ne 
doute pas qu'il n'y prît une forme nouvelle et qu'il 
ne s'y montrât sous des traits inconnus à nos pères. 

Il fut un temps en Europe où la loi, ainsi que le 
consentement du peuple, avaient revêtu les rois d'un 
pouvoir presque sans bornes. Mais il ne leur arrivait 
presque jamais de s'en servir. 

Je ne parlerai point des prérogatives de la noblesse, 
de l'autorité des cours souveraines, du droit des corpo- 
rations, des privilèges de province, qui, tout en amor- 
tissant les coups de l'autorité , maintenaient dans la 
nation un esprit de résistance. 

Indépendamment de ces institutions politiques, 
qui , souvent contraires à la liberté des particuliers , 
servaient cependant à entretenir l'amour de la liberté 
dans les âmes, et dont, sous ce rapport, l'utilité se 
conçoit sans peine ; les opinions et les fhœurs élevaient 
autour du pouvoir royal des barrières moins con- 
nues, mais non moins puissantes. 

La religion , l'amour des sujets , la bonté du prince , 
l'honneur, l'esprit de famille, les préjugés de pro- 
vince, la coutume et Topinion publique, bornaient 
le pouvoir des rois, et enfermaient dans un cercle 
invisible leur autorité. 

Alors la constitution des peuples était despotique , 
et leurs mœurs libres. Les princes avaient le droits 
mais non la faculté niledés\r de \ûwl faire. 
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Des barrières qui arrêtaient jadis la tyrannie, que 
que nous reste-t-il aujourd'hui? 

La religion ayant perdu son empire sur les âmes , 
la borne la plus visible qui divisait le bien et le mal 
se trouve renversée ; tout semble douteux et incer- 
tain dans le monde moral ; les rois et les peuples y 
marchent au hasard , et nul ne saurait dire où sont 
les limites naturelles du despotisme et les bornes de 
la licence. 

De longues révolutions ont pour jamais détruit le 
respect qui environnait les chefs de l'Etat. Déchargés 
du poids de l'estime publique, les princes peuvent 
désormais se livrer sans crainte à l'enivrement du 
pouvoir. 

Quand les rois voient le cœur des peuples qui vient 
au devant d'eux , ils sont démens , parce qu'ils se 
sentent forts ; et ils ménagent l'amour de leurs su- 
jets, parce que l'amour des sujets est l'appui du 
trône. Il s'établit alors entre le prince et le peuple 
un échange de sentimeus dont la douceur rappelle au 
sein de la société l'intérieur de la famille. Les sujets , 
tout en murmurant contre le souverain, s'affligent 
encore de lui déplaire, et le souverain frappe ses su- 
jets d'une main légère , ainsi qu'un père châtie ses 
enfans. 

Mais quand une fois le prestige de la royauté s'est 
évanoui au milieu du tumulte des révolutions , lors- 
que les rois se succédant sur le trône , y ont tour à » 
tour exposé au regard des peuples la faiblesse du 
droit et la dureté du fait , personne ne voit plus dans 
le souverain le père de l'Élat, et chacun y aperçoit 
un maître. S'il est faible , on le méprise \ on le. VvimI. 
s'il est fort. Lui-même est ç\em ôa c^^^ ^ ^^ 
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crainte ; il se voit ainsi qu'un étranger dans son pays, 
et il traite ses sujets en yaincus. 

Quand les provinces et les villes formaient autant 
de nations différentes au milieu de la patrie com- 
mune, chacune d'elles avait un esprit particulier qui 
s'opposait à l'esprit général de la servitude, mais 
aujourd'hui que toutes les parties du même empire, 
après avoir perdu leurs franchises, leurs usages, 
leurs préjugés et jusqu'à leurs souvenirs et. leurs 
noms, se sont habituées à obéir aux m^es lois, il 
n'est pas plus difficile de les opprimer toutes ensem-- 
Ue que d'opprimer séparément l'une d'elles. 

Pendant que la noblesse jouissait de son pouvoir 
et long-temps encore après qu'elle l'eut perdu, l'hon- 
neur aristocratique donnait une force extraordin%dre 
aux résistances individuelles. 

On voyait alors des hommes qui , malgré leur im- 
puissance, entretenaient encore une haute idée de 
leur valeur individuelle , et osaient résister isolément 
à l'effort de la puissance publique. 

Mais de nos jours où toutes les classe achèvent de 
se confondre, où l'individu disparait de plus en plus 
dans la foule et se perd aisément au milieu de l'ob- 
scurité conmiune , aujourd'hui que l'honneur monar- 
chique ayant presque perdu son empire sans être 
remplacé par la vertu , rien ne soutient plus l'honune 
au-dessus de lui-même, qui peut dire où s'arrête- 
raient les exigences du pouvoir et les complaisances 
delà faiblesse? 

Tant qu'a duré l'esprit de famille, l'homme qui 

luttait contre la tyrannie n'était jamais seul ; il trou- 

vait autour de lui des cliens, des amis héréditaires , 

des proches. Et cet appui \\x\ eùl-Vi Tùa^nj^a^ il«e 
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sentait encore soutenu par ses aïeux et animé par ses 
descendans. Mais quand les patrimoines se divisent , 
et quand en peu d'années les races se confondent, 
où placer Tesprit de famille? 

Quelle force reste-t-ilaux coutumes chez un peuple 
qui a entièrement changé de face et qui en change 
sans cesse, où tous les actes de tyrannie ont déjà un 
précédent, où tous les crimes peuvent s'appuyer sur 
un exemple , où l'on ne saurait rien rencontrer d'assez 
ancien pour qu'on redoute de le détruire, ni rien 
concevoir de si nouveau qu'on ne puisse Toser? 

Quelle résistance offrent des mœurs qui se sont 
déjà pliées tant de fois ? 

Que peut l'opinion publique elle-même, lorsqu'il 
n'existe pas vingt personnes qu'un lien commun ras- 
semble ; quand il ne se rencontre ni un homme , ni une 
famille , in un corps, ni une classe , ni une association 
libre qui puisse représenter et faire agir cetteopinion? 

Quand chaque citoyen étant également impuissant, 
également pauvre, également isolé, ne peut opposer 
que sa faiblesse individuelle à la force organisée du 
gouvernement? 

Pour concevoir quelque chose d'analogue à ce qui 
se passerait alors parmi nous , ce n'est point à nos 
annales qu'on devrait recourir. Il faudrait peut-être 
interroger les monumens de l'antiquité, et se reporter 
à ces siècles affreux de la tyrannie romaine , où les 
mœurs étant corrompues, les souvenirs effacés, les 
habitudes détruites , les opinions chsmcelantes , la 
liberté chassée des lois ne sut plus où se réfugier pour 
trouver un asile ; où rien ne garantissant plus les 
citoyens , et les citoyens ne se garantissant plus eux- 
mémeS; on rit des hommes se \owàx ,^^ \i laisâiSQîX^ 
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humaine , et des princes lasser la clémence du Ciel 
plutôt que la patience de leurs sujets. 

Ceux-là me semblent bien aveugles qui pensent 
retrouver la monarchie de Henri IV ou de Louis XIV. 
Quant à moi , lorsque je considère Fétat où sont déjà 
arrivées plusieurs nations européennes et celui où 
tontes les autres tendent, je me sens porté à croire 
({ne bientôt parmi elles il ne se trouvera plus de place 
que pour la liberté démocratique ou pour la tyrannie 
des Césars. 

Ceci ne mérite-t-il pas qu'on y songe? si les 
hommes devaient arriver, en effet, à ce point qu'il 
fallût les rendre tous libres ou tous esclaves, tous 
égaux en droits ou tous privés de droits? 

Si ceux qui gouvernent les sociétés en étaient ré- 
duits à cette alternative d'élever graduellement la 
foule jusqu'à eux , ou de laisser tomber tous les ci- 
toyens au-dessous du niveau de l'humanité, n'en 
serait-ce pas assez pour vaincre bien des doutes, 
irassurer bien des consciences , et préparer chacun à 
faire aisément do grands sacrifices? 

Ne faudrait-il pas alors considérer le développe- 
ment graduel des institutions et des mœurs démocra- 
tiques , non comme le meilleur , mais comme le seul 
moyen qui nous reste d'être libres ; et sans aimer le 
gouvernement de la démocratie , ne serait-on pas 
disposé à l'adopter comme le remède le mieux 
applicable et le plus honnête qu'on puisse opposer 
aux maux présens de la société ? 

Il est difficile de faire participer le peuple au gou- 
vernement ; il est plus difficile enfcore de lui fournir 
Inexpérience, et de lui donner les sentimens qui lui 
Jnanqaent pour bien gouvcTT\ct- 
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Les volontés de la démocratie sont changeantes; 
sesagens, grossiers; ses lois, imparfaites. Je rac- 
corde. Mais s'il était vrai que bientôt il ne dût exister 
aucun intermédiaire entre l'empire de la démocratie et 
le joug d'un seul , ne devrions-nous pas plutôt tenr 
dre vers l'un que nous soumettre volontairement à 
l'autre? et s'il fallait enfin en arriver à une complète 
égalité , ne vaudrait-il pas mieux se laisser niveler 
par la liberté que par un despote? 

Ceux qui après avoir lu ce livre jugeraient qu'en 
l'écrivant j'ai voulu proposer les lois et les mœurs 
anglo-américaines à Fimitation de tous les peuples 
qui ont un état social démocratique, ceux-là auraient 
commis une grande erreur ; ils se seraient attachés à 
la forme, abandonnant la substance même de ma 
pensée. Mon but a été de montrer , par l'exemple 
de l'Amérique , que les lois et surtout les mœurs pou- 
vaient permettre à un peuple démocratique de rester 
libre Je suis, du reste, très-loin de croire que nous 
devions suivre l'exemple que la démocratie améri- 
caine a donné , et imiter les moyens dont elle s'est 
servi pour atteindre ce but de ses efforts ; car je 
n'ignore point quelle est Finfluence exercée par la na- 
ture du pays et les faits antécédens sur les constitu- 
tions politiques, et je regarderais comme un grand mal- 
heur pour le genre humain , que la liberté dût en 
tous lieux se produire sous les mêmes traits. 

Mais je pense que si Ton ne parvient à introduire 
peu à peu et à fonder enfin parmi nous des institu- 
tions démocratiques , et que si l'on renonce à don- 
ner à tous les citoyens des idées et des sentimens 
qui d'abord les préparent à la liberté et ensuite 
leur en permettent l'usage, il tf ^ ^\«^ «\\A^\îeûr- 
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dance pour personne , ni pour le bourgeois , ni 
pour le noble, ni pour le pauvre, ni pour le ri- 
che , mais une égale tyrannie pour tous ; et je pré- 
vois que si Ton ne réussit point avec le temps à fon- 
der parmi nous l'empire paisible du plus grand nom- 
bre, nous arriverons tôt ou tard au pouvoir illimité 
d'un seul. 




CHAPIT&X Z. 



QUELQUES CONSIDÉRATIONS SDR L'ÉTAT ACTUEL ET L'AVENIR 
PROBABLE DES TROIS RAGES QUI HABITENT LE TERRITOIRE 
DES ÉTATS-UNIS. 



La tâche principale que je m'étais imposée est 
maintenant remplie; j'ai montré, autant du moins 
que je pouvais y réussir, quelles étaient les lois de la 
démocratie américaine; j'ai fait connaître quelles 
étaient ses mœurs. Je pourrais m'arréter ici, mais le 
lecteur trouverait peut-être que je n*ai point satisfait 
son attente. 

On rencontre en Amérique autre chose encore 
qu'une immense et complète démocratie; on peut en- 
visager sous plus d'un point de vue les peuples qui 
habitent le Nouveau-Monde. 

Dans le cours de cet ouvrage, mon sujet m'a sou- 
vent amené à parler des Indiens et des Nègres, mais 
je n'ai jamais eu le temps de m'arréter pour mon- 
trer quelle position occupent ces deux races au mi- 
lieu du peuple démocratique que j'étais occupé à 
peindre ; j'ai dit suivant quel esprit et à l'^vi<^ ^^ 
quelles lois la confédération «iu^Ww^'^yv^^^ «?i^sîN. 
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été formée; je n'ai pu indiquer qu'en passant, et 
d'une manière fort incomplète , les dangers qui me- 
nacent cette confédération , et il m'a été impossible ' 
d'exposer en détail quelles étaient, indépendamment 
des lois et des mœurs, ses chances de durée. En par- 
lant des républiques unies , je n'ai hasardé aucunes 
conjectures sur la pennaaenca dei formes républi- 
caines dans le Nouveau-Monde, et, faisant souvent 
allusion à l'activité commerciale qui règne dans TU- 
nion, je n'ai pu cependant m'occuper de Tavenir des 
Américains conune peuple commerçant. 

Ces objets , qui touchent à mon sujet , n'y entrent 
pas ; ils sont américains sans être démocratiques , et 
c'est surtout la démocratie dont j'ai voulu faire le 
portrait. J'ai donc dû les écarter d'abord ; mais je 
dois y revenir en terminant. 



Le territoire occupé de nos jours ou réclamé par 
rUnion américaine s'étend depuis l'Océan atlanti- 
que jusqu'aux rivages de la mer du Sud. A Test ou 
à l'ouest , ses limites sont donc celles mêmes du con- 
tinent ; il s'avance au midi sur le bord des Tropiques, 
et remonte ensuite au milieu des glaces du Nord (1). 

Les hommes répandus dans cet espace ne forment 
point, comme en Europe, autant de rejetons d'une 
même famille. On découvre en eux , dés le premier 
abord, trois races naturellement distinctes, et je pour- 
rais presque dire ennemies. L'éducation, la loi, Vo* 
rigine et jusqu'à la forme extérieure des traits, 

CO Voyex h carfa à la fin da p? «mVftt ^^^im«. 
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avaient élevé entre elles une barrière presque in- 
surmontable; la fortune les a rassemblées sur le 
même sol, mais elle les a mêlées sans pouvoir les 
confondre et chacune poursuit à part sa destinée. 

Parmi ces hommes si divers, le premier qui attire 
les regards, le premier en lumière, en puissance, en 
bonheur, c'est Fhomme blanc, TEuropèîn, Thomme 
par excellence , au-dessous de lui paraissent le Nègre 
et rindien. 

Ces deux races infortunées n'ont de commun ni 
la naissance, ni la figure, ni le langage, ni les mœurs ; 
leurs malhçurs seuls se ressemblent. Toutes deux 
occupent une position également inférieure dans le 
pays qu'elles habitent; toutes deux éprouvent les 
efifets de la tyrannie ; et si leurs misères sont diffé- 
rentes , elles peuvent en accuser les mêmes auteurs. 

Ne (lirait-on pas , à voir ce qui se passe dans le 
monde, que TEuropcen est aux hommes des autres 
races , ce que Fhomme lui-même est aux animaux? Il 
les fait servir à son usage , et quand il ne peut le& 
plier , il les détruit. 

L'oppression a enlevé du même coup , aux descen-* 
dans des Africains, presque tous les privilèges de 
rhumanité ! Le Nègre des États-Unis a perdu jus- 
qu'au souvenir de son pays ; il n'entend plus la lan- 
gue qu'ont parlée ses pères : il a abjuré leur religion 
et oublié leurs mœurs ; en cessant ainsi d'appartenir 
à l'Afrique , il n'a pourtant acquis aucun droit aux 
biens de l'Europe ; mais il s'est arrêté entre les deux 
sociétés; il est resté isolé entre les deux peuples; 
rendu par l'un et répudié par l'autre; ne trouvant 
dans l'univers entier que le foyer de son mattre ^^ 
hii <^rir rimage incomplète dela^Viv^.. 
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Le ]\cgrc n'a point de famille ; il ne saurait vcht 
dans la femme autre chose que la compagne passa* 
gère de ses plaisirs, et, en naissant, ses fils sont 
ses égaux. 

, Appellerais-je un bienfait de Dieu ou une dernière 
malédiction de sa colère, cette disposition de Tàme qui 
rend Thonmie insensible aux misères extrêmes et 
souvent même lui donne une sorte de goût dépravé 
pour la cause de ses malheurs? 

Plongé dans cet abîme de maux , le Nègre sent à 
peine son infortune; la violence l'avait placé dans 
l'esclavage, l'usage de la servitude lui a donné des 
pensées et une ambition d'esclave ; il admire ses ty- 
rans plus encore qu'il ne les hait, et trouve sa joie et 
iKMi orgueil dans la servile imitation de ceux qui l'op- 
priment. 

Son intelligence s'est abaissée au niveau de son 
ftme. 

Le Nègre entre en même temps dans la servitude 
et dans la vie. Que dis-je ? souvent on l'achète dès le 
ventre de sa mère ; et il commence, pour ainsi dire , 
à être esclave avant que de naître. 
. Sans besoin connue sans plaisir, inutile à lui- 
même, il comprend , par les premières notions qu'il 
reçoit de l'existence , qu'il est k propriété d'un autre , 
dont l'intérêt est de veiller sur ses jours , il aperçoit 
que le soin de son propre sort ne lui est pas dévolu; 
l'usage même de la pensée lui semble un don inutile 
de la Providence , et il jouit paisiblement de tous les 
privilèges de sa bassesse. 

S'il devient libre, l'indépendance lui paraît sou- 

vent alors une chaîne plus pesante que l'esclavage 

njéme; car^ dans le cours de uxsk ex\«\fôacfô ^ W ^ %^ 
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pris à se soumettre à tout , excepté à la raison ; et , 
quand la raison devient son seul guide , il ne saurait 
reconnaître sa voix. Mille besoins nouveaux Tas- 
siègent, et il manque des connaissances et de l'éner- 
gie nécessaires pour leur résister. Les besoins sont 
des maîtres qu'il faut combattre ; et lui n'a appris 
qu'à se soumettre et qu'à obéir. Il en est donc arrivé 
à ce comble de misère , que la servitude l'abrutit et 
que la liberté le fait périr. 

L'oppression n'a pas exercé moins d'influence sur 
les races indiennes ; mais ces effets sont diffèrens. 

Avant l'arrivée des blancs, dans le Nouveau- 
Monde, les hommes qui habitaient l'Amérique du 
Nord vivaient tranquiUes dans les bois. Livrés aux 
vicissitudes ordinaires de la vie sauvage , ils mon- 
traient les vices et les vertus des peuples incivilisés. 
Les Européens , après avoir dispersé au loin les tribus 
indiennes dans les déserts , les ont condanmées à une 
vie errante et vagabonde , pleine d'inexprimables mi^ 
sères. 

Les nations sauvages ne sont gouvernées que par 
les opinions et les mœurs. 

En affaiblissant parmi les Indiens de l'Amérique 
du Nord le sentiment de la patrie , en dispersant leurs 
familles , en obscurcissant leurs traditions, en inter- 
rompant la chaîne des souvenirs, en changeant toutes 
leurs habitudes, et en accroissant, outre mesure, 
leurs besoins , la tyrannie européenne les a rendus 
plus désordonnés et moins civilisés qu'ils n'étaient 
déjà. La condition morale et l'état physique de ces 
peuples n'ont cessé d'empirer en même temps, et ils 
sont devenus plus barbares à mesure^ aj3L\\L ^Nsâsec^. 
plus malheureux. Toutefois , les lEixao^xv^^^s^^-'^ 
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modifier entièrement le caractère des Indiens, et, 
aTec le pouvoir de les détruire , ils n*ont jamais eu 
celui de les policer et de les soumettre. 

Le nègr^ <^ placé aux dernières bornes de la ser- 
vitude; l'Indien, aux limites extrêmes de la liberté. 
L^esclavage ne produit guère chez le premier des 
efiets plus funestes que l'indépendance chez le second. 

Le nègre a perdu jusqu'à la propriété de sa per- 
sonne, et il ne saurait disposer de sa inx»pre existence 
sans commettre une sorte de larcin. 

Le sauvage est livré à lui-même dés qu'il peut 
agir. A peine s'il a connu l'autorité de la famille ; il 
n'a jamais plié sa volonté devant celle d'aucun de ses 
semblables ; nul ne lui a appris à discerner une obéis- 
sance volontaire d'une honteuse snbjcction, et il 
ignore jusqu'au nom de la loi. Pour lui, être libre, 
c'est échapper à presque tous les liens des sociétés. 
Il se complaît dans cette indépendance barbare , et 
il aimerait mieux périr que d'en sacrifier la moin- 
dre partie. La civilisation a peu de prise sur un pa- 
reil homme. 

Le nègre fait mille cflbrfs inutiles pour s'introduire 
dans une société qui le repousse ; il se plie aux goûts 
de ses oppresseurs, adopte leurs opinions, et aspire, 
en les imitant, à* se confondre avec eux. On lui a 
dit , dès sa naissance; , que sa race est naturellement 
inférieure à colle des blancs , et il n'est pas éloigné 
do le croire; il a donc honte de lui-même. Dans 
chacun de ces traits , il découvre une trace de l'escla- 
vage, et, s'il le pouvait, il consentirait avec joie à 
se répudier tout entier. 

L'Indien j au rontraire, a Vimaginalion toute remplie 
de Ja prétendue noblesse do sou ongiu» . \\nV\ ^tsssqiV 
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âa milieu de ces rêves de son orgueil. Loin de vouloir 
plier ses mœurs aux nôtres, il s'altache à la barbarie 
Gomme à un si^e distinctif de sa race , et il repousse 
la civilisation moins encore, peut-être, en haine 
d'elle , que dans la crainte de ressembler aux Euro- 
péens (1). 

A la perfection de nos arts, il ne veut opposer 
que les ressources du désert ; à notre tactique , que 
son courage indiscipliné ; à la profondeur de nos 
desseins, que les instincts spontanés de sa nature 
sauvage. Il succombe dans cette lutte inégale. 



(i) L'indigène de rAmérique du Nord conserve ses opinions et 
jusqu'au moindre détail de ses habitudes avec une inflexibilité qui 
n'a point d'exemples dans l'histoire. Depuis plus de deux cents ans 
que les tribus errantes de TAmérique du Nord ont des rapports 
journaliers avec la race blanche, ils ne lui ont emprunté, pour 
ainsi dire, ni une idée, ni un usage. Les hommes d Europe ont 
cependant exercé une très-grande influence sur les sauvages. Ils ont 
rendu le caractère indien plus désordonné, mais ils ne l'ont pai 
rendu plus européen. 

Me trouvant dans l'été de 1831 derrière le lac Michigan , dans un 
lieu nommé Green-Bay, qui sert d'extrême frontière aux Etats- 
Unis du c<)té des Indiens du Nord-Ouest , je fis connaissance avec 
nn oflBcier américain , le major H., qui, un jour, après m'avoir 
beaucoup parlé de l'inflexibilité du caractère indien, me raconta 
le fait suivant: « J'ai connu autrefois , me dit-il, un jeune Indien 
qui avait été élevé dans un collège de la Nouvelle-Angleterre. Il 
y avait obtenu de grands succès , et y avait pris tout Taspect ex- 
térieur d'un homme civilisé. Lorsque la guerre éclata entre nous 
cl les Anglais , en 1810 , Je revis ce jeune homme ; il servait alors 
dans notre armée , à la tête des guerriers de sa tribu. Les Amé- 
ricains n'avaient admis les Indiens dans leurs rangs qu'à la con- 
dition qu'ils s'abstiendraient de l'horrible usage de scalper les 
vaincus. Le soir de la bataille de***. G.... vint s'asseoir auprès ùa 
feu de notre bivouac; je lui demandai ce qui lui était arrivé dans 
la journée; il me le raconta, et, s'animant par degrés aux sou- 
venirs de ses exploits , il finit par entr'ouvrir son habit , en mo 
disant : -- Ne me trafhissez pas, mais voyez'.— J^ N*v%«Si ^5S8\^ 
ajouta le ma^jor H. , entre son cor^ elsa cVi«œà&^ ^ \^^ç3^^â«a^ 
akm AogkUê encore toute d^outUnlc^ de «m\%. > 
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Le nègre voudrait se confondre avec TEarqiiéeQ 
et il ne le peut. L'Indien pourrait jusqu'à un certam 
point y réussir, mais il dédaigne de le tenter. La 
servilité de l'un le livre à l'esdavage , et TcMrgudl 
de l'autre à la mort. 

Je me souviens <}ue , parcourant les forêts qui 
couvrent encore l'Etat d'Alabama, je parvins un 
jour auprès de la cabane d'un pionnier ; je ne 
voulus point pénétrer dans la demeure de l'Amé- 
ricain, mais j'allai me reposer quelques instans 
sur le bord d'une fontaine qui se trouvait non 
loin de là dans le bois. Tandis que j'étais en cet 
endroit , il y vint une Indienne ( nous nous trou- 
vions alors près du territoire occupé par la nation 
des Creeks ) ; elle tenait par la main une petite 
fille de cinq à six ans , appartenant à la race blan- 
che , et que je supposais être la fille du pionniei\ 
Une négresse les suivait. Il régnait dans le costume 
de rindienne une sorte de luxe barbare : des an- 
neaux de métal étaient suspendus à ses narines et à 
ses oreilles ; ses cheveux, mêlés de grains de verre, 
tombaient librement sur ses épaules, et je vis qu'elle 
n'était point épouse, car elle portait encore le collier 
de coquillage que les vierges ont coutume de dépo- 
ser sur la couche nuptiale ; la négresse était revê- 
tue d'habillemens européens presque en lambeaux. 

Elles vinrent s'asseoir toutes trois sur les bords de 
la fontaine, et la jeune sauvage , prenant l'enfant 
dans ses bras, lui prodiguait des caresses qu'on au- 
rait pu croire dictées par le cœur d'une mère ; de 
son côté, la négresse cherchait, par mille innocens 
artifices^ à aftirer l'attention de la petite créole. Celle- 
ci montrait , dans ses moîuâres tûûun^wkïis .^xs5x^\v^ 
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timent de supériorité qui contrastait étrangement avec 
sa faiblesse et son âge ; on eût dit qu'elle usait d'une 
sorte de condescendance en recevant les soins de ses 
compagnes. 

Accroupie devant sa maîtresse, épiant chacun de 
ses désirs, la négresse semblait également partagée 
entre un attachement presque maternel et une crainte 
servile; tandis qu'on voyait régner, jusque dans 
Teffusion de tendresse de la fenmie sauvage , un air 
libre, fier et presque farouche. 

Je m'étais approché et je contemplais en silence ce 
spectacle ; ma curiosité déplut sans doute à Tin* 
dienne , car elle se leva brusquement , poussa l'enfant 
loin d'elle avec une sorte de rudesse, et, après 
m'avoir lancé un regard irrité , s'enfonça dans le 
bois. 

n m'était souvent arrivé de voir réunis dans les 
mêmes lieux des individus appartenant aux trois races 
humaines qui peuplent l'Amérique du Nord ; j'avais 
déjà reconnu , dans mille effets divers , la prépondé- 
rance exercée par les blancs; mais il se rencontrait, 
dans le tableau que je viens de décrire, quelque chose 
de particulièrement touchant : un lien d'affection ré- 
unissait ici les opprimés aux oppresseurs , et la na- 
ture, en s'efforçant de les rapprocher, rendait plus 
frappant encore Tespace immense qu'avaient mis 
entre eux les préjugés et les lois. 
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ÉTAT ACTUEL ET AVENIR PROBABLE DES TRIBUS INDIENNES QUI 
HABITENT LE TERRITOIRE POSSÉDÉ PAR L*UNION. 



Disparition graduelle des races indigènes.— Gomment elle 8*opére. 
—Misères qui aoc4>mpagiient les migrations forcées des Indiens.-* 
Les sauvages de l'Amérique du Nord n'avaient que deux moyens 
d'écliapper à la destruction: la guerre, ou la civilisation. -Ils 
ne peuvent plus faire la guerre.- Pourquoi ils ne veulent pas 
se civiliser lorsqu'ils pourraient le faire , et ne le peuvent plus 
quand ils arrivent à le vouloir. — Exemple des Greeks et des 
Gherokées.- Politique des Etats particuliers envers ces Indiens. 
— Politique du gouvernement fédéral. 



Toutes les tribus iudienncs qui habitaient autre- 
fois le territoire de la Nouvelles- Angleterre, les 
Narragansetts, les Mohikans, les Pecols, ne vivent 
plus que dans le souvenir des honunes ; les Lénapes, 
qui reçurent Penn il y a cent cinquante ans sur les 
rives de la Delaware, sont aujourd'hui disparus. 
J'ai rencontre les derniers des Iroquois ; ils deman- 
daient Taumône. Toutes les nations que je viens de 
nommer s'étendaient jadis jusque sur les bords de la 
mer; maintenant il faut faire plus de cent lieues 
dans l'intérieur du continent pour rencontrer un In- 
dien. Ces sauvages n'ont pas seulement reculé, ils 
sont détruits (1). A mesure que les indigènes s'éloi- 
gnent et meurent, à leur place vient et grandit sans 
cesse un peuple immense. On n'avait jamais vu parmi 
les nations un développement si prodigieux, ni une 
destruction si rapide. 

(i) Dans les treize États originaires , il ne reste plus que 6,373 
Indiens. ( Voyez JDocumens Wg^ùlatifa , iû* fiwv^x^^ , \n? HT , 
PSg. 90.) 



ÉTAT ACTUEL ET AVENIR DES TROIS lACES. 263 

Quant à la manière dont cette destruction s'opère, 
il est facile de l'indiquer. 

Lorsque les Indiens habitaient seuls le désert dont 
on les exile aujourd'hui, leurs besoins étaient en 
petit nombre, ils fabriquaient eux-mêmes leurs 
armes, Teau des fleuves était leur seule boisson , et 
ils avaient pour vêtement la dépouille des animaux 
dont la chair servait à les nourrir. 

Les Européens ont introduit parmi les indigènes 
de r Amérique du Nord les armes à feu, le fer et 
Feau-^le-vie ; ils leur ont appris à remplacer par nos 
tissus les vêtemens barbares dont la simplicité in- 
dienne s'était jusque-là contentée. En contractant 
des goûts nouveaux, les Indiens n'ont pas appris Tart 
de les satisfaire , et il leur a fallu recourir à l'indu- 
strie des blancs. En retour de ces biens, que lui-même 
ne savait point créer, le sauvage ne pouvait rien 
offirir, sinon les riches fourrures que ses bois ren- 
fermaient encore. De ce moment la chasse ne dut pas 
seulement pourvoir à ses besoins, mais encore aux 
passions frivoles de l'Europe. Il ne poursuivit plus 
les bêtes des forêts seulement pour se nourrir, mais 
afin de se procurer les seuls objets d'échange qu'il 
put nous donner (1). 

(1) MM. Clark et Cass, danslenr rapport au congrès, le l fé- 
vrier 1S20, pag. 23. disait : 

« Le temps est d^a bien loin de nons où les Indiens ponvaient se 
■ procurer les objets nécessaires à lenr nourriture et à leurs vôte- 
» mens, sans recourir à l'industrie des hommes civilisés. Au delà du 
> Misaisaipi, dans un pays où Ton rencontre encore d'immenses 
• troupeaux de buffles, habitent des tribus indiennes qui suivent 
9 ces animaux sauvages dans leurs migrations ; les Indiens dont 
« nous parions trouvent encore le moyen de vivre en se e(KiCQrpMBB&. 
» à tous lei usages de leun pères-, n^aîa \eft \^\!S!^<ii&T<«^^ ^ g^ 
9 cesse. On ne peut plus atteindre maànVw^wX^B^^^^^^^"^ 
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Pendant que les besoins des indigènes s'accrds- 
saient ainsi , leurs ressources ne cessaient de de- 
cardtre. 

Du jour où un établissement européen se forme 
dans le voisinage du territoire occupé par les Indiens, 
le gibier prend aussitôt l'alarme (1). Des milliers de 
sauvages, errans dans les forêts, sans demeures 
fixes, ne l'effrayaient point; mais à l'instant où les 
bruits continus de l'industrie européenne se font en- 
tendre en quelque endroit , il commence à fuir et à 
se retirer vers l'ouest , où son instinct lui apprend 
qu'il rencontrera des déserts encore sans bornes. «Les 



» on des pièges ( trapi ) les bétes sauvages d'une plus petite espéee^ 

• tels que Tours, le daim, le castor, le rat musqué, qui lour- 
» Dissent particulièrement aux Indiens ce qui est nécessaire au 
» soutien de la vie. 

» C'est principalement au nord-ouest que les Indiens sont obli- 
> ses de se livrer à des travaux excessifs pour nourrir leur 
» familie. Souvent le chasseur consacre plusieurs Jours de suite 
» à poursuivre le gibier sans succès ; pendant ce temps , il faut 
»que sa famille se nourrisse d'écorccs et de racines, ou qu*elle 
» périsse. Aussi il y en a beaucoup qui meurent de faim diaque 

• hiver. » 

Les Indiens ne veulent pas vivre comme les Européens; cepen- 
dant ils ne peuvent se passer des Européens, ni vivre entièrement 
comme leurs pères. On en jugera par ce seul fait dont Je puise 
également la connaissance à une source officielle. Des hommes 
appartenant à une tribu indienne des bords du lac Supérieur 
avaient tué un Européen; le gouvernement américain défendit de 
trafiquer avec la tribu dont les coupables faisaient partie, jusqu'à 
ce que ceux-ci lui eussent été livrte : ce qui eut lieu. 

(1) « Il y a cinq ans, dit Volney dans son Tableau des Etats^ 
» Unis , pag. 370 , en allant de Vinccnnes à Kaskaskias, territoire 
«compris aujourd'hui dans l'Etat dlilinois, alors entièrement 
» sauvage (17U7) , l'on ne traversait point de prairies sans voir 
» des troupeaux de quatre à cinq cents buffics : aujourd'hui il n'en 
» reste plus : ils ont passé le Mississipi à la nage, importunés par 

M les chasseurs , et surtout par \eft ftOTitA\.V(% ^«^^«Kbfli ameri- 

»càiDes, B 
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» troupeaux do bisons se retirent sans cesse , disent 
9 MM. Gass et Clark dans leur rapport au congrès ^ 
» 4 fétrier 1829; il y a quelques années, ils s'ap-- 
» prodbaient encore du pied des Alleghanys; dans 
» quelques années, il sera peut^tre diificile d'en 
» Toir sur les plaines immenses qui s'étendent le long 
]> des montagnes Rocheuses. » On m*a assuré que 
cet effet de l'approche des blancs se faisait souvent 
sentir à deux cents lieues de leur frontière. Leur 
influence s'exerce ainsi sur des tribus dont ils sa- 
yent à peine le nom , et qui souffrent les mots de 
l'usurpation long-^temps avant d'en connaître les au- 
teurs (1). 

Bientôt de hardis aventuriers pénètrent dans les 
contrées indiennes ; ils s'avancent à quinze ou vingt 
lieues de l'extrême frontière des blancs, et vont 
bâtir la demeure de l'homme civilisé au milieu même 
de la barbarie. Il leur est facile de le faire; les 
bornes du territoire d'un peuple chasseur sont mal 
fixées. Ce territoire d'ailleurs appartient à la na- 
tion .tout entière , et n'est précisément la propriété 
de personne ; l'intérêt individuel n'en défend donc 
aucune partie. 

Quelques familles européennes , occupant des points 
f<»rt éloignés, achèvent alors de chasser sans retour 
les animaux sauvages de tout l'espace intermédiaire 
qui s'étend entre elles. Les Indiens qui avaient vécu 



(1) On peut se convaincre de la vérité de ce que j'avance ici en 
eonsultant le tableau général des tribus indiennes contenues dans 
les limites réclamées par les Etats-Unis. (Document législatifs, 20« 
congrès , n 117 , pag. 00-105.) On verra que les tribus du centre 
de I Amérique décroissent rapidement, q^^Vo^^^ V^^^bas&^^^^B» 
^lent encore trés-élolgnés d'elles. 
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jusque-là dans une sorte d'abondance, trouT^t diffi- 
cilement à subsister , plus difficilem^it encore à se 
procurer les cbjeis d'édmnge dont ils ont besoin. 
En faisant fuir leur gibier , c'est comme si ou frap- 
pait de stérilité les champs de nos cultivateurs. Bien« 
tôt les moyens d'existence leur manquent presque 
entièrement. On rencontre alors ces infortunés rô- 
dant comme des loups afiEamés au milieu de leur» 
ÏMHs déserts. L'amour instinctif de la patrie les at- 
tache au sol qui les a vus naitreCl), .et ils n'y trou- 
Tent plus que la misère et la mort. Hs se déddent 
enfin; ils partent, et, suivant de loin dans sa fuite 
l'élan, lebuf&e et le castor, ils laissent à ces animaux 
sauvages le soin de leur choisir une nouvelle patrie. 
Ce ne sont donc pas, à proprement parler , les Eu- 
ropéens qui chassent les indigènes de l'Amérique, 
c'est la famine : heureuse distinction qui avait 
échappé aux anciens casuistes , et que les docteurs 
modernes ont découverte. 

On ne saurait se figurer les maux aOreux qui 
accompagnent ces émigrations forcées. Au moment 
où les Indiens ont quitté leurs champs paternels, 
déjà ils étaient épuisés et réduits. La contrée où ils 
vont fixer leur séjour est occupée par des peu- 
plades qui ne voient qu'avec jalousie les nouveaux 

(1) Les Indiens , disent MM. Clark et Cass dans lenr rapport an 
congrès, ()ag. 15 , tiennent à leur pays par le même sentiment d'af- 
fection qui nous lie au ndtrc ; et , de plus , ils attachent à lldée d*a- 
Iténer les terres que le grand Esprit a données à leurs ancêtres , 
certaines Idées superstitieuses qui exercent une grande puissance sui^ 
les tribus qui n'ont encore rien cédé on qui n*ont céaé qu'une pe- 
tite portion de leur territoire aux Européens. « Nous ne vendooi 
»pM le lieu où reposent les cendres de nos pères. > Telle est la 

première réponse qn ilf font looioura ài celai qjol leur propose d V 

côeler Jeun champs. 
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arrivaiis. Derrière eux est la faim , devant eux la 
guerre , partout la misère. Afin d'échapper à tant 
d'ennemis ils se divisent. Chacun d'eux cherche à 
s'isoler pour trouver furtivement les moyens de 
soutenir son existence, et vit dans Timmensitô des 
déserts comme le proscrit dans le sein des sociétés 
civilisées. Le lien social , depuis long-temps affaibli , 
se brise alors. Il n'y avait déjà plus pour eux de 
patrie, bientôt il n'y aura plus de peuple; à peine 
s'il restera des familles; le nom commun se perd, 
la langue s'oublie, les traces de l'origine dispa- 
raissent. La nation a cessé d'exister. Elle vit à peine 
dans le souvenir des antiquaires américains, et n*est 
connue que de quelques érudits d'Europe. 

Je ne voudrais pas que le lecteur pût croire que je 
charge ici mes tableaux. J'ai vu de mes propres yeux 
plusieurs des misères que je viens de décrire ; j'ai 
contemplé des maux qu'il me serait impossible de 
retracer. 

A la fin de l'année 1831, je me trouvais sur la rive 
gauche du Mississipi, à un lieu nommé par les Ëuro^ 
péens Memphis. Pendant que j'étais en cet endroit, 
il y vint une troupe nombreuse de Ghoctaw (les Fran- 
çais de la Louisiane les nomment Ghactas) ; ces sau- 
vages quittaient leur pays et cherchaient à passer 
sur la rive droite du Mississipi , où ils se flattaient de 
trouver un asile que le gouvernement américain leur 
promettait. On était alors au cœur de l'hiver, et le 
froid sévissait cette année-là avec une violence inac- 
coutumée; la neige avait durci sur la terre, et le 
fleuve charriait d'énormes glaçons. Les Indiens me- 
naient avec eux leur famille ; ils traînaient à leus 
suite des ïûessés, dea malades, d.ei^ ^i£»sAQ^^c5QaàfiK^ 



I 
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de naître, et des yieillards qui allaient mourir. Us 
n'avaient ni tentes ni chariots, mais seulement quelques 
proyisions et des armes. Je les vis s'embarquer pour 
trava'ser le grand fleuve, et ce spectacle solennel ne 
sortira jamais de ma mémoire. On n'entendait parmi 
cette foule assemblée ni sanglots ni plaintes; ils se 
taisaient. Leurs malheurs étaient anciens , et ils les 
sentaient irrémédiables. Les Indiens étaient déjà 
tous entrés dans le vaisseau qui devait les porter; 
leurs chiens restaient encore sur le rivage ; lors- 
que ces animaux virent enfin qu'on allait s'éloigner 
pour toujours , ils poussèrent ensemble d'a£freux 
burlemens, et, s'élançant à la fois dans les eaux 
glacées du Mississipi , ils suivirent leurs maîtres à. 
la nage. 

La dépossession des Indiens s'opère souvent de nos 
jours d'une manière régulière et pour ainsi dire toute 
légale. 

Lorsque la population européenne conmience à 
s'approcher du désert occupé par une nation sauvage, 
le gouvernement des Etats-Unis envoie communé- 
ment à cette dernière une ambassade solennelle ; les 
blancs assemblent les Indiens dans une grande plaine, 
et, après avoir mangé et bu avec eux, ils leur disent : 
« Que faites- vous dans le pays de vos pères? bientôt 
» il vous faudra déterrer leiu's os pour y vivre. En 
» quoi la contrée que vous habitez vaut-elle mieux 
» qu'une autre? N'y a-t-il des bois, des marais et 
» des prairies que là où vous êtes? Et ne sauriez-vous 
» vivre que sous votre soleil? Au delà de ces monta- 
» gnes que vous voyez à l'horizon, par-delà ce lac 
» gai borde à l'ouest votre territoire, on rencontre 
^ (fe vasto^ contrées où les lûète^ aasiNw^^ %fc vkw^ 
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» Tent encore en abondance ; vendez-nous vos terres, 
» et allez vivre heureux dans ces lieux-là. » Après 
avoir, tenu ce discours, on étale aux yeux des In(Ûens 
des armes à feu, des vétemens de laine, des bariques 
d'eau-de-vie, des colliers de verre, des bracelets d'é- 
tain, des pendans d'oreilles et des miroirs (1). Si, à la 
vue de toutes ces richesses, ils hésitent encore, on leur 
insinue qu'ils ne sauraient refuser le consentement 
qu'on leur demande, etquebientôtlegouvernemeutlui- 
méme sera impuissant pour leur garantir la jouissance 
de leurs droits. Que faire? A demi convaincus, à moitié 
contraints, les Indiens s'éloignent; ils vont habiter 
de nouveaux déserls où les blancs ne les laisseront 
pas dix ans en paix. C'est ainsi que les Américains 
acquièrent à vil prix des provinces entières, que 



(1) Voyez dans les Documens Us^blatifs du congrès , doc. 117 , le 

récit de ce.qui se passe dans ces circonstances. Cè morceau curieux 
se trouve dans le rapport déjà cité, fait par MM. Clark et Lewis 
Cass, au congrès, le 4 février 1820. M. Cass est aiqourd'hui secré- 
taire d'Etat de la guerre. 
« Quand les Indiens arrivent dans Tendroit où le traité doit avoir 
lieu , disent MM. Clark et Cass , ils sont pauvres et presque nus. 
Là, ils voient et examinent un très -grand nombre d'objets pré- 
cieux pour eux que les marchands américains ont eu soin d'y ap- 
porter. Les femmes et les enfans qui désirent qu'on pourvoie à 
leurs besoins commencent alors à tourmenter les hommes de mille 
demandes importunes, et emploient toute leur nifluence sur ces 
derniers pour que la vente des terres ait lieu. L'imprévoyance des 
Indiens est habituelle et invincible. Pourvoir à ses t)esoins immé- 
diats, et gratiûer ses désirs présens , est la passion irrésistible d'un 
sauvage : l'attente d'avantages futurs n'agit que faiblement sur 
lui; il oublie facilement le passé et ne s'occupe point de l'avenir. 
On demanderait en vain aux Indiens la cession d'une partie de 
leur territoire, si Ton n'était en état de satisfaire sur-le-champ 
leurs besoins. Quand on considère avec impartialité la situation 
dans laquelle ces malheureux se trouvent, on ne s'étAw^<^ ^^ ^^ 
l'ardeur Qa'jls mettent à obleiûr q\xdq^e&sw3^\i%^m«B& V\8m% 
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les plas riches souyerains de TEiurope ne sauraient 
payer (1). 

Je yiens de retracer de grands maux, j'ajoute qnils 
me paraissent irrémédiables. Je crois que la race 
indienne de TAmérique du Ncn*d est omdamnée à 
périr, et je ne puis m'empécher de penser que le 
jour où les Européens se seront établis sur les bords 
de rOcéan paciflque , elle aura cessé d'exister (2). 

(1) Le 10 mai iS30 , M. Ed. Everett affirmait devant la chambre 
des représentans que les Américains avaient dé^ acquis par traité , 
à Test et à l^ouest du Mississpi , 2:iO,(K)0,000 d'acres. 

En 1S08 , les usages cédèrent 48,000,000 d'acres pour une rente 
de 1,000 dollars. 

Eu 1818 , les Quapaws cédèrent 20,000,000 d'acres pour 4,000 
dollars. Ils s'étaient réservé un territoire de 1,000,000 d'acres , 
afin d'y ctiasser. Il avait été solennellement juré qu on le respecte- 
rait; mais il n'a pas tardé à être envahi comme le reste. 
« Aûn de nous approprier les terres désertes dont les Indiens ré- 
clament la propriété, disait M. Bell, rapporteur du comité des 
affiiires indiennes au congrès, le 24 février 1830, nous avons 
adopté I usage de payer aux tribus indiennes ce que vaut leur pays 
de chasse {huntin^-f^round) après que le gibier a fui ou a été dé- 
truit. Il est plus avantageux et certainement plus conforme aux 
règles de la justice et plus humain d'en agir ainsi, que de s'em* 
parer à main armée du territoire des sauvages. 
» L'usage d'acheter aux ludiess leur titre de propriété n'est donc 
autre chose quun nouveau mode d'acquisition que rhumanité 
et l'intérêt {humanitjr and expediencjr) ont substitué à la violence , 
et qui doit également nous rendre maîtres des terres que nous ré- 
clamons en vertu de la découverte, et que nous assure d'ailleurs 
lé droit qu'ont les nations civilisées de s'établir sur le territoire 
occupé par les tribus sauvages. 

« Jusqu'À ce jour , plusieurs causes n'ont cessé de diminuer aux 
yeux des Indiens le prix du sol qu'ils occupent , et ensuite les 
mêmes causes les ont portés à nous le vendre sans peine. L'usage 
d'acheter aux sauvages leur droit d'occupant (right of occupancj) 
n'a donc jamais pu retarder, dans un degré perceptible , la pros^ 
périté des Etats-Unis. » ( Documena législatifs , 21* congrès , n* 
227 , pag. G.) 

(S) Cette opinion nous a , du reste, paru celle de presque tous les 
bommes d'Ei&t américains. 
' Si Von juge de l'avenir pw \e passfc , ôÀmV.^» Ças«»^^wwb*»> 
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Les Indiens de rAmériqae du Ncnrd n'avaient que 
deux voies de salut : la guerre ou la civilisation ; en 
d'antres termes , il leur fallait détruire les Européens 
ou devenir leurs égaux. 

A la naissance des colonies , il leur eût été possible, 
en unissant leurs forces , de se délivrer du petit nom- 
bre d'étrangers qui venaient d'aborder sur les rivages 
du continent (1). Plus d'une fois ils ont tenté de le 
faire et se sont vus sur le point d'y réussir. Au- 
jourd'hui la disproportion des ressources est trop 
grande pour qu'ils puissent songer à une pareille 
entreprise. Il s'élève encore cependant parmi les na- 
tions indiennes des honmies de génie qui prévoient 
le sort final réservé aux populations sauvages, et 
cherchent à réunir toutes les tribus dans la haine 
commune des Européens; mais leurs efforts sont 
impuissans. Les peuplades qui avoisinent les blancs 
sont déjà trop affaiblies pour offrir une résistance effi- 
cace ; les autres , se livrant à cette insouciance puérile 
du lendemain qui caractérise la nature sauvage , at- 
tendent que le danger se présente pour s'en occuper ; 
les uns ne peuvent , les antres ne veulent point agir. 

Il est facile de prévoir que les Indiens ne voudront 
jamais se civiliser , ou qu'ils l'essaieront trop tard , 
quand ils viendront à le vouloir. 

» OD doit prévoir une diminution çrogressire dans le nombre des 
> Indiens , et s'attendre à l'extinction finale de leur race. Pour que 
» cet événement n*eût pas lieu , il fondrait que nos frontières ces- 
» sassent de s'étendre , et que les sauvages se fixassent au tlelà , ou 
» bien qu'il s'opérât un changement complet dans nos rapports avec 
» eux ; ce qu'il serait peu raisonnable d'attendre. » 

(1) Voyez entre autres la guerre entreprise par les Wampanoags, 
et les autres tribus confédérées, sous la conduite de Métamw ^ %v^ 
1675 , contre les colons de la Noa\e\\e-N.xi^ç\.wtÇi\ it\^^^ f^O«^ 
Aoglify eurent à soutenir en lQ^^di9Lii&\aiNVc%vGÀft. 



373 DE LA OÉMOClUTie EN AMéaiQUE. 

La dyilisatiOQ est le résultat d'un loiig trayail 
social qui s'opère dans un même lieu , et que les 
difiër^ites générations se lèguent les unes aux autres 
en se succédant. Les peuples chez lesquels la civili* 
sation parvient le plus difficilement à fonder son 
empire, sont les peuples chasseurs. Les tribus de 
pasteurs changent de lieux, mais elles suivent tou- 
jours dans leurs migrations un ordre régulier, et 
reviennent sans cesse sur leurs pas ; la demeure des 
chasseurs varie comme celle des animaux mêmes 
qu'ils poursuivent. 

Plusieurs fois on a tenté de faire pénétrer les 
lumières parmi les Indiens en leur laissant leurs 
mœurs vagabondes ; les jésuites Favaient entrepris 
dans le Canada, les puritains dans la Nouvelle-An- 
gleterre (1). Les uns et les autres n'ont rien fait de 
durable. La civilisation naissait sous la hutte et allait 
mourir dans les bois. La grande faute de ces légis- 
lateurs des Indiens était de ne pas comprendre que , 
pour parvenir à civiliser un peuple, il faut avant 
tout obtenir qu'il se fixe, et il ne saurait le faire 
qu'en cultivant le sol ; il s'agissait donc d'abord de 
rendre les Indiens cultivateurs. 

NouHseulementles Indiens ne possèdent pas ce pré- 
liminaire indispensable de la civilisation , mais il leur 
est très-difficile de l'acquérir. 

Les hommes qui se sont une fois livrés à la vie 
oisive et aventureuse des chasseurs sentent un dégoût 
presque insurmontable pour les travaux constans et 



(i) Voyez les diOërens historiens de la Nouvelle-Angleterre. 
Vorez aussi Vhistoire de la iVouvclle-iingtetcrre , car Cbarlevoix, 
ef les Lettres édifiantes. 
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réguliers qu'exige la culture. On peut s'en apercevoir 
au sdn même de nos sociétés, mais cela est bien 
plus visible encore chez les peuples pour lesquels 
les habitudes de chasse sont devenues des coutumes 
nationales. 

Indépendamment de cette cause générale, il en 
est une non moins puissante et qui ne se rencontre 
que chez les Indiens. Je l'ai déjà indiquée ; je crois 
devoir y revenir. 

Les indigènes de l'Amérique du Nord ne consi- 
dèrent pas seulement le travail comme un mal, mais 
comme un déshonneur ; et leur orgueil lutte contre 
la civilisation presque aussi obstinément que leur 
paresse (1). 

n n'y a point d'Indien si misérable, qui, sous la 
hutte d'écorce , n'entretienne une superbe idée de sa 
valeur individuelle ; il considère les soins de Findu- 
strie comme des occupations avilissantes ; il compare 
le cultivateur au bœuf qui trace un sillon , et, dans 
chacun de nos arts, il n'aperçoit que des travaux 
d'esclaves. Ce n'est pas qu'il n'ait conçu une très- 
haute idée du pouvoir des blancs et de la grandeur 
de leur intelligence ; mais , s'il admire le résultat de 
nos efforts , il méprise les moyens qui nous l'ont fait 
obtenir, et, tout en subissant notre ascendant, il se 
croit encore supérieur à nous. La chasse et la guerre 



(1) « Dans toutes les tribus , dit Yolney dans son Tableau des 
» Etats-Unis^ pag. 423, il existe encore une génération de vieux 
» guerriers , qui , en voyant manier la houe , ne cessent de crier à 
» la dégradation des mœurs antiques , et qui prétendent que les 
» sauvages ne doivent leur décadence qu'à ces innovations , et çiue, 
■ pour recouvrer leur gloire et leur puissaxv^ , WX^'^w ^>b8&s»îX^^ 
• rereuirà leurs mcems primitives. » 
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lui semblent les senls soins dignes d'un honuM (1). 
L'Indien , an fond de la misère de ses bois , nourrit 
donc les mêmes idées , les mêmes opinions que le 
noble du moyen-àge dans son château fort , et il ne 
lui manque , pour achever de lui ressembler , que de 
devenir conquérant. Ainsi, chose singulière! c'est 
dans les forêts du Nouveau-Monde, et non parmi 
les Européens qui peuplent ses rivages , que se re- 
trouvent aujourd'hui les anciens préjugés de FEurope. 

J'ai cherché plus d'une fois, dans le cours de cet 
ouvrage, à faire comprendre l'influence prodigieuse 
que me paraissait exercer l'état social sur ks lois et 
les moeurs des hommes. Qu'on me permette d'ajouter 
à ce sujet un seul mot. 

Lorsque j'aperçois la ressemblance qui existe entre 
les institutions politiques de nos pères, les Germains , 
et celles des tribus errantes de l'Amérique du Nord , 
entre les coutumes retracées par Tacite, et celles 



(1) On trouve dans un document ofliciel la peinture suivante : 
« Jusqu'à ce qu'un jeune homme ait été aux prises avecTen- 

• nenii , et puisse se vanter de quelques prouesses . on n'a pour 
» lui aucune considération : on le regarde à peu prés comme une 
» femme. 

» A leurs grandes danses de guerre, les guerriers viennent l'un 

> après l'autre frapper le poteau , comme ils rappellent , et raoon- 
» tent leurs exploits. Dans cette occasion , leur auditoire est com- 
9 posé des parens , amis et compagnons du narrateur. L'impression 

• profonde que produit sur eux ses paroles paraît manifestement 

> au silence avec lequel on l'écoute , et se manifeste bruyamment 
» par les applaudissemens qui accomijagnent la fin de ses réits. 
» Le jeune homme qui n'a rien à raconter dans de semblables 

• réunions se considère comme très-malheureux , et 11 n'est pas 
» sans exemple que déjeunes guerriers, dont les passions avalent 

> été ainsi excitées , se soient éloisnés tout à coup de la danse , 
M et, partant seuls, aient été chercher des trophées qu'Us pussent 

» montrer, et des aventures donV U \e\is tûX \^«x\Mi dA w glo- 
» riûer, m 
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doot j'ai pu quelquefois être le témoin , je ne sau* 
rais m'empécher de penser que la même cause a pro* 
dnit 9 dans les deux hémisphères , les mêmes efiCets , et 
qu'au milieu de la diversité apparente des choses hu** 
maines, il n'est pas impossible de retrouver un pe« 
tit ncmilNre de faits générateurs, dont tous les autres 
découlent. Dans ce que nous ncnnmons les institutions 
germaines, je suis donc iesaié de ne voir que des ha^ 
bitudes de barbares , et des opinions de sauvages dans 
ce que nous appelons les idées féodales. 

Quels que soient les vices et les préjugés qui em» 
pédient les Indiens de l'Amérique du Nord de de- 
venir cultivateurs et civilisés , quelquefois la néces- 
sité les y oblige. 

Plusieurs nations considérables du Sud , entre au- 
tres celles des Chérokées et des Greeks (1), se sont 
trouvées comme enveloppées par les Européens, qui, 
débarquant sur les rivages de l'Océan, descendant 
rOhio et remontant le Mississipi , arrivaient à la fois 
autour d'elles. On ne les a point chassées de place en 
place, ainsi que les tribus du Nord , mais on les a 

(1) Ces nations se trouvent aujourd'hui englobées dans les Ëtatf 
de Géorgie, de Tennessee, d'Alabama et de Mississipi. 

n y avait jadis au Sud ( on en voit les restes ) quatre grandes 
nations : les Ghoctaws , les Ghikasa^s , les Greeks et les Ghéro- 

kéet. 

Lm restes de ces quatre nations formaient encore, en 1S30, 
environ 75,000 individus. On compte au'il se trouve à présent, sur 
le lerriloire occupé ou réclamé par l'Union anglo-américaine, en- 
Vfron 300,000 Indiens. ( Voyez Proeeedin^f of the Indian honrd 
in the citj- of New-York. ) Les documens offldels fournis au con- 
grès portent ce nombre à 313,130. Le lecteur qui serait curieux 
de connaître le nom et la force de toutes les tribus qui habitent le" 
territoire anglo-américain , devra consulter les documens <çift t^ 
Viens d'indiquer. {Documim légiiiatifs , %^ ^^i^^^ \i^ VVV> 
pag. 90m.) 
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resserrées pea à peu dans des limites trop étroites, 
comme des chasseurs font d'abord Fenceinte d'un 
taillis avant de pénétrer simultanément dans Tinté- ^ 
rieur. Les Indiens, placés alors entre la dTilisatioii 
et la mort , se sont vus réduits à vivre honteusement 
de leur travail comme les blancs ; ils sont donc deve- 
nus cultivateurs ; et sans quitter entièrement ni leurs 
habitudes, ni leurs mœurs, en ont sacrifié ce qui 
était absolument nécessaire à leur existence. 

Les Gherokées allèrent plus loin ; ils créèrent une 
langue écrite; établirent une forme assez stable de 
gouvernement; et, comme tout marche d'un pas* 
précipité dans le Nouveau - Monde , ils eurent un 
journal (1) avant d'avoir tous des habits. 

Ce qui a singulièrement favorisé le développement 
rapide des habitudes européennes chez ces Indiens a 
été la présence des métis (2). Participant aux lumières 
de son père sans abandonner entièrement les cou- 
tumes sauvages de sa race maternelle , le métis forme 
le lien naturel entre la civilisation et la barbarie. 
Partout où les métis se sont multipliés, on a vu les 
sauvages modifier peu à peu leur état social et chan- 
ger leurs mœurs (3). 

^ (1) J'ai rapporté en France un ou deux exemplaires de cette 
singulière publication. 

(2) Voyez, dans le rapport du comité des afbires indiennes, 21* 
congrès , n<» 227, pag. 23, ce qui fait que les métis se sont mu ti- 




chez les Indiens, et s'y marièrent. 

(3) Malheureusement les métis ont été en plus petit nombre » el 
ont exercé une moindre influence dans T Amérique du f(ord que 
TMirtout ailleurs. 

Deux grandes nations de l'Europe ont peuplé cette portion da 
Continent américain : les Français el \es Kv\^^\s. 
Les première n'ont pas tardé à cotvVcatVfti A^ xxxCvswà v^^ VA 
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- Lesaccès des Gherokées prouve donc que les In- 
diens ont la faculté de se civiliser , mais il ne prouve 
nullement qu'ils puissent y réussir. 

Cette difficulté que trouvent les Indiens à se sou-* 
mettre à la civilisation, naît d'une cause générale à 
laquelle il leur est presque impossible de se sous- 
traire. 

Si Ton jette un regard attentif sur l'histoire , on dé- 
couvre qu'en général les peuples barbares se sont 
élevés peu à peu d'eux-mêmes, et par leurs propres 
efforts, jusqu'à la civilisation. 

Lorsqu'il leur est arrivé d'aller puiser la lumière 
chez une nation étrangère, ils occupaient alors vis- 
à-vis d'elle le rang de vainqueurs , et non la position 
de vaincus. 



flne5 des indigènes; mais le malheur voulut qu'il se trouvftt une 
secrète affinité entre le caractère indien et le leur. Au lieu de don- 
ner aux barbares le goût et les habitudes de la vie civilisée , ce 
sont eux qui souvent se sont attachés avec passion À la vie sauvage : 
Us soot devenus les hôtes les phis dangereux des déserts, et ont 
conquis Tamitié de llndien en exagérant ses vices et ses vertus. 
M. de Sénonville , gouverneur du Canada , écrivait à Louis XIV 
en 16S5 : « On a cru long-temps qu'il fallait approcher les sau- 
» vages de nous pour les franciser. On a tout lieu de reconnaître 

> qu on se trompait. Ceux qui se sont approchés de nous ne se 
» sont pas rendus Français, et les Français qui les ont hantés sont 

> devenus sauvages. Ils affectent de se mettre comme eux , de vivre 

» comme eux. * ( Histoire de la Nouvelle- France ,pàT Charlevoix, 
YOl. II, pag. 345. ) 

L'Anglais, au contraire, demeurant obstinément attaché aux 
opinions, aux usages et aux moindres habitudes de ses pères, est 
resté au milieu des solitudes américaines ce qu'il était au sein des 
villes de l'Europe; il n'a donc voulu établir aucun contact avec des 
sauvages qu'il méprisait , et a évité avec soin de mêler son sang à 
celui des oarbares. 

Ainsi, tandis que le Français n*exerçait aucuue luCtaft'AS^ vSs&s^ 
taire sur les Indiens, l'Anglais leur è\a\V UML\Qivn%^x«si%^^* 

II. ^\ 
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Iioni|cie le peuple cxmquis est éclairé et le pea|de 
conquérant i demi sauvage , comme dans Tinvasioa 
de TEmpire romain par les nations du Nord, ou 
dans celle de la Chine par les Mongols , la puissance 
que la victoire assure au barbare suffit pour le tenir 
au niveau de Thomme civilisé et lui permettre de 
marcher son égal, jusqu'à ce qu'il devienne son 
émule ; Tun a pour lui la force , l'autre l'intelligence ; 
le premier admire les sciences et les arts des vaincus, 
le second envie le pouvoir des vainqueurs. Les bar- 
bares finissent par introduire l'homme policé dans 
leurs palais, et l'homme policé leur ouvre à son 
tour ses écoles. Mais quand celui qui possède la force 
matérielle jouit en même temps de la prépondérance 
intellectuelle, il est rare que le vaincu se civilise, 
il se retire ou est détruit. 

C'est ainsi qu'on peut dire d'une manière générale 
que les sauvages vont chercher la lumière les armes 
à la main , mais qu'ils ne la reçoivent pas. 

Si les tribus indiennes qui habitent maintenant le 
centre du continent pouvaient trouver en elles-mêmes 
assez d'énergie pour entreprendre de se civiliser, 
elles y réussiraient peut^tre. Supérieures alors aux 
nations barbares qui les environneraient, elles pren- 
draient peu à peu des forces et de l'expérience, et , 
quand les Européens paraîtraient enfin sur leurs fron- 
tières, elles seraient en état, sinon de maintenir 
leur indépendance, du moins de faire reconnaître 
leurs droits au sol et de s'incorporer aux vainqueurs. 
Mais le malheur des Indiens est d'entrer en contact 
avec le peuple le plus civilisé, et, j'ajouterai, le 
plus avide du globe, alors qu'ils sont encore eux^ 
wémes à moitié barbares \ 4e \tow«t ^wftVsroitoitlr- 
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tntenrs des maîtres , et de recevoir à la fois Toppres- 
sion et la lumière. 

Vivant au sein de la liberté des bois , Tlndien de 
r Amérique du Nord était misérable, mais il ne se 
sentait inférieur à personne , du moment où il veut 
pénétrer dans la hiérarchie sociale des blancs , il ne 
saurait y occuper que le dernier rang ; car il entre 
ignorant et pauvre dans une société où régnent la 
science et la richesse. Après avoir mené une vie 
agitée, pleine de maux et de dangers , mais en même 
temps remplie d'émotion et de grandeur (1), il lui 
faut se soumettre à une existence monotone, obscure 
et dégradée. Gagner par de pénibles travaux et au 
milieu de Tigncmiinie le pain qui doit le nourrir, tel 
est à ses yeux l'unique résultat de cette civilisation 
q/ïoa lui vante. 



(1) U y a dans la vie aventureuse des peuples chasseurs je ne sais , 
quel attrait irrésistible qui saisit le cœur de rhomme et l'entraîne 
en dépit de sa raison et de l'expérience. On peut se convaincre de 
cette vérité en lisant les Mémoires de Tanner. 

Tanner est un Européen qui a été enlevé à l'ftge de six ans par 
les Indiens , et qui est resté trente ans dans les bois avec eux. Il est 
impossible de rien voir de plus affreux que les misères qu'il décrit. 
U nous montre des tribus sans chefs , des familles sans nations, des 
hommes isolés, débris mutilés de tribus puissantes errant au ha- 
sard au milieu des glaces et parmi les solitudes désolées du Canada. 
La faim et le froid les poursuivent; chaque jour la vie semble 
prête à leur échapper. Chez eux les mœurs ont perdu leur empire , 
les traditions sont sans pouvoir. Les hommes deviennent de plus 
en plus barbares. Tanner partage tous ces maux; il connaît son 
origine européenne ; il n'est point retenu de fbrce loin des blancs; 
il vient, au contraire , chaque année trafiquer avec eux, parcourt 
leurs demeures , voit leur aisance; il sait que du jour où il voudra 
rentrer au sein de la vie civilisée, il pourra focilement y parvenir, 
et il reste trente ans dans les déserts. Lorsqu'il retourne enfla ass< 
milieu d'une société civilisée, il confesse <\\i« Y^v^Vftxx^ ^^^N.^^ 
d^H Im tnbéÊte ê pour lui des citiameA ««ex^V^ oj^ai^Tk^ hbqbmr. 
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Et ce résultat même , il n'est pas toujours sûr de 
l'obtenir. 

Lorsque les Indiens entreprennent d'imiter les Eu-^ 
ropécns leurs voisins, et de cultiver comme ceux-ci 
la terre, ils se trouvent aussitôt exposés aux effets 
d'une concurrence trés-funeste. Le blanc est maître 
des secrets de l'agriculture. L'Indien débute grossière- 
ment dans un art qu'il ignore. L'un fait croître sans 
peine de grandes moissons, l'autre n'arrache des fruits 
à la terre qu'avec mille efforts. 

L'Européen est placé au milieu d'une population 
dont il connaît et partage les besoins. 

Le sauvage est isolé au milieu d'un peuple ennemi 
dont il connaît incomplètement les mœurs , la langue 
et les lois , et dont pourtant il ne saurait se passer. 
Ce n'est qu'en échangeant ses produits contre ceux 



déûnir ; ii y revient sans cesse après ravoir quittée ; il ne s'arrache 
à tant de maux qu'avec mille regrets ; et lorsque! est enfin fixé au 
milieu des blancs, plusieurs de ses enfans refusent de venir parta- 
ger avec lui sa tranquillité et son aisance. 

J'ai moi-môme rencontré Tanner à l'entrée du lac Supérieur. Il 
m'a paru ressembler bien plus encore à un sauvage qu'à un homme 
civilisé. 

On ne trouve dans l'ouvrage de Tanner ni ordre ni goût : mais 
l'auteur y fait, h son insu même, une peinture vivante des préjucés, 
des passions, des vices, et surtout des misères de ceux au milieu 
desquels il a vécu. 

M. le vicomte Ernest de Blosseville , auteur d'un excellent ou- 
vrage sur les Colonies pénales d'Angleterre , a traduit les Mémoires 
de Tanner, et les publiera dans le courant de 1 année qui va com- 
mencer. M. de Blosseville a joint à sa traduction des notes d'un 
grand intérêt, qui permettront aux lecteurs de comparer les faits 
racontés par Tanner avec ceux déjà relatés par un grand nombre 
d'observateurs anciens et modernes. 

Tous ceux oui désirent connaître l'état actuel et prévoir la des- 

ifnée future des races indiennes de V \m^Y\v\\i<i du Nord , doivent 

^Irer que M. de Blosseville ïASj^ \^ v^Vk^vàs^w ^ vyck ^^xtAs^. 
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des blancs qu'il peut trouver Taisance , car ses com- 
patriotes ne lui sont plus que d'un faible secours. 

Ainsi donc, quand l'Indien veut vendre les fruits 
de ses travaux il ne trouve pas toujours l'acheteur, 
que le cultivateur européen découvre sans peine , et 
il ne saurait produire qu'à grands frais ce que l'autre 
livre à bas prix. 

L'Indien ne s'est donc soustrait aux maux aux- 
quels sont exposées les nations barbares que pour se 
soumettre aux plus grandes misères des peuples po- 
licés , et il rencontre presque autant de difficultés à 
vivre au sein de notre abondance qu'au milieu de ses 
forêts. 

Chez lui cependant les habitudes de la vie errante 
ne sont pas encore détruites. Les traditions n'ont pas 
perdu leur empire ; le goût de la chasse n'est pas 
éteint. Les joies sauvages qu'il a éprouvées jadis au 
fond des bois se peignent alors avec de plus vives 
couleurs à son imagination troublée ; les privations 
qu'il y a endurées lui semblent au contraire moins 
affreuses , les périls qu'il y rencontrait moins grands. 
L'indépendance dont il jouissait chez ses égaux con- 
traste avec la position servile qu'il occupe dans une 
société civilisée. 

D'un autre côté , la solitude dans laquelle il a si 
long-temps vécu libre est encore près de lui ; quel- 
ques heures de marche peuvent la lui rendre. Du 
champ à moitié défriché dont il tire à peine de quoi 
se nourrir, les blancs ses voisins lui offrent un prix 
qui lui semble élevé. Peut-être cet argent que lui 
présentent les Européens lui permettrait-il de vivre 
heureux et tranquille loin d'ewx., \\ ^V\fc\^^is;afit- 
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me , reprend ses armes , et rentre pour ton jours an 
désert (i). 

On peut juger de la vérité de ce triste tableau par 
ce qui se passe chez les Creeks et les Gberokées , que 
j'ai cités. 

Ces Indiens, dans le peu qu'ils ont fait, ont as- 

(1) Cette influence destructive qu^exercent les peuples trés-dvi- 
Usés sur ceux qui le sont moins, se fait remarquer chez les Eonn 
péens eui-mémes. 

Des Français avaient fondé , il y a prés d'un siècle , au milieu du 
désert , la ville de Vinccnnes sur le Wabash. Ils y vécurent dans 
une grande abondance jusqu'à Tai rivée des émiçrans américaina. 
Ceux-ci commencèrent aussitôt à ruiner les anciens habitans par 
la concurrence ; ils leur achetèrent ensuite leurs terres à vil prix. 
Au moment ou M. de Volney, auquel j'emprunte ce détail , tra- 
versa Yincennes, le nombre des Français était réduit à une cen- 
taine d'individus , dont la plupart se disposaieut à passer à la Loà- 
siane et au Canada. Ces français étaient des hommes honnêtes, 
mais sans lumières et sans industrie; ils avaient contracté une par- 
tie des habitudes sauvages. Les Américains, qui leur étalent peut- 
être inférieurs sous le point de vue moral , avaient sur eux une im- 
mense supériorité intellectuelle : ils étaient industrieux, instruits, 
riches et habitués à se gouverner eux-mêmes. 

J'ai moi-même vu au Canada, où la différence intellectuelle 
entre les deux races est bien moins prononcée, l'Anglais, maître 
do commerce et de l'industrie dans le pays du Canadien , s'é- 
tendre de tous cêtés, et resserrer le Français dans des limites trop 
étroites. 

De même, à la Louisiane, presque toute l'activité commerciale 
et industrielle se concentre entre les mains des Anglo- Américains. 

Quelque chose de plus frappant encore se passe dans la province 
do Texas ; l'État du Texas fait partie, comme on sait, du Mexique, 
et lui sert de frontière du cêté des Etats-Unis. Depuis quelques 
années, les Anglo-Américains pénétrent individuellement dans 
cette province encore mal peuplée , achètent les terres , s'emparent 
de l'industrie, et se substituent rapidement à la population ori- 
ginaire. On peut prévoir que si le Mexique ne se hâte d'arrêter ce 
mouvement , le Texas ne tardera pas à lui échapper. 

Si Quelques différences , comparativement peu sensibles dans la 
cirilisâlioa européenne amènent de pareils résultats, il est facile de 
comprendre ce qui doit arriver, quanAU ç,m\\&aX\wi\^^\s& \œt- 
f^iionûée de l'Europe entre en coulacl aNe«i^a^^iW^ïw^» v\kâ:\^\s»R. 
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surément montré autant de génie naturel que les peu- 
ples de l'Europe dans leurs plus vastes entreprises ; 
mais les nations, comme les hommes, ont besoin de 
temps pour apprendre, quels que soient leur intelli- 
gence et leurs efforts. 

Pendant que ces sauvages travaillaient à se civi- 
liser , les Européens continuaient à les envelopper de 
toutes parts et à les resserrer de plus eau plus. Au- 
jourd'hui, les deux races se sont enfin rencontrées; 
elles se touchent. L'Indien est déjà devenu supérieur 
à son père le sauvage, mais il est encore f(M*t infé- 
rieur au blanc son voisin. A l'aide de leurs ressources 
et de leurs lumières , les Européens n'ont pas tardé à 
s'approprier la plupart des avantages que la posses- 
sion du sol pouvait fournir aux indigènes ; ils se sont 
établis au milieu d'eux, se sont emparés de la terre 
ou Font achetée à vil prix , et les ont ruinés par une 
concurrence que ces derniers ne pouvaient en aucune 
façon soutenir. Isolés dans leur propre pays, les 
Indiens n'ont plus formé qu'une petite colonie d'étran- 
gers incommmodes au milieu d'un peuple nombreux 
et dominateur (1). 

(1) Voyez, dans les documens législatifs, 21c congrès , n^' SO, les 
excès de toas eenres commis par la population blanctie sur le terri- 
toire des Indiens. Tantôt les Ânglo- Américains s'établissent sur 
une partie du territoire , comme si la terre manquait ailleurs , et il 
fBXLl que les troupes du congrès viennent les expulser ; tantôt ils en- 
lèvent les bestiaux, brûlent les maisons , coupent les fhiits des in- 
digènes ou exercent des violences sur leurs personnes. 

V r^ulte de toutes ces pièces la preuve que les indigènes sont 
cbfK]ne jour victimes de rabus de la force. L'Union entretient 
habituellement parmi les Indiens un agent cliargé de la représen- 
ter ; le rapport de Tagent des Cherokécs se trouve parmi les (liâni 
que je dlé : le langage de ce (bnetionnaÂTe wX \tc«râraA VsoSsîsw^^fc^ 
rorâble aux BêUYàges, • Llntni^oïi des YAttQK& %v» \fe VkciSns^^ ^ ^ 
» awickées, dil-ii, pag. isi, causwa U raîa» ^ WKk^-^^»^ 
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Washington avait dit , dans un de ses messages au 
congrès : « Nons sommes plus éclairés et plus puis- 
» sans que les nations indiennes ; il est de notre hou- 
9 neur de les traiter avec bonté et même avec géné- 
» rosité. » 

Cette noble et vertueuse politique n'a pdnt été 
suivie. 

A Tavidité des colons se joint d'ordinaire la ty- 
rannie du gouvernement. Quoique les Gherokées et 
les Greeks soient établis sur le sol qu'ils habitaient 
avant l'arrivée des Européens, bien que les Améri- 
cains aient souvent traité avec eux comme avec des 
nations étrangères, les Etats au milieu desquels ils se 
trouvent n'ont point voulu les reconnaître pour des 
peuples indépendans , et ils ont entrepris de soumettre 
ces hommes , à peine sortis des forêts, à leurs magis- 
trats , à leurs coutumes et à leurs lois (1). La misère 
avait poussé ces Indiens infortunés vers la civilisation, 



» tent et qui y mènent une existence pauvre et inofTensive. » Plus 
loin on voit que l'État de Géorgie, voulant resserrer les limites 
des Gherokées , procède à un bornage ; l'agent fédéral fait remar- 
quer que le bornage n'ayant été fait que par les blancs, et non 
contradictoirement, n'a aucune valeur. 

(1) En 1820, l'Etat d'Alabama divise le territoire des Greeks en 
comtés, et soumet la population indienne à des magistrats euro- 
péens. 

En 1830, rÉtat de Mississipi ass'unile les Ghoctaws et les Ghic- 
kasas aux blancs, et déclare que ceux d'entre eux oui prendront le 
titre de chef , seront punis de 1,000 dollars d'amende etd'uu an de 
prison. 

Lorsque l'Etat de Mississipi étendit ainsi ses lois sur les Indiens 

Gbactas qui habitaient dans ses limites, ceux-ci s'assemblèrent, leur 

dief leur fît connaître quelle était la prétention des blancs, et 

Imir lut gue/gues-unes des lois auxquelles on voulait les soumei- 

tre : les sauvages déclarèrent d'ui\c coinmns\^ nwv ^\^ vaUil 

'uiffux s'enfoncer de nouveau dai» \c^ to«c\»\ Mi«wsi?v v«^%. 
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Toppression les repousse aujourd'hui vers la barba- 
rie. Beaucoup d'entre eux, quittant leurs champs à 
moitié défrichés , reprennent l'habitude de la vie sau- 
vage. 

Si Ton fait attention aux mesures tyranniques 
adoptées par les législateurs des États du Sud, à la 
conduite de leurs gouverneurs et aux actes de leurs 
tribunaux , on se convaincra aisément que l'expul- 
sion complète des Indiens est le but final où tendent 
simultanément tous leurs efforts. Les Américains de 
cette partie de l'Union voient avec jalousie les 
terres que possèdent les indigènes (1) ; ils sentent que 
ces derniers n'ont point encore complètement perdu 
les traditions de la vie sauvage, et avant que la 
civilisation les ait solidement attachés au sol, ils 
veulent les réduire au désespoir et les forcer à s'é- 
loigner. 

Opprimés par les États particuliers, les Creekset 
les Gherokées se sont adressés au gouvernement cen- 
tral. Celui-ci n'est point insensible à leurs maux ; il 
voudrait sincèrement sauver les restes des indigènes 
et leur assurer la libre possession du territoire que 
lui-même leur a garantie (2) ; mais, quand il cherche 
à exécuter ce dessein, les Etats particuliers lui 



(1) Les Géorgiens, qui se trouvent si incommodés du yoisinage 
des Indiens , occupent un territoire qui ne compte pas encore plus 
de sept babitans par mille carré. En France , il y a cent soixan- 
te-deui individus daus le même espace. 

(2) En ISlS, le congrès ordonna que le territoire d'Ârkansas 
serait visité par des commissaires américains , accompagnés d'une 
députation de Greeks, de Cboctai^s et dcCbeékasas. Cette expédi- 
tionétait commandée MM. Kennerly, M* Coy, Wash Hood et John 
Bell. Voyez les diflTérens rapports de commissaires et leur jour- 
nal, dans les papiers du congrès, n° 87, Housts o^ Re^vt^w.- 
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opposent une résistance formidable, et alors il se ré- 
soat sans peine à laisser périr quelques tribus sau- 
vages déjà à moitié détruites , pour ne pas mettre 
rUnion américaine en danger. 

Impuissant à protéger les Indiens , le gouyerne- 
ment fédéral voudrait au moins adoucir leur sort ; 
dans ce but , il a entrepris de les transporter à ses frais 
dans d^autres lieux. 

Entre les 3àe et 37e degrés de latitude nord , s'é- 
tend une vaste contrée qui a pris le nom d' Arkansas, 
du fleuve principal qui Farrose. Elle borde d'un c6té 
les frontières du Mexique, de l'autre les rives du 
Mississipi. Une multitude de ruisseaux et de rivières 
la sillonnent de tous côtés; le climat en est doux 
et le sol fertile. On n'y rencontre que quelques 
hordes errantes de sauvages. C'est dans la portion 
de ce pays, qui avoisine le plus le Mexique, et à 
une grande distance des établissemens américains, 
que le gouvernement de l'Union veut transporter 
les débris des populations indigènes du sud. 

A la fin de l'année 1831 , on nous a assuré que 
10,000 Indiens avaient déjà été descendus sur les 
rivages de l'Arkansas; d'autres arrivaient chaque 
jour. Mais le congrès n'a pu créer encore une vo- 
lonté unanime parmi ceux dont il veut régler le 
sort : les uns consentent avec joie à s'éloigner du 
foyer de la tyrrannie; les plus éclairés refusent 
d'abandonner leurs moissons naissantes et leurs nou- 
velles demeures; ils pensent que si l'œuvre de la 
civilisation vient à s'interrompre , on ne la repren- 
dra plus ; ils craignent que les habitudes sédentaires^ 
à peine contractées , ne se perdent sans retour au 
nûlieu de pays encore sauvages, ^V owi yv^bl \i«^ 
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préparé pour la subsistance d'un peuple cultivateur ; 
ils savent qu'ils trouveront dans ces nouveaux dé- 
serts des hordes ennemies, et, pour leur résister, 
ils n'ont plus Ténergie de la barbarie, sans avoir 
encore acquis les forces de la civilisation. Les Indiens 
découvrent d'ailleurs sans peine tout ce qu'il y a 
de provisoire dans l'établissement qu'on leur propose. 
Qui leur assurera qu'ils pourront enfin reposer en 
paix dans leur nouvel arile? Les États-Unis s'en- 
gagent à les y maintenir ; mais le territoire qu'ils 
occupent maintenant leur avait été garanti jadis 
par les sermens les plus solennels (1). Aujourd'hui 
le gouvernement américain ne leur 6te pas, il est 
vrai, leurs terres, mais il les laisse envahir. Dans 
peu d'années sans doute la même population blanche 
qui se presse maintenant autour d'eux sera de nou- 
veau sur leurs pas dans les solitudes d'Arkansas ; 
ils retrouveront alors les mêmes maux sans les 
mêmes remèdes ; et la terre venant tôt ou tard à 
leur manquer, il leur faudra toujours se résigner à 
mourir. 

Il y a moins de cupidité et de violence datis la 
manière d'agir de l'Union envers les Indiens que 

(1) On trouve , dan» le traité fait avec le» Crêek» en 1700, cette 
clause t « Les États-tJnis garantissent solennellement à la aatloii 
» des Creeks tontes les terres qu'elle possède dans le territoire de 
> l'Union. > 

Le traité conclu en juillet 1701 avec les Cherokées contient es 
qui suit t « Les Etats-Unis garantissent solennellement à la na-> 
» tien des Clierokées toutes les terres qu'elle iVa point précédem- 
» ment cédées. S'il arrivait qu'un citoyen desElats-Unîs, ou tout 
» individu autre qu'un Indien , vint s'établir sur le territoire dei 
» Cherokées , les Étals Unis déclarent qu'ils retirent à ce citoyen 
» leur protection, et qu'Us le livrent à la nation des CbecQ^^M^'^^^iA 
» le punir comme bon loi semblera. > MX. ^. 
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dans la politique suivie par les Etats; mais les. 
deux gouvernemens manquent également de bonne 
foi. 

Les Etats , en étendant ce qu'ils appellent le bien- 
fait de leurs lois sur les Indiens, comptent que ces 
derniers aimeront mieux s'éloigner que de s'y sou- 
mettre; et le gouyemement central, en promettant 
à ces infortunés un asile permanent dans l'ouest, 
n'ignore pas qu'il ne peut le leur garantir (1). 

Ainsi, les États, par leur tyrannie, forcent les 
sauvages à fuir ; l'Union , par ses promesses et à l'aide 
de ses ressources, rend cette fuite aisée. Ce sont des 
mesures différentes qui tendent au même but (2). 

(1) Ce qui ne Tempéche pas de leur promettre de la manière 
la plus formelle. Voyez la lettre du président adressée aux Greeks 

le 43 mars 1829. ( Proceedines of the indian Board in the citjr cf 
New York, pag. 5. ) « Au delà du grand fleuve ( le Mississipi, to- 

> tre père, dit-il, a préparé , pour vous y recevoir, un vaste pays. 
i Là, vos frères les blancs ne viendront pas vous «troubler; ils 
» n'auront aucuns droits sur vos terres. Vous pourrez y vivre vous 
» et vos enfans, au milieu de la paix et de l'abondance , aussi long- 
» temps que l'herbe croîtra , et que les ruisseaux couleront ; elles 

> TOUS appartiendront à toujours. » 

Dans une lettre écrite aux Gherokées parle secrétaire du dépar- 
tement de la guerre, le 18 avril 1820, ce fonctionnaire leur dé- 
dare qu'ils ne doivent pas se flatter de conserver la Jouissance du 
territoire qu'ils occupent en ce moment, mais il leur donne cette 
même assurance positive pour le temps ou ils seront de l'autre côté 
du Mississipi (Même ouvrage, j^ag. 6) : conune Si le pouvoir qui lui 
manque maintenant ne devait pas lui manquer de même alors ! 

(2) Pour se faire une idée exacte de la politique suivie par les 
États particuliers et par TUnion vis-à-vis Jes Indiens, il faut con- 
sulter : 1^ les lois des Étals particuliers relatives aux Indiens, 
( ce recueil se trouve dans les documens législatifs , 21' congrès, 
n^ 319); 2' les lois de l'Union relatives au même objet et en parti- 
culier celle du 30 mars 1802 ( ces lo's se trouvent dans l'ouvrage 
de M. Slory, intitulé : Laws of the United-States )\ 3o enfin, pour 
connaître quel est l'état actuel des relations de l'Union avec toutes 

ies tribus indiennes, voyez le rapport fait par M. Gass, secrétaire 
d'Éiât delà guerre^ le 29 novembre \%%^. 
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« Par la volonté de notre Pore céleste qui gouverne 
» l'univers, disaient les Gherokées dans leur pétition 
» au congrès (1), la race des hommes rouges d'Amè- 
» que est devenue petite ; la race blanche est devenue 
» grande et renommée. 

» Lorsque vos ancêtres arrivèrent sur nos rivages , 
» rhomme rouge était fort ; et , quoiqu'il fût ignorant 
» et sauvage, il les reçut avec bonté et leur permit 
» de reposer leurs pieds engourdis sur la terre sèche. 
» Nos père& et les vôtres se donnèrent la main en 
» signe d'amitié, et vécurent en paix. 

» Tout ce que demanda Thomme blanc pour satis- 
» faire ses b^ins, Tlndien s'empressa de le lui ac- 
» corder. L'Indien était alors le mattre , et l'homme 
» blanc le suppliant. Aujourd'hui , la scène est chan-* 
» gée : la, force de l'homme rouge est devenue fai- 
» blesse. A mesure que ses voisins croissaient en 
» nombre , son pouvoir diminuait de plus en plus; 
» et maintenant , de tant de tribus puissantes qui 
» couvraient la surface de ce que vous nonunez les 
» États-Unis, à peine en reste-t-il quelques-unes 
n que le désastre universel ait épargnées. Les tribus 
» du Nord , si renommées jadis parmi nous pour 
n leur puissance , ont déjà à peu près disparu. Telle 
» a été la destinée de l'homme rouge d'Amérique. 

» Nous voici les derniers de notre race , nous faut*il 
» aussi mourir ? 

» Depuis un temps immémorial , notre Père com- 
}^ mun , qui est au ciel, a donné à nos ancêtres la 
» terre que nous occupons ; nos ancêtres nous l'ont 
9 transmise comme leur héritage. Nous l'avons con- 

' <1) Le 10 nof embrt 1820. Ce morceau e&l Vt^'\\i\\, veiXxvsâ^^^aïX 
If. '^^^ 
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» servée avoc respect, car elle contient leur cendre. 
» Cet héritage 9 Tavons-nous jamais cédé ou perdu? 
D Permettez-nous de vous demander humblement 
» quel meilleur droit un peuple peut avoir à un 
» pays que le droit d'héritage et la possession im- 
» mémoriale ? Nous savons que l'Etat de Géorgie 
» et le président des Etats-Unis prétendent aujour- 
» d'hui que nous avons perdu ce droit. Mais ceci 
» nous semble une allégation gratuite. A quelle 
» époque l'aurions-nous perdu ? Quel crime avons- 
» nous conunis qui puisse nous priver de notre pa- 
9 trie ? Nous reproche-t-on d'avoir combattu sous 
9 les drapeaux da roi de la Grande-Bretagne lors 
» de la guerre de Tindépendance ? Si c'est là le 
9 crime dont on parle, pourquoi, dans le premier 
9 traité qui a suivi cette guerre, n'y déclarâtesh-vous 
9 pas que nous avions perdu la propriété de nos 
9 terres ? pourquoi n'insérâtes- vous pas alors dans 
» ce traité un article ainsi conçu : Les Etats-Unis 
9 veulent bien accorder la paix à la nation des Ghe- 
» rokées; mais pour les punir d'avoir pris part à 
9 la guerre, il est déclaré qu'on ne les considé- 
9 rera plus que comme fermiers du sol, et qu'ils 
9 seront assujettis à s'éloigner quand les Etats qui 
9 les avoisinent demenderont qu'ils le fassent ? C'était 
» le moment de parler ainsi ; mais nul ne s'avisa 
9 alors d'y penser, et jamais nos pères n'eussent 
» consenti à un traité dont le résultat eût été de les 
» priver de leurs droits les plus sacrés et de leur 
» ravir leur pays. » 

Tel est le langage des Indiens : ce qu'ils dis^t 

est vrai; ce qu'ils prévoient me semble inévitable. 

J)e quelque c6té qu'on eu\mig^ U destinée des in- 
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digènes de FÂmérique du Nord , on ne voit que maux 
irrémédiables; s'ils restent sauvages, on les pousse 
devant soi en marchant; s'ils veulent se civiliser, 
le contact d'hommes plus civilisés qu'eux les livre 
à l'oppression et à la misère. S'ils continuent à errer 
de déserts en déserts , ils périssent ; s'ils entrepren- 
n^itde se fixer, ils périssent encore; ils ne peuvent 
s'éclairer qu'à l'aide des Européens, et l'approche 
des Européens les déprave et les repousse vers la 
barbarie; tant qu'on les laisse dans leurs solitudes, 
ils refusent de changer leurs mœurs, et il n'est plus 
temps de le faire quand ils sont enfin contraints de 
le vouloir. 

Les Espagnols lâchent leurs chiens sur les Indiens 
comme sur des bétes farouches ; ils pillent le Nou- 
veau-Monde ainsi qu'une ville prise d'assaut, sans 
discernement et sans pitié; mais on ne peut tout 
détruire; la fureur a un terme; le reste des popu- 
lations indiennes échappées au massacre finit jpar se 
mêler à ses vainqueurs et par adopter leur religion 
et leurs mœurs (1). 

La conduite des Américains des Etats-Unis envers 
les indigènes respire au contraire le plus pur amour 
des formes et de la légalité. 

Pourvu que les Indiens demeurent dans l'état sau- 
vage, les Américains ne se mêlent nullement de leurs 
affîdres et les traitent en peuples indépendans ; ils 
ne se permettent point d'occuper leurs terres sans 



(1) Il ne faut pas, du reste, faire honneur de ce résultat aux 
Espagnols. Si les tribus indiennes n'avaient pas déjà été fixées au 
sol par l'agriculture au moment de l'arrivée des Européens, elles 
auraient sans doute été détruites dans V\m^i\!(\^^ ^^\k^^KiB!Sfi& 
dans l'Amérique du JNord. 
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ks avoir dûment acquises au moyen d'un contrat ; et 
si par hasard une nation indienne ne peut plus vivre 
sur son territoire , ils la prennent fraternellement par 
la main et la conduisent eux-mêmes mourir hors 
du pays de ses pères. 

Les Espagnols, à l'aide de monstruosités sans 
exemples, en se couvrant d'une honte inefihçable, 
n'ont pu parvenir à exterminer la race indienne, 
ni même à Tempécher de partager leurs droits ; les 
Américains des États-Unis ont atteint ce double ré- 
sultat avec une merveilleuse facilité; tranquillement^ 
légalement, philantropiquement, sans répandre de 
sang, sans violer un seul des grands principes de 

a morale (1) aux yeux du monde. On ne saurait 
détruire les hommes en respectant mieux les lois de 

'humanité. 

(1) Voyez entre autres le rapport fait par M. Bell , an nom da 
comité des affaires indiennes, le 24 février 1830, dans lequel on 
établit , page 5, par des raisons trés-Iogiques , et ou Ton prouve fort 
doctement que : « Thé fundamental principle , that thc Indians 
« had no right by virtue of their ancient possession either of soi! 
» or sovereignty , bas never been abandonncd either expressly or 
» by implication. » C'est-à-dire que les Indiens , en vertu de leur 
ancienne possession ^ n'ont acquis aucuns droits de propriété ni de 
souveraineté , principe fondamental qui n'a jamais été abandonné, ni 
expressément ni tacitement. 

En lisant ce rapport, rédigé d'ailleurs par une main habile, oo 
est étonné de la facilité et de Taisance avec laquelle , dés les pre- 
miers mots , l'auteur se débarrasse des argumens fondte sur le 
droit naturel et sur la raison , qu'il nomme des principes abstraits et 
théoriques. Plus j'y songe et plus je pense que la seule différence 
qui existe entre Tbomme civilisé et celui qui ne l'est pas, pas rap- 
port à la justice, est celle-ci : l'un conteste & la justice des droits 
que l'autre se contente de violer. 
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POSITIOK QU'OCCUPE LA RACE NOIRE AUX ÉTATS-UNIS (1); DAN- 
GERS QUE SA PRÉSENCE FAIT COURIR AUX RLANCS. 



Pourquoi il est plus difficile d'abolir Fesclayage et d'en feiire dispa- 
raître la trace chez les modernes que chez les anciens.— Aut 
États-Unis, le pré.;ugé des noirs contre les blancs semble devenir 
plus fort à mesure qu'on détruit l'esclavage.— Situation des JNé- 
grès dans les États du Nord et du Sud.— Pourquoi les Amé- 
ricains abolissent Icsclavage. — La servitude, qui abrutit l'esclave, 
appauvrit le maître.— DifTérences qu'on remarque entre la rive 
droite et la rive gauche de l'Ohio.— A quoi il faut les attribuer.— 
La race noire rétrograde vers le Sud , comme le fait l'esclave. 
—Comment ceci s'explique. — Difficultés que rencontrent les 
États du Sud à abolir 1 esclavage.— Dangers de Tavenir.— Préoc- 
cupation des esprits.— Fondation d'une colonie noire en Afrique. 
—Pourquoi les Américains du Sud, en même temps qu'ils se dé- 
goûtent de l'esclavage, accroissent ses rigueurs. 



Les Indiens mourront dans l'isolement comme ils 
ont vécu ; mais la destinée des nègres est en quelque 
sorte enlacée dans celle des Européens. Les deux 
races sont liées Tune à l'autre ^ sans pour cela se con-* 



(1) Avant de traiter cette matière, je dois un avertissement au 
lecteur. Dans un livre dont j'ai déjà parlé au commencement de 
cet ouvrage, et qui est sur le point de paraître, M. Gustave de 
Beaumont , mon compagnon de voyage, a eu pour principal objet 
de faire connaître en France quelle est la position des nègres au 
milieu de la population blanche des États-Unis. M. de Beaumont 
a traité à fond une question que mon sujet m'a seulement permis 
d'effleurer. 

Son livre , dont les notes contiennent un très-grand nombre de 
documcns législatifs et historiques , fort précieux et entièrement 
inconnus, présente en outre des tableaux dont l'énergie ne saurait 
être égalée que par la vérité. C'est l'ouvrage de M. de Beaumont 
que devront lire ceux qui voudrout comprendre à c^ueU ^\s,'b.^^ 
tyrannie sont peu à peu poonés les \iomme^ q^«!Gà \sq!& Vâ&^% ^sr^ 
eommeacé à aorUr de la nalore et ^ V\i\iiu»»syb. 
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fondre ; il leur est aussi difficile de so séparer com- 
plètement que de s'unir. 

Le plus redoutable de tous les maux qui mena- 
cent l'avenir des Etats-Unis, naît de la présence des 
noirs sur leur sol. Lorsqu'on cherche la cause des 
embarras présens et des dangers futurs de l'Union , 
on arrive presque toujours à ce premier fait de 
quelque point qu'on parle. 

Les hommes ont en général besoin de grands et 
constans efforts pour créer des maux durables, 
mais il est un mal qui pénètre dans le monde furtive- 
ment : d'abord on l'aperçoit à peine au milieu des 
abus ordinaires du pouvoir ; il commence avec un in- 
dividu dont l'histoire ne conserve pas le nom ; on 
le dépose comme un germe maudit sur quelque 
point du sol ; il se nourrit ensuite de lui-même, s'é- 
tend sans effort , et croit naturellement avec la société 
qui l'a reçu : ce mal est l'esclavage. 

Le christianisme avait détruit la servitude; les 
chrétiens du xyi** siècle l'ont rétablie ; ils ne l'ont ja- 
mais admise, cependant, que comme une exception 
dans leur système social , et ils ont pris soin de la 
restreindre à une seule des races humaines. Ils ont 
ainsi fait à l'humanité une blessure moins large , mais 
infiniment plus difficile à guérir. 

n faut discerner deux choses avec soin : l'escla- 
vage en lui-même et ses suites. 

Les maux immédiats, produits par l'esclavage, 
étaient à peu près les mêmes chez les anciens qu'ils 
le sont chez les modernes; mais les suites de ces 
maux étaient différentes. Chez les anciens, l'esclave 
appartenait à la même race que son maître , et sou- 
vent // lui était supérieur en è4\kC»&Qii!i ^V. «ll^sac- 
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miéres (1). La liberté seule les séparait; la liberté 
étant donnée, ils se confondaient aisément. 

Les anciens avaient donc un moyen bien simple de 
se délivrer de l'esdavage et de ses suites ; ce moyen 
était TaBranchissement, et dés qu'ils l'ont employé 
d'une manière générale, ils ont réussi. 

Ce n'est pas que , dans l'antiquité , les traces de la 
servitude ne suteistassent encore quelque temps après 
que la servitude était détruite. 

Il y a un préjugé naturel qui porte l'homme à 
mépriser celui qui a été son inférieur, long-temps 
encore après qu'il est devenu son égal ; à l'inégalité 
réelle que produit la fortune ou la loi , succède tou- 
jours une inégalité imaginaire qui a ses racines dans 
les mœurs ; mais chez les anciens , cet effet secondaire 
de l'esclavage avait un terme. L'affranchi ressemblait 
si fort aux hommes d'origine libre, qu'il devenait 
bientôt impossible de le distinguer au milieu d'eux. 

Ce qu'il y avait de plus difficile chez les anciens , 
était de modifier la loi ; chez les modernes , c'est dé 
dianger les mœurs , et , pour nous , la difficulté réelle 
cœnmence où l'antiquité la voyait finir. 

Ceci vient de ce que chez les modernes, le fait im- 
matériel et fugitif de l'esclavage se combine de la ma- 
nière la plus funeste avec le fait matériel et perma- 
nent de la différence de race. Le souvenir de l'esclavage 
déshonore la race , et la race perpétue le souvenir de 
Tesdayage. 



(1) On sait cpie plusieurs des auteurs les plus célèbres de Tanti- 
quité étaient ou avaient été esclaves : Esope et Térence sont de ce 
nombre. Les esclaves n'étaient pas toujours pris parmi les nations 
barbares : ta guerre mettait des li«mme&ltè&-c^:^v&ifak ^toQSkX^^Kx- 
vHude. 
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Il n'y a pas d'Africain qoi soit yenu librement sur 
les rivages du Nouveau-Monde ; d'où il suit que tous 
ceux qui s'y trouvent de nos jours, sont esclaves ou 
affranchis. Ainsi , le nègre , avec l'existence , transmet 
à tous ses descendans le signe extérieur de son igno« 
minie. La loi peut détruire la servitude; mais il n'y 
a que Dieu seul qui peut en faire disparaître la trace. 

L'esclave moderne ne diffère pas seulement du 
maître par la liberté, mais encore par l'origine^ 
Vous pouvez rendre le nègre libre ; mais vous ne 
sauriez faire qu'il ne soit pas vis-à-vis de l'Européen 
dans la position d'un étranger. 

Ce n'est pas tout encore ; cet homme qui est né 
dans la bassesse; cet étranger que la servitude a in^ 
troduit parmi nous, à peine lui reconnaissons-nous 
les traits généraux de l'humanité. Son visage nous 
parait hideux , son intelligence nous semble bornée ^ 
ses goûts sont bas ; peu s'en faut que nous ne le 
prenions pour un être intermédiaire entre la brute 
et l'homme (1)^ 

'Les modernes, après avoir aboli l'esclavage, ont 
donc encore à détruire trois préjugés bien plus insai- 
sissables et plus tenaces que lui : le préjugé du maître, 
le préjugé de race , et enfln le préjugé du blanc. 

Il nous est fort difficile , à nous qui avons eu le 
bonheur de naître au mih'cu d'hommes que la nature 
avait faits nos semblables et la loi nos égaux; il 
nous est fort difficile, dis-je, de comprendre quel 
espace infranchissable sépare le nègre d'Amérique 

(1) Pour que les blancs quittassent Popinion qu'ils ont conçue de 
ilnférionlé intellectuelle et morale de leurs anciens esclaves, Il ftiu- 
drait que les nègres changeassent , el\\& ii<& v^uyent ebanger tint 
çae subsiste cette opinion. 
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derEoropéen. Mais nous pouvons en avoir une idée 
éloignée en raisonnant par analogie. 

Nous avons vu jadis, parmi nous , de grandes iné- 
galités qui n'avaient leurs racines que dans la législa- 
tion. Quoi de plus fictif qu'une infériorité purement 
légale! Quoi de plus contraire à l'instinct de l'homme 
que des différences permanentes établies entre des 
gens évidemment semblables! Ces différences ont 
cependant subsisté pendant des siècles; elles subsistent 
encore en mille endroits ; partout elles ont laissé des 
traces imaginaires, mais que le temps peut à peine 
effacer. Si l'inégalité créée seulement par la loi est si 
difficile à déraciner, comment détruire celle qui 
semble, en outre, avoir ses fondemens immuables 
dans la nature elle-même ? 

Pour moi, quand je considère avec quelle peine les 
corps aristocratiques, de quelque nature qu'ils soient, 
arrivent à se fondre dans la masse du peuple, et le 
soin extrême qu'ils prennent de conserver pendant des 
siècles les barrières idéales qui les en séparent, je 
désespère de voir disparaître une aristocratie fondée 
sur des signes visibles et impérissables. 

Ceux qui espèrent que les Européens se confon- 
dront un jour avec les nègres , me paraissent donc 
caresser une chimère. Ma raison ne me porte point 
à le croire , et je ne vois rien qui me l'indique dans 
les faits. 

Jusqu'ici, partout où les blancs ont été les plus 
puissans, ils ont tenu les nègres dans l'avilissement 
ou dans l'esclavage. Partout où les nègres ont été les 
plus forts , ils ont détruit les blancs ; c'est le séol 
compte qui se soit jamais ouvert entre les deux.r^<:ft&- 

Si je considère les Etata-UuVs de x»^ Vsœ» ^ ^p^x^à®^ 
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bien que, dans certaine partie du pays, la barrière 
légale qui sépare les deux races tend à s'abaisser, 
non celle des mceurs ; j'aperçois Tesclavage qui re- 
calé ; le préjugé qu'il a fait naître est immobile. 

Dans la portion de l'Union où les nègres ne sont 
plus esclayes, se sont-ils rapprochés des blancs? Tout 
homme qui a habité les Etats-Unis aura remarqué 
qu'un efiet contraire s'était produit. 
^ Le préjugé de race me parait plus fort dans les 
États qui ont aboli l'esclavage, que dans ceux où 
l'esclavage existe encore, et nulle part il ne se mon- 
tre aussi intolérant que dans les Etats où la servi- 
tude a toujours été inconnue. 

Il est vrai qu'au nord de l'Union, la loi permet aux 
nègres et aux blancs de contracter des alliances légi- 
times; mais l'opinion déclare infâme le blanc qui 
s'unirait à une négresse , et il serait très-difBdle de 
citer l'exemple d'un pareil fait. 

Bans presque tous les Etats où l'esclavage est aboli, 
on a donné au nègre des droits électoraux; mais s'il 
se présente pour voter, il court risque de la vie. 
Opprimé, il peut se plaindre, mais il ne trouve que 
des blancs parmi ses juges. La loi cependant lui ouvre 
le banc des jurés, mais le préjugé l'en repousse. Son 
fils est exclus de l'école où vient s'instruire le des- 
cendant des Européens. Dans les théâtres, il ne sau- 
rait, au prix de l'or, acheter le droit de se placer 
à côté de celui qui fut son maître ; dans les hôpitaux, 
il gît à part. On permet au noir d'implorer le même 
Dieu que les blancs, mais non de le prier au môme 
autel. Il a ses prêtres et ses temples. On ne lui ferme 
point les portes du ciel : à peine cependant si l'inéga- 
Jité a^arrête au bord deVaulre monàs^. ^j^ofix^W^xifo- 
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gre n'est plus, on jette ses os àFécart, etla difEërenoedeft 
conditions se retrouve jusque dans l'égalité de la mort. 

Ainsi le nègre est libre, mais il ne peut partager 
ni les droits, ni les plaisirs, ni les travaux, ni les dou- 
leurs, ni même le tombeau de celui dont il a été dé- 
claré régal ; il ne saurait se rencontrer nulle part 
avec lui, ni dans la vie ni dans la mort. 

Au Sud, où l'esdavage existe encore, on tient 
moins soigneusement les nègres à l'écart ; ils partar 
gent quelquefois les travaux des blancs et leurs plai- 
sirs; on consent jusqu'à un certain point à se mêler 
avec eux ; la législation est plus dure ^ leur égard, 
les habitudes sont plus tolérantes et plus douces. 

Au Sud, le maitre ne cramt pas d'élever jusqu'à lui 
s(m esclave, parce qu'il sait qu'il pourra toujours, 
s'il le veut, le rejeter dans la poussière. Au Nord, 
le blanc n'aperçoit plus distinctement la barrière qui 
doit le séparer d'une race avilie , et il s'éloigne du 
nègre avec d'autant plus de soin qu'il craint d'arriver 
un jour à se confondre avec lui. 

Chez l'Américain du Sud, la nature rentrant quel- 
quefois dans ses droits, vient pour un moment réta- 
blir entre les blancs et les noirs l'égalité. Au Nord, 
l'orgueil fait taire jusqu'à la passion la plus impé- 
rieuse de l'homme. L'Américain du Nord consenti- 
rait peut-être à faire de la négresse la compagne 
passagère de ses plaisirs, si les législateurs avaient 
déclaré qu'elle ne doit pas aspirer à partager sa cou- 
che ; mais elle peut devenir son épouse, et il s'éloigne 
d'elle avec une sorte d'horreur. 

C'est ainsi qu'aux États-Unis le préjugé qui re-* 
pousse les nègres semble croître à proportion <çi&\s^ 
nègres ç^^mt d'être c^lav^, eX csaje^YVaMl^fi^ 
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grave dans les moeors à mesure qu'elle s'eEbce dans 
les lois. 

Mais, si la position relative des deux races qui iia- 
bitent les États-Unis est telle que je viens de la mon* 
trer, pourquoi les Américains ont-ils aboli Fesclavage 
au Nord de l'Union , pourquoi le conservent-ils au 
Midi, et d'où vient qu'ils aggravent ses rigueurs? 

n est facile de répondre. Ce n'est pas dans l'intérêt 
des nègres, mais dans celui des blancs, qu'on détruit 
l'esclavage aux États-Unis. 

Les premiers nègres ont été importés dans la Vir- 
ginie vers l'année 1621 (1). En Amérique, comme 
dans tout le reste de la terre , la servitude est donc 
née au Sud. De là elle a gagné de proche en proche; 
mais à mesure que l'esclavage remontait vers le Nord, 
le nombre des esclaves allait décroissant (2); on a tou- 
jours vu très-peu de nègres dans la Nouvelle- Angle- 
terre. 

Les colonies étaient fondées ; un siècle s'était déjà 

{i) \oyeiV if istotre de la Virginie , par Beverley. Voyez aussi y 
dans les Mémoires de Jefferson, de curieux détails sur rintrodoc- 
tion des nègres en Virginie, et sur le premier acte qui en a prohibé 
l'importation en 177S. 

• (2^ Le nombre des esclaves était moins grand dans le Nord , mais 
les avantages résultant de l'esclavage n'y étaient pas plus con- 
testés qu'au Sud. En 1740, la législature de l'État de New-York 
déclare qu'on doit encourager le plus possible l'Importation directe 
des esclaves, et que la contrebande doit être sévèrement punie, 
comme tendant à décourager le commerçant honnête. (Kent' s com' 
menlarie r^yol 2, pag. 206. ) 

On trouve dans la Collection historique du Massachusetts, vol. 4, 
pag. 193, des recherches curieuses de Belknap sur l'esclavage 
dans la Nouvelle- Angleterre. Il en résulte que, dés 1630, les De- 
grés furent introduits , mais que dés lors la législation et les mœun 
se moDlrèreni opposées à l'esclavage. 
Voyez également dans cet cnâro\l\a inMd^te dont ropinion pa« 
Mque et ensoUe la loi , parYlnreal k d^Vro^ \i «!r(Âm« 
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écoulé, et on fait extraordÎDaire commaiçait à frapper 
tons les regards. Les provinces qui ne possédaient 
pour ainsi dire point d'esclaves croissaient en popu- 
lation, eu riches3es et en bien-être plus rapidement 
que celles qui en avaient. 

Dans les premières, cependant, l'habitant était 
cdiligé de cultiver lui-même le sol, ou de louer les ser- 
yices d'un autre; dans les secondes, il trouvait à sa 
disposition des ouvriers dont il ne rétrilmait pas les 
efforts, n y avait donc travail et frais d'un c6té, loi- 
sirs et économie de l'autre : cependant l'avantage 
restait aux premiers. 

Ce résultat paraissait d'autant plus difficile à expli- 
quer, que les émigrans, appartenant tous à la même 
race européenne, avaient les mêmes habitudes, la 
même civilisation, les mêmes lois, et ne différaient 
que par des nuances peu sensibles. 

Le temps continuait à marcher : quittant les bords 
de rOcéan Atlantique , les Anglo- Américains s'en- 
fonçaient tous les jours davantage dans les soli- 
tudes de l'Ouest ; ils y rencontraient des terrains 
et des climats nouveaux; ils avaient à y vaincre 
des obstacles de diverse nature; leurs races se 
mêlaient ; des hommes du Sud montaient au 
Nord , des hommes du Sud descendaient au Nord. 
Au milieu de toutes ces causes, le même fait se 
reproduisait à chaque pas; et, en général, la co- 
lonie où ne se trouvaient point d'esclaves devenait 
plus peuplée et plus prospère que celle où l'escla- 
Yage était en vigueur. 

A mesure qu'on avançait, on commençait donc à 
entrevoir que la servitude, si cruelle & rescl&7(e.v 
était funeste au maître. 
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Maifl oette i^té reçut sa dernière dèmoDfttrftlloii 
Icnrsqu'on fut parvenu sur les bords de TOhio. 

Le fleuve que les Indiens avaient nommé par ex* 
œllence l'Ohio, ou la Belle rivière , arrose de ses 
eaux Tune des plus magnifiques vallées dont Thonuiie 
ait jamais fait son séjour. Sur les deux rives de 
rOhio s'étendent des terrains ondulés , où le sol oflk^ 
chaque jour au laboureur d'inépuisables trésors : 
sur les deux rives, l'air est également sain et le 
climat tempéré; chacune d'elles forme Textréme 
frontière d'un vaste Etat : celui qui suit à gauche 
les mille sinuosités que décrit l'Ohio dans son cours, 
se nomme le Kentucky; l'autre a emprunté son 
nom au fleuve lui-même. Les deux Etats ne dif- 
fèrent que dans un seul point : le Kentucky a admis 
des esclaves, l'Etat de l'Ohio les a tous rejetés de 
son sem(l). 

Le voyageur qui, placé au milieu de l'Ohio, se 
laisse entraîner par le courant jusqu'à l'embouchure 
du fleuve dans le Mississipi, navigue donc pour 
ainsi dire entre la liberté et la servitude ; et il n'a 
qu'à jeter autour de lui ses regards pour juger &k 
un instant laquelle est la plus favorable à l'huma- 
nité. 

Sur la rive gauche du fleuve la population est 
clair-semée; de temps en temps on aperçoit une 
troupe d'esclaves parcourant d'un air insouciant des 
champs à moitié déserts ; la forêt primitive reparalt- 
sans cesse, on dirait que la société est endormie, 

7 

(V Noa-seulem^i TOhio n'admet pas TescUvage, mais il proi»^ 
làife rentrée de son territoire auxnëne&VVbi^^tV ieur déTeood'r 
rJea aafuérir. Yoyes les SUVato d« VOtoto. ^ 
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riMmune sanble oisif , la nature seule offre Timage 
de ractiyité et la vie. 

De la rive droite s'élève au contraire une rumeur 
confuse qui proclame au loin la présence de Tindu- 
strie ; de riciies moissons couvrent les champs ; d'é- 
légantes demeures annoncent le goût et les soins 
du laboureur; de toutes parts l'aisance se révèle, 
l'homme parait riche et content : il travaille (1). 

L'Etat du Kentucky a été fondé en 1775 , l'État 
de rOhio ne Ta été que douze ans plus tard : douze 
ans en Amérique, c'est plus d'un demi-siècle en Eu- 
rope. Aujourd'hui la population de l'Ohio excède 
déjà de 250,000 habitans celle du Kentucky (2). 

Ces effets divers de l'esclavage et de la Ûberté se 
comprennent aisément ; ils suffisent pour expliquer 
bien des différences qui se rencontrent entre la civi- 
lisation antique et celle de nos jours. 

Sur la rive gauche de l'Ohio , le travail se confond 
avec l'idée de l'esclavage ; sur la rive droite , avec 
celle du bien-être et des progrès ; là il est dégradé , 
ici on l'honore ; sur la rive gauche du fleuve , oa 
ne peut trouver d'ouvriers appartenant à la race 
blanche , et ils craindraient de ressembler à des es^ 
claves, il faut s'en rapporter aux soins des nègres ; 



(1) Ce n'est pas seulement Thomme indiyida qui est actif dans 
rOhio ; rÉtat faitlui-méme dlmmeoses entreprises : rÉtat d*Ohio 
a établi, entre le lac Ërié et TOhio, un canal, au moyen duquel la 
vallée du Mississipi communique avec la rivière du^ord. Grâce à 
ce canal, les marchandises d'Europe qui arrivent à New-York peu- 
vent descendre par eau jusqu'à la Nouvelle-Orléans, à travers plus 
de cinq cents lieues de coutment. 

(a) Chi£n*e exact d'après le recensement de 1830 : 

Kentucky, 088,SU. 
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flor la riye droite on chercherait en vain on oisrif , 
le blanc étend à tous les travaux son actiyité et son 
intelligence. 

Ainsi donc les hommes qui, dans le Kentucky, 
sont chargés d'exploiter les richesses naturelles du 
sol, n'ont ni zèle , ni lumière ; tandis que ceux qui 
pourraient avoir ces deux choses ne font rien , ou 
passent dans TOhio , afin d'utiliser leur industrie et 
de pouvoir l'exercer sans honte. 

Il est vrai que dans le Kentucky les matti*es font 
travailler les esclaves sans être obligés de les payer, 
mais ils tirent peu de fruits de leurs efforts , tandis 
que l'argent qu'ils donneraient aux ouvriers libres 
se retrouverait avec usure dans le prix de leurs 
travaux. 

L'ouvrier libre est payé, mais il fait plus vite que 
l'esclave, et la rapidité de l'exécution est un des 
grands élémens de l'économie. Le blanc vend ses se- 
cours, mais on ne les achète que quand ils sont utiles ; 
le noir n'a rien à réclamer pour prix de ses services, 
mais on est obligé de le nourrir en tout temps ; il 
faut le soutenir dans sa vieillesse conmie dans son 
ége mur , dans sa stérile enfance comme durant les 
années fécondes de sa jeunesse, pendant la maladie 
comme en santé. Ainsi ce n'est qu'en payant qu'on 
obtient le travail de ces deux hommes : l'ouvrier 
libre reçoit un salaire ; l'esclave, une éducation, des 
alimens , des soins , des vétemens ; l'argent que dé- 
pense le maître pour l'entretien de l'esclave s'é- 
coule , peu à peu et en détail ; on l'aperçoit à peine: 
le salaire que l'on donne à l'ouvrier se livre d'un 
seul œup , et il semble n'enrichir que celui qui 
Je reçoit; mais en réalité Yc^\aNe ^^\i^ ^isKsNi^^S^ 
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rhomme libre, et ses travaux ont été moins pro- 
ductifs (1). 

L'influence de Fesclavage s'étend encore plus loin ; 
elle pénètre jusque dans Tâme même du maître , et 
imprime une direction particulière à ses idées et à 
ses goûts. 

Sur les deux rives de TOhio la nature a donné à 
rhomme un caractère entreprenant et énergique ; 
mais de chaque côté du fleuve il fait de cette qualité 
commune un emploi différent. 

Le blanc de la rive droite, obligé de vivre par ses 
propres efforts , a placé dans le bien-être matériel 
•le but principal de son existence ; et comme le pays 
qu'il habite présente à son industrie d'inépuissd>les 
ressources, etofibre à son activité des appâts toujours 
renaissans, son ardeur d'acquérir a dépassé les bor- 
nes ordinaires de la cupidité humaine : tourmenté 
du désir des richesses , on le voit entrer avec audace 
dans toutes les voies que la fortune lui ouvre ; il de- 



' (1) Indépendamment de ces canses, qui, partout où les ou- 
yriers libres abondent, rend leur travail plus productif et plus éco- 
nomique que celui des esclaves, il en faut signaler une autre qui esi 
particulière aux États-Unis : dans toute la surface de TUnion 
on n'a encore trouvé le moyen de cultiver avec succès la canne à 
sucre que sur les bords du Mississipi , près de l'embouchure de ce 
fleuve, dans le golfe du Mexique. A la Louisiane , la culture de la 
canne est extrêmement avantageuse : nulle partie laboureur ne re- 
tire un aussi grand prix de ses travaux ; et, comme il s'établit tou- 
jours un certain rapport entre les (irais de production et les pro- 
duits, le prix des esclaves est fbrt élevé à la Louisiane. Or, la Loui- 
siane, étant du nombre des Etats confédérés, on peut y transporter 
des esclaves de toutes les parties de TUnion ; le prix qu'on donne 
d'un esclave à la Nouvelle-Orléans élève donc le prix des esclaves 
sur tous les autres marchés. Il en résulte que, dans les pays où la 
terre rapporte peu, les firais de la culture par les esclaves continuetxt 
à être très-considérables, ce qui donue uu «^«xu^ v(«s^A%t&V\^<:Fs<&r 
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.Tient indifféremment marin, pionnier, manafàotorier, 
cultivateur, supportant avec une égale constance les 
travaux ou les dangers attaciiés à ces différentes 
professions ; il y a quelque diose de merveilleux dans 
les ressources de son génie, et une sorte d'héroïsme 
dans son avidité pour le gain. 

L'Américain de la rive gauche ne méprise pas 
seulement le travail, mais toutes les entreprises que 
le travail fait réussir ; vivant dans une oisive ai- 
sance, il a les goûts des hommes oisifs ; l'argent a 
perdu une partie de sa valeur à ses yeux ; il pour- 
suit moins la fortune que l'agitation et le plaisir, et il 
porte de ce côté l'énergie que son voisin déploie aO- 
leurs ; il aime passionnément la chasse et la guerre ; 
Use plaît dans les exercices les plus violens du corps ; 
l'usage des armes lui est familier, et dès son enfance 
il a appris à jouer sa vie dans des combats singuliers. 
L'esclavage n'empêche donc pas seulement les blancs 
de faire fortune , il les détourne de le vouloir. 

Les mêmes causes opérant continuellement depuis 
deux siècles en sens contraires dans les colonies an- 
glaises de l'Amérique Septentrionale, ont fini par 
mettre une différence prodigieuse entre la capacité 
commerciale de l'homme du Sud et celle de l'homme 
du Nord. Aujourd'hui , il n'y a que le Nord qui ait 
des vaisseaux, des manufactures , des routes de fer 
et des canaux. 

Cette différence se remarque non-seulement en 

comparant le Nord et le Sud , mais en comparant 

entre eux les habitans du Sud. Presque tous les 

hommes qui dans les Etats les plus méridionaux de 

rUnion se livrent à des entreprises commerciales et 

cbercbent h utiliser l'esclavage ^«(HiViX^ssd&^^^^x 
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chaque jour ^ les gens du Nord se répandent dans 
cette partie du territoire américain où la concurrence 
est moins à craindre pour eux ; ils y découvrent 
des ressources que n'y apercevraient point les habi- 
tans, et se pliant à un systme qu'ils désapprou-^ 
vent y ils parviennent à en tirer un meiUeur parti 
que ceux qui le soutiennent encore après l'avoir 
fondé. 

Si je voulais pousser plus loin le parallèle, je 
prouverais aisément que presque toutes les diffé- 
rences qui se remarquent entre le caractère des Amé- 
ricains au Sud et au Nord ont pris naissance dans l'es- 
clavage; mais ce serait sortir de mon sujet : je 
cherche en ce mcnnent, non pas quels sont tous les 
effets de la servitude, mais quels effets elle pro- 
duit sur la prospérité matérielle de ceux qui l'ont 
admise. 

Cette influence de l'esclavage sur la production des 
richesses ne pouvait être que très -imparfaitement 
connue de l'antiquité. La servitude existait alors 
dans tout l'univers policé, et les peuples qui ne la 
connaissaient point étaient des barbares. 

Aussi, le christianisme n'a-t-il détruit l'esclavage 
qu'en faisant valoir les droits de l'esclave; de nos 
jours on peut l'attaquer au nom du maître : sur ce 
point l'intérêt et la morale sont d'accord. 
^ A mesure que ces vérités se manifestaient aux 
États-Unis, on voyait l'esclavage reculer peu à peu 
devant les lumières de l'expérience. 

La servitude avait conmiencé au Sud et s'était enr 
suite étendue vers le Nord, aujourd'hui elle se re- 
tire. La liberté, partie du Nord, descend sans s'ar- 
rêter vers le Sud. Parmi les ^^sx^ "tàatei*i>a^ 
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Pensylvanie forme aujourd'hui rextréme limite dd 
Tesclayage vers le Nord ; mais dans ces limites mêmes 
il est ébranlé; le Maryland, qui est immédiatement 
au-dessous de la Pensylvanie, se prépare chaque 
jour à s'en passer, et déjà la Virginie, qui suit le 
Maryland , discute son utilité et ses dangers (1). 

Il ne se fait pas un grand changement dans les 
institutions humaines sans qu'au milieu des causes 
de ce changement on ne découvre la loi des succes- 
sions. 

Lorsque l'inégalité des partages régnait au Sud, 
chaque famiUe était représentée par un homme riche 
qui ne sentait pas plus le besoin que le goût du tra* 
Tail; autour de lui vivaient de la même manière, 
conune autant de plantes parasites , les membres de 
sa famille que la loi avait exclus de l'héritage com- 
mun ; on voyait alors dans toutes les familles du Sud 
ce qu'on voit encore de nos jours dans les familles 
nobles de certains pays de l'Europe , où les cadets , 
sans avoir la même richesse que l'aîné, restent aussi 
oisifs que lui. Cet effet semblable était produit en 
Amérique et en Europe par des causes entièrement 



(1) Il y a une raison particaliére cmi achève de détacher de la 
cause de rcsclavage les deux derniers Etats que je viens de nom- 
mer. 

L'ancienne richesse de cette partie de l'Union était principale- 
ment fondée sur la culture du tabac. Les esclaves sont particuliè- 
rement appropriés à cette culture: or, il arrive que depuis bien 
des années le tabac perd de sa valeur vénale ; cependant la valeur 
des esclaves reste toiyours la même. Ainsi le rapport entre les frais 
de production et les produits est changé. Les habitans du Mary- 
land et de la Virginie se sentent donc plus disposés qu'ils ne l'é- 
taient il y a trente ans, soit à se passer d'esclaves dans la culture 

du tabac, soit à abandonner en xsAxsMt \Ava^ la culture du tabac 

éf l'eficlarage. 
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analogues. Dans le Sud des Etats-Unis , la race en- 
tière des blancs formait un corps aristocratique à la 
tête duquel se tenait un certain nombre d'individus 
privilégiés dont la richesse était permanente et les 
loisirs héréditaires. Ces chefs de la noblesse améri- 
caine perpétuaient dans le corps dont ils étaient les 
représentans les préjugés traditionnels de la race 
blanche et maintenaient l'oisiveté en honneur. Dans 
le sein de cette aristocratie, on pouvait rencontrer 
des pauvres , mais non des travailleurs ; la misère y 
paraissait préférable à Tindustrie ; les ouvriers nègres 
et esclaves ne trouvaient donc point de concurreus ; 
et, quelque opinion qu'on pût avoir sur l'utilité de 
leurs efforts, il fallait bien les employer, puisqu'ils 
étaient seuls. 

Du moment où la loi des successions a été abolie , 
foutes les fortunes ont commencé à diminuer simul- 
tanément , toutes les familles se sont rapprochées par 
un même mouvement de l'état où le travail devient 
nécessaire à l'ei^istence ; beaucoup d'entre elles ont 
entièrement disparu; toutes ont entrevu le moment 
où il faudrait que chacun pourvût soi-même à ses 
besoins. Aujourd'hui on voit encore des riches , mais 
ils ne forment plus un corps compacte et héréditaire , 
ik n'ont pu adopter un esprit , y persévérer et le faire 
pénétrer dans tous les rangs. On a donc commencé à 
abandonner d'un commun accord le préjugé qui flé- 
trissait le travail ; il y a eu plus de pauvres , et les 
pauvres ont pu sans rougir s'occuper des moyens de 
gagner leur vie. Ainsi l'un des effets les plus prochains 
de l'égalité des partages a été de créer une classe 
d'ouvriers libres. Du moment où l'o^ixttec V&st^ <5^ 
eolré en ooncurreiice avec ^e8da\e^\vcSfe^w^fe "^ 



i 
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ce dernier s'est fait sentir, et Tesclavage a été atta- 
qué dans son principe même, qui est rintérétdn 
maître. 

A mesure que Tesdayage recule, la race noire le 
suit dans sa marche rétrograde, et retourne ayec lui 
vers les Tropiques d'où elle est originairement Tenue. 

Ceci peut paraître extraordinaire au premier abord, 
on ya bientôt le concevoir. 

En abolissant le principe de servitude , les Amé- 
ricains ne mettent point les esclaves en liberté. 

Peut-être comprendrait-on avec peine ce qui va 
suivre, si je ne citais un exemple : je choisirai celui 
de rÉtat de New-York. En 1788, l'État de New- 
York prohibe dans son sein la vente des esclaves. 
C'était d'une manière détournée en prohiber l'impor- 
tation. Des lors le nombre des nègres ne s'accroît plus 
que suivant l'accroissement naturel de la population 
noire. Huit ans après on prend une mesure plus déci- 
sive, et l'on déclare qu'à partir du 4 juillet 1799 tous 
les enfans qui naîtront de parens esclaves seront libres. 
Toute voie d'accroissement est alors fermée , il y a 
encore des esclaves, mais on peut dire que la servi- 
tude n'existe plus. 

A partir de l'époque où un Etat du Nord prohibe 
ainsi l'importation des esclaves , on ne retire plus de 
noirs du Sud pour les transporter dans son sein. 

Du moment où un État du Nord défend la vente 
des nègres, l'esclave ne pouvant plus sortir des 
mains de celui qui le possède, devient une pro- 
priété incommode, et on a intérêt à le transporter 
au Sud. 

Le jour où un État du Nord déclare que le fils de 
resdave nattra libre , ce ieTiÀKc ^^orti ^àsùs^ ^gra^ 
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partie de sa yaleur vénale ; car sa postérité ne peut 
plus entrer dans le marché , et on a encore un grand 
intérêt à le transporter au Sud. 

Ainsi la même loi empêche que les esclaves du Sud 
ne viennent au Nord, et pousse ceux du Nord vers 
le Sud. 

Mais voici une autre cause plus puissante que toutes 
oellea dont je viens de parler : 

A mesure que le nombre des esclaves diminue dans 
un État, le besoin des travailleurs libres s'y fait sen- 
tir. A mesure que les travailleurs libres s'emparent 
de rindustrie , le travail de Tesclave étant moins pro- 
ductif, celui-ci devient une propriété médiocre ou 
inutile, et on a encore grand intérêt à l'exporter au 
Sud , où la concurrence n'est pas à craindre. 

L'abolition de l'esclavage ne fait donc pas arriver 
Tesclave à la liberté ; elle le fait seulement changer 
de maître ; du septentrion, il passe au midi. 

Quant aux nègres affranchis et à ceux qui nais- 
sent après que l'esclavage a été aboli , ils ne quittent 
point le Nord pour passer au Sud ; mais ils se trou-** 
vent vis-à-vis des Européens dans une position anar 
logue à celle des indigènes ; ils restent à moitié civi^ 
Usés et privés de droits au milieu d'une population 
qui leur est infiniment supérieure en richesses et en 
lumières ; ils sont en butte à la tyrannie des lois (1) 
et à l'intolérance des mœurs. Plus malheureux sous 
un certain rapport que les Indiens , ils ont contre eux 
les souvenirs de l'esclavage, et ils ne peuvent ré- 
clamer la possession d'un seul endroit du sol ; beau- 



(1) Les Etats où l'esclarageest «ML %'wB>i^Yk^2Qi»oX^^i^^ 



ecmp fliiocoiiibeiit à leur mteëre (i), les anlrâ M 
ooacentreDt dans les Tilles, où, se chargeant des plus 
grossiers trayaax , ils mènent une existence précaire 
et mis^able. 

Quand, d'ailleurs, le nombre des nègres oonti- 
nuerait à croître de la même manière qu'à l'époque 
où ils ne possédaient pas encore la liberlé, le nom- 
bre des blancs augmentant avec une double litesse 
après l'abolition de l'esclavage, les noirs seraient 
bientôt comme engloutis au milieu des flots d'une 
population étrangère. 

Un pays cultivé par des esclaves est en général 
moins peuplé qu'un pays cultivé par des hcnnmes 
libres; de plus, l'Amérique est^une contrée noiH 
velle ; au moment donc où un Etat abolit l'escla- 
vage , il n'est encore qu'à moitié plein. A peine la 
servitude y est-elle détruite, et le besoin des travail- 
leurs libres s'y fait-il sentir, qu'on voit accourir dans 
son sein de toutes les parties du pays une foule de har- 
dis aventuriers ;ils viennent pour profiter des ressour- 
ces nouvelles qui vont s'ouvrir à l'industrie. Le sol se ' 
divise entre eux ; sur chaque portion s'établit une 
famille de blancs qui s'en empare. C'est aussi vers 
les Etats lib'es que l'émigration européenne se dirige. 

a rendre f&cheux aax nègres libres le séjour de leur territoire ; et 
oomme il s'établit sur ce point une sorte d'émulation entre les dif- 
férens Etats, les malheureux nègres ne peuvent que choisir entre 
des maux. 

(1) Il existe une grande différence entre la mortalité des blancs 
et celle des noirs dans les Etats où Tesclavage est aboli: de ISiO ï 
1831 il n'est mort à Philadelphie qu'un blanc sur quarante-deux indi-» 
Vidus appartenant à la race blanche ; tandis qu'il y est mort un nègre 
sur vingt-un individus appartenant à la race noire. La mortalité 

n est pas si grande à beaucoup près ^xxxai les né^es esclaves. Vojec 

Âmmerson'ê médical élatistia^ ya^. ^. 
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Que fierait le pauvre d'Europe qui vient dierdier 
Vaisance et le bonheur dans le Nouveau-Monde, 
s'il allait habiter un pays où le travail est entaché 
d'ignominie? 

Ainsi , la population blanche croit par son mou- 
vement naturel et en même temps par une immense 
émigration, tandis que la population noire ne reçoit 
point d'émigrans et s'affaiblit. Biaitôt la proportion 
qui existait entre les deux races est renversée. Les 
nègres ne forment plus qu'un malheureux débris, 
une petite tribu pauvre et nomade, perdue au mi- 
lieu d'un peuple immense et maître du sol ; et l'on ne 
s'aperçoit plus de leur présence que par les injustices 
et les rigueurs dont ils sont l'objet. 

Dans beaucoup d'États de l'Ouest , la race nègre 
n'a jamais paru; dans tous les États du Nord, 
elle disparait. La grande question de l'avenir se 
resserre donc dans un cercle étroit; elle devient 
ainsi moins redoutable , mais non plus facile à ré- 
soudre. 

A mesure qu'on descend vers le Midi , iPest plus 
diflBcile d'abolir utilement l'esclavage. Ceci résulte de 
plusieurs causes matérielles qu'il est nécessaire de 
développer. 

La première est le climat : il est certain qu'à pro- 
portion que les Européens s'approchent des Tropi- 
ques, le travail leur devient plus difficile. Beaucoup 
d'Américains prétendent même que sous une certaine 
latitude , il finit par leur être mortel , tandis que le 
nègre s'y soumet sans dangers (1) ; mais je ne pense 

Cl) Ceci est TOi<lai»k»«adwttl«<xV<ïat^^N^\ft^^^'^ 
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pas que cette idée, si favorable i la paresse dellKmillhi 
du Midi , soit fondée sur l'expérience. Il ne fait pas 
ftû$ diaod dans le sud de l'Union qoe dans le sud 
de l'Espagne et de l'Italie (1). Pourquoi r£ur(q)éen 
n'y pourrait-il exécuter les mêmes travaux? Et si 
l'esclavage a été aboli en Italie et en Espagne sans 
que les maîtres périssent, pourquoi n'en arriveraitr 
il pas de même dans l'Union? Je ne crois donc pas 
que la nature ait interdit, sous peine de morts, aux 
Européens de la Géorgie ou des Florides, de tirer 
eux-mêmes leur subsistance du sol mais ce travail 
leur serait assurément plus pénible et moins pro- 
ductif (S) qu'aux babitans de la Nouvelle- Angleterre. 
Le travailleur libre perdant ainsi au Sud une partie 
de sa supériorité sur l'esclave, il est moins utile 
d'abolir l'esclavage. 

Toutes les plantes de l'Europe croissent dans le 
Nord de l'Union ; le Sud a des produits spéciaux. 

On a remarqué que l'esclavage est un moyen 
dispendieux de cultiver les céréales. Celui qui ré- 
colte le blé dans un pays où la servitude est incon- 

zières , qui toot malsaines en toi» pays » sont particutlèremeiit 
dangereuses dans ceux que le soleil brûlant des Tropiques vieot 
frapper. Les Européens auraient bien de la peine à cultiver la terre 
dans cette partie au Nouveau-Monde , s'ils voulaient s'obstiner à 
lui faire produire du riz. Mais ne peut-on pas se passer de rizières? 

(1) Ces Etats sont plus prés de Téquateur aue l'Italie et l*£s- 
pagne : mats le continent de rAmérique est innniment plus froid 
que celui de l'Europe. 

(2) L'Espaspe fit jadis transporter dans un district de la Loui- 
siane, appelé Attakapas, un certain nombre de paysans des Açores. 
L'esclavage ne fut point introduit parmi eui ; c'était un essai. Au- 
jourd'hui , ces hommes cultivent encore la terre sans esclaves , mais 
leur industrie est si languissante , qu'elle fournit à peine à leurs 

Jbegolag, 
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noe ne retient babitaellement à son serrice qa'nn 
petit nombre d'ouvriers ; à l'époqae de la moisson, 
et pendant les semaiUes, il en réunit, il estyrai, 
beaucoup d'autres; mais ceux-là n'babitent que 
momentanément sa demeure. 

Pour remplir ses greniers on ensemenser ses 
champs, l'agriculteur qui vit dans un État à escla- 
ves est obligé d'entretenir, durant toute l'année, 
un grand nombre de serviteurs , qui , pendant quel- 
ques jours seulem^t, lui sont nécessaires; car, 
dîfférens des ouvriers libres , les esclaves ne sau- 
raient attendre, en travaillant pour eux-mêmes, 
le moment où l'on doit venir louer leur industrie. 
Il faut les acheter pour s'en servir. 

L'esclavage, indépendamment de ses inconvéniens 
généraux, est donc naturellement moins applicable 
aux pays où les céréales sont cultivées, qu'à ceux 
où on récolte d'autres produits. 

Xa culture du tabac, du coton, et surtout delà 
canne à sucre , exige , au contraire , des soins conti- 
nuels. On peut y employer des femmes et des enfans 
qu'on ne pourrait point utiliser dans la culture du 
blé. Ainsi, l'esclavage est naturellement plus appro- 
prié au pays d'où l'on tire les produits que je viens 
de nommer. 

Le tabac , le coton , la canne , ne croissent qu'au 
Sud ; ils y forment les sources principales de la ri- 
chesse du pays. En détruisant l'esclavage, les hommes 
du Sud se trouveraient dans l'une de ces deux alter- 
natives : ou ils seraient obligés de changer leur 
système de culture, et alors ils entreraient en 
concurraice avec les hommes du ÎÏOT4.^^^kn&^^5Qfek 
et plus expérimentés qu'eux •, ou. l^a .çMSfâ:H^wè«^ 
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les mêmes produits sans esclaves, et alors ils a[ii- 
raient à supporter la concurrence des autres Etats 
du Sud qui les auraient conseryés. 

Ainsi le Sud a des raisons particulières de gar^ 
der Tesclayage, que n'a point le Nord. 
. Mais voici un autre motif plus puissant que tous 
les autres. Le Sud pourrait bien, à la rigueur, 
abolir la servitude ; mais comment se délivrerait- 
il des noirs ? Au Nord , on chasse en même temps 
l'esclavage et les esclaves. Au Sud, on ne peut 
espérer d'atteindre en même temps ce double ré- 
sultat. 

En prouvant que la servitude était plus naturelle 
et plus avantageuse au Sud qu'au Nord, j'aisuiR- 
samment indiqué que le nombre des esclaves devait 
y être beaucoup plus grand. C'est dans le Sud qu'ont 
été amenés les premiers Africains ; c'est là qu'ils sont 
toujours arrivés en plus grand nombre. A mesure 
qu'on s'avance vers le Sud, le préjugé qui maintient 
l'oisiveté en honneur prend delà puissance. Dans 
les Etats qui avoisinent le plus les lYopiques, il n'y 
a pas un blanc qui travaille. Les nègres sont donc 
naturellement plus nombreux au Sud qu'au Nord. 
Chaque jour, comme je l'ai dit plus haut, ils le de- 
viennent davantage ; car, à proportion qu'on détruit 
l'esclavage à l'une des extrémités de l'Union , les 
nègres s'accumulent à l'autre. Ainsi, le nombre des 
noirs augmente au Sud , non-seulement par le mou- 
vement naturel de la population, mais encore par 
l'émigration forcée des nègres du Nord. La race 
africaine a, pour croître, dans cette partie de l'Union, 
des causes analogues à celles qui font grandir si vite 
la race eoropéenue au ïiorOL« 
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Dans l'Etat du Maine, on compte un nègre sur 
300 habitans; dans le Massachusetts, un sur 100; 
dans l'État de New-York, deux sur 100 ; en Pen- 
sylvanie, trois ; au Maryland , trente-quatre ; qua- 
rante-deux dans la Yirginie ; et cinquante-cinq, enfin, 
dans la Caroline du Sud (1). Telle était la proportion 
des noirs par rapport à celle des blancs dans Tannée 
1830. Mais cette proportion change sans cesse; 
chaque jour elle devient plus petite au Nord et plus 
grande au Sud. 

Il est évident que dans les Etats les plus méridio- 
naux de l'Union, on ne saurait abolir l'esclavage 
comme on l'a fait dans les Etats du Nord, sans courir 
de très-grands dangers que ceux-ci n'ont point eu à 
redouter. 

Nous avons vu conunent les États du Nord ména- 
geaient la transition entre l'esclavage et la liberté. 
Ils gardent la génération présente dans les fers et 
émancipent les races futures-, de cette manière, on 
n'introduit les nègres que peu à peu dans la société, 
et, tandis qu'on retient dans la servitude l'homme 
qui pourrait faire un mauvais usage de son indépen- 
dance, <Hi affranchit celui qui, avant de devenir maître 



ri) On lit, dans l'ouvrage américain intitulé : Lttters on the co- 
lonisation Society , par Garey , 1833, ce qui suit: « Dans la Caroline 
» du Sud , depuis quarante ans , la race noire crott plus vite que 
» celle des blancs. En faisant un ensemble de la population des 
» cinq Etats du Sud qui ont d'abord eu des esclaves , dit encpre 
» M. Carey , le Maryland, la Virginie, la Caroline du Nord , la 
> Caroline du Sud , et la Géorgie , on découvre que de 1700 à 
» 1830 les blancs ont augmenté dans le rapport de 80 par 100. 

Aux Etats-Unis, en 1830, les hommes appartenant aux deux 
races étaient distribués de la manière suivante : Etats où Tesclavago 
est aboli, 6,565,434 blancs, 120,520 nègres. EtA!l& csvvV^sydiKi^^^ 
tikie eacare^ B,im,SU Unies, i,i09,iQf3k ivb%te&. 

••s 

V] 
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de liii*méme, peut encore apprendre Fart d^étre 
libre. 

Il serait difficile de faire Tapplication de cette mé- 
thode au Sud. Lorsqu'on déclare qu'à partir de cer- 
taine époque, le fils du nègre sera libre , on introduit 
le principe et l'idée de la liberté dans le sein même 
de la servitude : les noirs que le législateur garde 
dans l'esclavage et qui voient leurs fils en sortir s'é- 
tonnent de ce partage inégal que fait entre eux la 
destinée; ils s'inquiètent et s'irritent. Dès lors, l'es- 
davage a perdu, à leurs yeux, l'espèce de puissance 
morale que lui donnaient le temps et la coutume ; il en 
est réduit à n'être plus qu'un abus visible de la foroe^ 
Le Nord n'avait rien à craindre de ce contraste, parce 
qu'au Nord les noirs étaient en petit nombre et les 
blancs très-nombreux. Mais si cette première aurore 
de la liberté venait à éclairer en même temps deux 
millions d'hommes, les oppresseurs devraient trem- 
bler. 

Après avoir affranchi les fils de leurs esclaves, les 
Européens du Sud seraient bientôt contraints d'éten- 
dre à toute la race noire le même bienfait. 

Dans le Nord, comme je l'ai dit plus haut, du mo- 
ment où l'esclavage est aboli, et même du moment 
où il devient probable que le temps de son abolition 
approche , il se fait un double mouvement : les escla- 
ves quittent le pays pour être transportés plus au Sud; 
les blancs des Etats du Nord et les émigrans d'Europe 
alfiuent à leur place. 

Ces deux causes ne peuvent opérer de la même 

manière dans les derniers Etats du Sud. D'une part, 

Ja masse des esclaves y est trop grande pour qu'on 

paisse espérer de leur {aire qjGilVsx \^ \«:!i^\ ^«»ke 
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part, les Européens et les Anglo-^Américains du Nord 
redoutent de Tenir habiter une contrée où l'on n'a 
point encore réhabilité le trayail. D^ailleurs, ils re- 
gardent avec raison les Etats où la propcn^tion des 
nègres surpasse ou égale celle des blancs, c(»nme 
menacés de grands malheurs, et ils s'abstiennent de 
pwter leur industrie de ce côté. 

Ainsi, en abolissant Fesclayage, les hommes du 
Sud ne parviendraient pas, comme leurs frères du 
Nord, à faire arriver graduellement les nègres à la 
liberté; ils ne diminueraient pas sensiblement le nom- 
bre des noirs, et ils resteraient seuls pour les conte* 
nir. Dans le cours de peu d'années, on verrait donc 
un grand peuple de nègres libres, placé au milieu 
d'une nation à peu près égale de blancs. 

Les mêmes abus de pouvoir, qui maintiennent 
aujourd'hui l'esclavage, deviendraient alors dans le 
Sud la source des plus grands dangers qu'auraient à 
redouter les blancs. Aujourd'hui le descendant des 
Européens possède seul la terre ; il est maître absolu 
de l'industrie ; seul il est riche, éclairé, armé. Le 
noir ne possède aucun de ces avantages; mais il peut 
s'en passer, il est esclave. Devenu libre, diargé de 
veiller lui-même sur son sort, peut-il rester privé de 
tdutes ces choses sans mourir? Ce qui faisait la force 
du blanc, quand l'esclavage existait, l'expose donc à 
mille périls après que l'esclavage est aboli. 

Laissant le nègre en servitude , on peut le tenir 
dans un état voisin de la brute; libre, on ne peut 
l'empêcher de s'instruire assez pour apprécier l'éten- 
due de ses maux et en entrevoir le remède, n y a 
d'ailleurs un singulier principe de justice relative 
qu'on trouve très - profondèmeiA coSssûKfc A1s^i&^^ 
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cœur humain. Les hommes sont beaucoup plus frap- 
pés de riuégalité qui existe dans Tiniérieur d'une 
même classe, que des inégalités qu'on remarque entre 
les différentes classes. On comprend Tesclavage; mais 
conunent concevoir l'existence de plusieurs millions 
de citoyens éternellement plies sous Finfamie et livrés 
à des misères héréditaires? Dans le Nord, une popur 
lation de nègres afranchis éprouve ces maux et 
ressent ces injustices ; mais elle est faible et réduite; 
dans le Sud elle serait nombreuse et forte. 
• Du moment où Ton admet que les blancs et les 
nègres émancipés sont placés sur le même sol comme 
des peiqdes étrangers l'un à l'autre, on comprendra 
sans peine qu'il n'y a plus que deux chances dans 
l'avenir; il faut que les nègres et les blancs se con- 
fondent entièrement ou se séparent. 

J'ai déjà exprimé plus haut quelle était ma con- 
viction sur le premier moyen (1). Je ne pense pas 
que la race blanche et la race noire en viennent nuUe 
part à vivre sur un pied d'égalité. 

Mais je crois que la difficulté sera bien plus grande 
encore aux Etats-Unis que partout ailleurs. Il arrive 
qu'un homme se place en dehors des préjugés de re- 
ligion, de pays, de race, et si cet homme est roi, 
il peut opérer de surprenantes révolutions dans la 



(1) Cette opinion , du reste , est appuyée sur des autorités bien 
autrement graves que la mienne. On lit entre autres dans les Mé- 
moires de Jefferson : « Rien n>st plus clairement écrit , dans la 
« livre des destinées, que laffrancnissement des noirs, et il est 
» tout aussi certain que les deux races également libres ne pour- 
» ront vivre sous le même gouvernement. La nature, Thabitode 
» ei l'opinion , ont établi entre elles des barrières insurmonta- 
JMeg, B (Voyez Extrait des Mimoirti de Jef erson > ^u M.. Conseil.) 
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société : un peuple tout entier ne saurait se mettre 
ainsi en quelque sorte au-dessus de lui-même. 

Un despote venant à confondre les Américains et 
leurs anciens esclaves sous le même joug parvien- 
drait peut-être à les mêler : tant que la démocratie 
américaine restera à la tête des affaires , nul n'ose- 
ra tenter une pareiUe entreprise, et Ton peut prévoir 
que plus les blancs des Etats-Unis seront libres, et 
plus ils chercheront à sisoler (1). 

J'ai dit ailleurs que le véritable lien entre l'Eu- 
ropéen et l'Indien était le métis : de même la véri- 
. table transition entre le blanc et le nègre, c'est le 
mulâtre : partout où il se trouve un très-grand nom- 
bre de mulâtres , la fusion entre les deux races n'est 
pas impossible. 

Il y a des parties de l'Amérique où l'Européen et 
le nègre se sont tellement croisés, qu'il est difficile 
de rencontrer un homme qui soit tout-à-fait blanc 
ni tout-à-fait noir : arrivé à ce point, on peut réel- 
lement dire que les races se sont mêlées ; ou plu- 
tôt, à leur place, il en est survenu une troisième 
qui tient des deux sans être précisément ni l'une 
ni l'autre. 

De tous les Européens , les Anglais sont ceux qui 
ont le moins mêlé leur sang à celui des nègres. 
On voit au Sud de l'Union plus de mulâtres qu'au 
Nord mais infiniment moins que dans aucune autre 
coloni eeuropéenne ; les mulâtres sont très - peu 
nombreux aux Etats-Unis; ils n'ont aucune force 



(i) Si les Anglais des Antilles s'étaient gouvernés eux-mémj^ ^ 
on peut compter qulls n'eussent pas accor&V^^V^ ^(b\sASûsâ«^R!i^«s& 
queiâ mère-p^One vient d'impoaer. 
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par eux-mêmes , et , dans les querelles de races , 
ils font d'ordinaire cause commune avec les blancs. 
C'est ainsi qu'en Europe on voit souvent les la- 

' quais des grands seigneurs trancher du noble avec 
le peuple. 

Cet orgueil d'origine, naturel à l'Anglais , est en- 
core singulièrement accru chez l'Américain par l'or- 
gueil individuel que la liberté démocratique fait nal- 
tre. L'homme blanc des Etats-Unis est fier de sa 
race et fier de lui-même. 

D'ailleurs , les blancs et les nègres ne venant pas 
à se mêler dans le Nord de l'Union, comment se mé- 
leraient-ils dans le Sud ? Peut-on supposer un instant 
que l'Américain du Sud, placé, comme il le sera 
toujours, entre l'homme blanc , dans toute sa supé- 
riorité physique et morale, et le nègre , puisse ja- 
mais songer à se confondre avec ce dernier? L'Amé- 
ricain du Sud a deux passions énergiques qui le 
porteront toujours à s'isoler; il craindra de ressem- 
bler au nègre son ancien esclave, et de descendre 
au-dessous du blanc son voisin. 

S'il fallait absolument prévoir l'avenir , je dirais 
que , suivant le cours probable des choses , l'aboli- 
tion de l'esclavage au Sud fera croître la répugnance 
que la population blanche y éprouve pour les noirs. 
Je fonde cette opinion sur ce que j'ai déjà remarqué 
d'analogue au Nord. J'ai dit que les hommes blancs 
du Nord s'éloignent des nègres avec d'autant plus 
de soin, que le législateur marque moins la sépara- 
tion légale qui doit exister entre eux : pourquoi n'en 
serait-il pas de même au Sud ? Dans le Nord, quand 
les blancs craignent d'arrivet àse confondre avec les 

noirs, ils redoutent un danger \\»sdiieffii^ isa^L^^^ 
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où lé danger serait réel, je ne puis croire qae la 
crainte fût moindre. 

Si, d'une part, on reconnaît (et le fait n'est pas 
douteux) que dans l'extrémité Sud, les noirs s'ac- 
cumulent sans cesse et croissent plus vite que les 
Uancs ; si , d'une autre on concède qu'il est impos- 
sible de prévoir l'époque où les noirs et les blancs 
arriveront à se mêler et à retirer de l'état de société 
les mêmes avantages , ne doit-on pas en conclure que 
dans les États du Sud, les noirs et les blancs finiront 
tôt ou tard par entrer en lutte ? 

Quel sera le résultat final de cette lutte ? 

On comprendra sans peine que sur ce point il faut 
se renfermer dans le vague des conjectures. L'esprit 
humain parvient avec peine à tracer, en quelque 
sorte, un grand cercle autour de l'avenir ; mais en 
dedans de ce cercle , s'agite le hasard qui échappe 
à tous les efforts. Dans le tableau de l'avenir , le 
hasard forme toujours comme le point obscur où 
l'œil de l'intelligence ne saurait pénétrer. Ce qu'on 
peut dire est ceci : dans les Antilles, c'est la race 
Manche qui semble destinée à succomber ; sur le 
continent , la race noire. 

Bans les Antilles, les blancs sont isolés au milieu 
d'une immense population de noirs ; sur le continent 
les noirs sont pla^s entre la mer et un peuple in- 
nombrable , qui déjà s'étend au-dessus d'eux comme 
une masse compacte, depuis les glaces du Canada 
jusqu'aux frontières de la Virginie , depuis les ri- 
vages du Missouri jusqu'aux bords de l'Océan 
Atlantique. Si les blancs de l'Amérique du Nord 
restent unis, il est difficile de croire que les nègres 
puissent échapper à la destrufitm c^ Vs^iAsgoa^s^N 
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ils succomberont sous le fer ou la misère. Mais les 
populations noires, accumulées le long du golfe du 
Mexique , ont des chances de salut , si la lutte en- 
tre les deux races vient à s'établir , alors que la con-* 
fédération américaine sera dissoute. Une fois l'an- 
neau fédéral brisé , les honunes du Sud auraient tort 
de compter sur un appui durable de la part de leurs 
frères du Nord. Ceux-ci savent que le danger ne 
peut jamais les atteindre ; si un devoir positif ne 
les contraint de marcher au secours du Sud , on 
peut prévoir que les sympathies de race seront im- 
puissantes. 

Quelle que soit , du reste , Tépoque de la lutte , 
les blancs du Sud, fussent-ils abandonnés à eux- 
mêmes, se présenteront dans la lice avec une im- 
mense supériorité de lumières et de moyens ; mais 
les noirs auront pour eux le nombre et l'énergie du 
désespoir. Ce sont là de grandes ressources quand on 
a les armes à la main. Peut-être arrivera-t-il alors à 
la race blanche du Sud ce qui est arrivé aux Maures 
d'Espagne. Après avoir occupé le pays pendant des 
siècles, elle se retirera enfln peu à peu vers la con- 
trée d'où ses aïeux sont autrefois venus, abandon- 
nant aux nègres la possession d'un pays que la Pro* 
vidence semble destiner à ceux-ci, puisqu'ils y 
vivent sans peine et y travaillent plus facilement que 
les blancs. 

Le danger , plus ou moins éloigné , mais inévitable ^ 
d'une lutte entre les noirs et les blancs qui peuplent 
le sud de l'Union , se présente sans cesse comme un 
rêve pénible à l'imagination des Américains. Les ha- 
bilans du Nord s'entretiennent chaque jour de ces 
j^ib, quoique 2 4k^\euieiil ^ \l& u'aient rien à en 



ÉTAT ACTUEL ET AVElIlR DÈS TROIS RACES. 325 

craindre. Ils chercheHt vainement à trouver un moyen 
de conjurer les malheurs qu'ils prévoient. 

Dans les États du Sud, on se tait; on ne parle 
point deFavenir aux étrangers; on évite de s'en ex- 
pliquer avec ses amis ; chacun se le cache pour ainsi 
dire à soi-même. Le silence du Sud a quelque chose 
de plus effrayant que les craintes bruyantes du Nord. 

Celte préoccupation générale des esprits a donné 
naissance à une entreprise presque ignorée, qui peut 
changer le sort d'une partie de la race humaine. 

Redoutant les dangers que je viens de décrire , un 
certain nombre de citoyens américains se réunirent 
en société dans le but d'importer à leurs frais, sur 
les côtes de la Guinée , les nègres libres qui vou- 
draient échapper à la tyrannie qui pèse sur eux (1). 

En 1820, la société dont je parle parvint à fonder 
en Afrique, par le 7" degré de latitude nord, un éta* 
blissement auquel elle donna le nom de Libéria. Les 
dernières nouvelles annonçaient que deux mille cinq 
cents nègres se trouvaient déjà réunis sur ce point. 
Transportés dans leur ancienne patrie , les noirs y 
ont introduit les institutions américaines. Libéria a 
un système représentatif, des jurés nègres, des ma- 
gistrats nègres, des prêtres nègres; on y voit des 
temples et des journaux, et, par un retour singulier 
des vicissitudes de ce monde , il est défendu aux blancs 
de se fixer dans ses murs (2). 

(1) Cette société prit le nom de Société de la Colonisation des 
Noirs. 

Voyez ses rapports annuels , et notamment le quinzième. Voyez 
aussi la brochure déjà indiquée, intitulée: Letters on the colonimtion 
Society and on Us probable results , par M. Carey. PhiladelQhile^ 
avril 1833. 

(â) Cette dernière rcglç « été trac^pai; \e^ toiv^aX^M\% ^\ss.-xiv^sks«» 
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Yoilà à coap sûr un étrange jeu de la fortane ! 
Deux siècles sesont écoulés depuis lejour où l'habitant 
de l'Europe entreprit d'enlever les nègres à leur 
famille et à leur pays poar les transporter sur les 
rivages de rAmérique du Nord. Aujourd'hui on ren* 
contre l'Européen occupé à charrier de nouveau à 
travers rOcéan atlantique les descendans de ces mêmes 
nègres , afin de les reporter sur le sol d'où il avait 
jadis arraché leurs pères. Des barbares ont été puiser 
les lumières de la civilisation an sein de la servitude 
et apprendre dans l'esclavage l'art d'être libres. 

Jusqu'à nos jours, l'Afrique était fermée aux arts et 
aux sciences des blancs. Les lumières de l'Edrope , 
importées par des Africains , y pénétreront peut-être. 
Il y a donc une beUe et grande idée dans la fondation 
de Libéria; mais cette idée, qui peut devenir si fé- 
conde pour r Ancien-Monde , est stérile pour le Nou- 
veau. 

En douze ans , la société de colonisation des noirs 
a transporté en Afrique deux mille cinq cents nègres. 
Pendant le même espace de temps , il en naissait en- 
viron sept cent mille dans les États-Unis. 

La colonie de Libéria fût-elle en position de recevoir 
chaque année des milliers de nouveaux habitans , et 
ceux-ci en état d'y être conduits utilement ; l'Union 
se mît-elle à la place de la société et employât-elle 
annuellement ses trésors (1) et ses vaisseaux à^ ex- 



de rétablissement. Ils ont craint qu'il n'arrivât en Afrique quelque 
chose d analogue à ce qui se passe sur les frontières des Etats-Unis, 
et que les nègres comme les Indiens, entrant en contact avec une 

race plus éclairée que la leur, ne fussent détruits avant de pou- 

roJr se civiliser. 

(i) B se rencontrerait bien d'«aVc«i «âàStoi^Vi^ «oR^t^ ^sBa^wd^ 
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porter des nègres en Afrique , elle ne pourrait point 
encore balancer le seul progrès naturel de la popula^^ 
tion parmi les noirs ; et n'enlevant pas chaque année 
autant d'hommes qu'il en vient au monde , elle ne 
parviendrait pas même à suspendre les développe- 
mens du mal qui grandit chaque jour dans son sein (1)« 

La race nègre ne quittera plus les rivages du con« 
tinent américain , où les passions et les vices de I'Ëif- 
rope Font fait descendre; elle ne disparaîtra du Nou* 
veau-Monde qu'en cessant d'exister. Les habitans des 
Etats-Unis peuvent éloigner les malheurs qu'ils re- 
doutent , mais ils ne sauraient aujourd'hui en détruire 
la cause. 

Je suis obligé d'avouer que je ne considère pas Fabo» 
lition de la servitude comme un moyen de retarder, 
dans les Etats du Sud , la lutte des deux races. 

Les nègres peuvent rester long -temps esclaves 
sans se plaindre ; mais, entrés au nombre des hommes 
libres , ils s'indigneront bientôt d'être privés de près* 
que tous les droits de citoyens; et, ne pouvant de- 
venir les égaux des blancs , ils ne tarderont pas à se 
montrer leurs ennemis. 

pareille entreprise. Si l'Union , pour transporter les nègres d'Aîné^ 
rique en Afrique , entreprenait d'acheter les noirs à ceux dont ils 
sont les esclaves , le prix des nègres , croissant en proportion de 
leur rareté , s'élèverait bientôt à des sommes énormes , et il n'est 

Eas croyable que les Etats du Nord consentissent à faire une sem- 
lablc dépense dont ils ne devraient point recueillir les fruits. Si 
l'Union s'emparait de force ou acquérait à un bas prix fixé par 
elle les esclaves du Sud, elle créerait une résistance insurmontablo 
parmi les Etats situés dans cette partie de l'Union. Des deux côtés 
on aboutit à l'impossible. 

(1) Il y avait en 1S30 , dans les Etats-Unis, 2,010,327 esclaves et 
319,i39 affranchis; en tout 2,329,766 nègres : ce qui formait un 
peu plus du cinquième de la population. t.oUl<% <3A.^^V^>V;rcà&V>&. 
même époqœ. 
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Au Nord, on avait tout profit à affranchir lés es- 
claves ; on se (iéli\Tait ainsi de Tesclavage , sans avoir 
rien à redouter des nègres libres. Ceux-ci étaient 
trop peu nombreux pour réclamer jamais leurs droits. 
Il n'en est pas de même au Sud. 
. La question de Fesclavage était, pour les maîtres 
au< Nord, une question commerciale et manufac- 
turière ; au Sud , c'est une question de vie ou de 
mort. Il ne faut donc pas confondre Tesclavage au 
Nord et au Sud. 

Dieu me garde de chercher, comme certains auteurs 
américains , à justifier le principe de la servitude des 
nègres. Je dis seulement que tous ceux qui ont 
admis cet affreux principe autrefois ne sont pas éga- 
lement libres aujourd'hui de s'en départir. 

Je confesse que quand je considère l'état du Sud , 
je ne découvre, pour la race blanche qui habite ces 
contrées , que deux manières d'agir : affranchir les 
nègres et les fondre avec elle ; rester isolés d'eux et 
les tenir le plus long-temps possible dans l'esclavage. 
Les moyens termes me paraissent aboutir prochai- 
nement à la plus horrible de toutes les guerres civiles, 
et peut-être à la ruine de Tune des deux races. 

Les Américains du Sud envisagent la question 
sous ce point de vue , et ils agissent en conséquence. 
Ne voulant pas se fondre avec les nègres , ils ne 
veulent point les mettre en liberté. 

Ce n'est pas que tous les habitans du Sud regardent 
l'esclavage comme nécdfssaire à la richesse du maître , 
sur ce point, beaucoup d'entre eux sont d'accord 
avec les hommes du Nord , et admettfifit volontiers 
arec ceux-ci que la servitude est un mai ; mais ils pen- 
sent qu 'il tant conserver ce mal v^\a nw^. . 
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Les lumières, en s'accroissant au Sud, ont fait 
apercevoir aux habitans de cette partie du territoire 
que l'esclavage est nuisible au maitre, et ces mêmes 
lumières leur montrent , plus clairement qu'ils ne 
l'avaient vu jusqu'alors, la presque impossibilité de 
le détruire. De là un singulier contraste : l'esclavage 
s'établit de plus en plus dans les lois, à mesure que 
son utilité est plus contestée ; et , tandis que son 
principe est graduellement aboli , dans le Nord , on 
tire au Midi, de ce même principe, des conséquences 
de plus en plus rigoureuses. 

La législation des États du Sud, relative aux es- 
claves, présente de nos jours une sorte d'atrocité 
inouie , et qui seule vient révéler quelque pertur- 
bation profonde dans les lois de l'humaniié. Il suffit 
de h're la législation des Etats du Sud pour juger 
la position désespérée des deux races qui les habi- 
tent. 

Ce n'est pas que les Américains de cette partie 
de l'Union aient précisément accru les rigueurs de 
la servitude; ils ont, au contraire, adouci le sort 
matériel des esclaves. Les anciens ne connaissaient 
que les fers et la mort pour maintenir l'esclavage , 
les Américains du Sud de l'Union ont trouvé des 
garanties plus intellectuelles pour la durée de leur 
pouvoir. Ils ont, si je puis m'exprimer ainsi, spi- 
rilualisé le despotisme et la violence. Dans l'anti- 
quité, on cherchait à empêcher l'esclave de briser 
ses fers; de nos jours, on a entrejiris de lui en ôter 
le désir. 

Les anciens enchaînaient le corps de l'esclave; 
mais ils laissaient son esprit libre et lw\ ^çix:\!ùs^.- 
taicDt de s'éclairer. En cela v\s èXixecX çfâos^açi^'soa» 
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avec eux-mômes; il y avait alors une issue natu- 
relle à la servitude. D'un jour à l'autre l'esclave 
pouvait devenir libre et égal à son maître. 

Les Américains dn Sud , qui ne pensent point qu'à 
aucune époque les nègres puissent se confondre avec 
eux, ont défendu, sous des peines sévères, de leur 
apprendre à lire et à écrire. Ne voulant pas les 
élever à leur niveau, ils les tiennent aussi près que 
possible de la brute. 

De tout temps l'espérance de la liberté avait été 
placée au sein de l'esclavage pour en adoucir les 
rigueurs. 

Les Américains du Sud ont compris que l'affran- 
chissement offrait toujours des dangers, quand l'af- 
franchi ne pouvait arriver un jour à s'assimiler au 
maître. Donner à un homme la liberté et le laisser 
dans la misère et l'ignominie , qu'est-ce faire , sinon 
fournir un chef futur à la révolte des esclaves? On 
avait d'ailleurs remarqué, depuis long-temps, que 
la présence du nègre libre jetait une inquiétude va- 
gue au fond de l'àmc de ceux qui ne l'étaient pas , 
et y faisait pénétrer , comme une lueur douteuse , 
l'idée de leurs droits. Les Américains du Sud ont en- 
levé aux maîtres, dans la plupart des cas, la fa- 
culté d'affranchir (1). 

J'ai rencontré au Sud de l'Union un vieillard qui 
jadis avait vécu dans un commerce illégitime avec 
une de ses négresses. Il en avait eu plusieurs enfans 
qui, en venant au monde, étaient devenus esclaves 
de leur père. Plusieurs fois celui-ci avait songé à 

(V L'affranchissomeiii n'cslpomV VD\At^X)isûS& ^o^MaU à des 
fonnalUés qui lo rendent dUficUe. 
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leur léguer au moins la liberté ; mais des aimées s'é^ 
taient écoulées avant qu'il pût lever les obstacles mis 
à Tailranchissement par le législateur. Pendant ce 
temps , la vieillesse était venue , et il allait mourir. 
Il se représentait alors ses fils traînés de marchés en 
marchés , et passant de l'autorité paternelle sous la 
verge d'un étranger. Ces horribles images jetaient 
dans le délire son imagination expirante. Je le vis 
en proie aux angoisses du désespoir, et je compris 
alors conmient la nature savait se venger des blés» 
sures que lui faisaient les lois. 

Ces maux sont affreux , sans doute ; mais ne sont-« 
ils pas la conséquence prévue et nécessaire du prin« 
cipe même de la servitude parmi les modernes ? 

Du moment où les Européens ont pris leurs es- 
claves dans le sein d'une race d'hommes différente de 
la leur , que beaucoup d'entre eux considéraient 
comme inférieure aux autres races humaines , et à la- 
quelle tous envisagent avec horreur l'idée de s'assi* 
miler jamais , ils ont supposé l'esclavage étemel ; car, 
entre rextréme inégalité que crée la servitude et lai 
complète égalité que produit naturellement parmi les 
hommes l'indépendance, il n'y a point d'état inter- 
médiaire qui soit durable. Les Européens ont senti 
vaguement cette vérité , mais sans se l'avouer. Toutes 
les fois qu'il s'est agi des nègres , on les a vus obéir 
tantôt à leur intérêt ou à leur orgueil , tantôt à 
leur pitié. Ils ont violé envers le noir tous les droits 
de l'humanité , et puis ils l'ont instruit de la valeur 
et de l'inviolabilité de ces droits. Ils ont ouvert leurs 
rangs à leurs esclaves, et, quand ces derniers ten- 
taient d'y pénélrery ils les ont chassée aN^^\^\ia^afi«ssa, 
Voulant la servitude, ils se sow\. V»s&^ wto^^sûsst 
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malgré eux ou à leur insu, vers la liberté, sans 
avoir le courage d'être ni complètement iniques , ni 
entièrement justes. 

S'il est impossible de prévoir une époque où les 
Américains du Sud mêleront leur sang à celui des 
nègres, peuvent-ils, sans s'exposer eux-mêmes à 
périr, permettre que ces derniers arrivent à la 
liberté ? Et s'ils sont obligés , pour sauver leur 
propre race, de vouloir les maintenir dans les fers, 
né doit on pas les excuser de prendre les moyens les 
plus efficaces pour y parvenir ? . 

Ce qui se passe dans le Sud de l'Union me semble 
tout à la fois la conséquence la plus horrible et la 
plus naturelle de l'esclavage. Lorsque je vois l'ordre 
de la nature renversé; quand j'entends l'humanité 
qui crie et se débat en vain sous les lois, j'avoue 
que je ne trouve point d'indignation pour flétrir les 
honunes de nos jours , auteurs de ces outrages ; mais 
je rassemble toute ma haine contre ceux qui , après 
plus de mille ans d'égalité, ont introduit de nouveau 
la servitude dans le monde. 

Quels que soient, du reste, les efforts des Améri- 
cains du Sud pour conserver l'esclavage, ils n'y 
réussiront pas toujours. L'esclavage , resserré sur un 
seul point du globe, attaqué par le christianisme 
comme injuste, par l'économie politique comme fu- 
neste; l'esclavage, au milieu de la liberté démocra- 
tique et des lumières de notre âge, n'est point une 
institution qui puisse durer. Il cessera par le fait 
de l'esclave ou par celui du maître. Dans les deux 
cas, il faut s'attendre à de grands malheurs. 

Si on refuse la liberté aux nègres du Sud , ils 
âairoui par la saisir violemmewl e\ïv-m^\!ûR&%^\ou 
^ leur accorde, ils ne lardeTOTA^^vi^w*sv»«t. 
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QUELLES SONT LES CHANCES DE DURÉE DE L'UNION AMÉRI- 
CAINE, QUELS DANGERS LA MENACENT. 

Ce qui fait que la force prépondérante réside dans les Etats plutôt 
que dans l'Union. — La confédération ne durera qu'autant que 
tous les Etats qui la composent voudront en faire partie.— Causes 
qui doivent les porter à rester unis. — Utilité d'être unis pour ré- 
sister aui étrangers et pour n'avoir pas d'étrangers en Améri- 
que.— La Providence n'a pas élevé de barrières naturelles entre 
les différens Etals.— Il n'existe pas d'intérêts matériels qui les di- 
visent.— Intérêt qu'a le Nord à la prospérité et à l'union du Sud 
et de l'Ouest; le Sud à celles du Nord et de l'Ouest; l'Ouest à 
celles des deux autres.— Intérêts immatériels qui unissent les 
Américains.— Uniformité des opinions. — Les dangers de la con- 
fédération naissent de la différence des caractères dans les 
hommes qui la composent 'Ct de leurs passions.— Caractère des 
hommes du Sud et du Nord.— La croissance rapide de lUnion 
est un de ses plus grands périls.— Marche de la population vers le 
Nord-Ouest.— Gravitation de la puissance de ce côté.— Passions 
que ces mouvemens rapides de la fortune font naître. —L'Union 
subsistant , son gouvernement tend-il à prendre de la force ou 
à s'affaiblir ?— Divers signes d'affaiblissement.— //i/er/ia/ impro- 
ff/ne/ï/f.— Terres désertes.— Indiens. — Affaire de la banque.— 
Affaire du tarif.— Le général Jackson, 



De Texistence de FUnion dépend en partie le main- 
tien de ce qui existe dans chacun des Etats qui la 
composent. Il faut donc examiner d'abord quel est 
le sort probable de FUnion. Mais, avant tout , il est 
bon de se fixer sur un point : si la confédération 
actuelle venait à se briser, il me parait incontestable 
que les États qui en font partie ne retourneraient pas 
à leur individualité première. A la place d'une Union, 
il s'en formerait plusieurs. Je n'entends point recher- 
cher sur quels bases ces nouvelles Unions vien- 
draient à s'établir. Ce que je veux montrer, ce sont 
les causes qui peuvent amener le. démembrement de 
la confédération actuelle^ 
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Pour y parvenir, je vais être obligé de parcourir 
de nouveau quelques-unes des routes dans lesquelles 
j'étais précédemment entré. Je devrai exposer aux 
regards plusieurs objets qui sont déjà connus. Je sais 
qu'en agissant ainsi , je m'expose aux reproches du 
lecteur ; mais l'importance de la matière qui me reste 
à traiter est mon excuse. Je préfère me répéter quel- 
quefois que de n'être pas compris, et j*aime mieux 
nuire à l'auteur qu'au sujet. 

Les législateurs qui ont formé la constitution de 
1789 se sont efforcés de donner au pouvoir fédéral 
une existence à part et une force prépondérante. 

Mais ils étaient bornés par les conditions mêmes 
du problème qu'ils avaient à résoudre. On ne les avait 
point chargés de constituer le gouvernement d'un 
peuple unique , mais de régler l'association de plu- 
sieurs peuples; et quels que fussent leurs désirs, il 
fallait toujours qu'ils en arrivassent à partager l'exer- 
cice de la souveraineté. 

Pour bien comprendre quelles furent les consé- 
quences de ce partage, il est nécessaire do faire une 
courte distinction entre les actes de la souveraineté. 

Il y a des objets qui sont nationaux par leur na- 
ture, c'est-à-dire qui ne se rapportent qu'à la nation 
prise en corps, et ne peuvent être conûésqu'à l'homme 
ou à l'assemblée qui représente le plus complètement 
la nation entière. Je mettrai de ce nombre la guerre 
et la diplomatie. 

Il en est d'autres qui sont provinciaux de leur na- 
ture, c'est-à-dire, qui ne se rapportent qu'à certaines 
localités, et ne peuvent être convenablement traités 
que dans la localité même. Tel est le budget des 
œmmuues. 
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On rencontre enfin des objets qoi ont une nature 
mixte : ils sont nationaux, en ce qu'ils intéressent 
tous les individus qui composent la nation; ils sont 
provindaux, en ce qu'il n'y a pas nécessité que la nar 
tion elle-même y pourvoie. Ce sont, par exemple, 
les droits qui règlent l'état civil et politique des ci- 
toyens. Il n'existe pas d'état social sans droits civils 
et politiques. Ces droits intéressent donc également 
tous les citoyens ; mais il n'est pas toujours nécessaire 
à l'existence et à la prospérité de la nation que ces 
droits soient uniformes, et par conséquent qu'ils 
soient réglés par le pouvoir central. 

Parmi les objets dont s'occupe la souveraineté, il 
y a donc deux catégories nécessaires ; on les retrouve 
dans toutes les sociétés bien constituées, quelle que 
soit du reste la base sur laquelle le pacte social ait été 
établi. 

Entre ces deux points extrêmes, sont placés, comme 
une masse flottante, les objets généraux mais non 
nationaux, que j'ai appelés mixtes. Ces objets n'étant 
ni exclusivement nationaux, ni entièrement provin- 
ciaux, le soin d'y pourvoir peut être attribué au gou- 
vernement national ou au gouvernement provincial, 
suivant les conventions de ceux qui s'associent, sans 
que le but de l'association cesse d'être atteint. 

Le plus souvent, de simples individus s'unissent 
pour former le souverain, et leur réunion compose 
un peuple. Au-dessous du gouvernement général 
qu'ils se sont donné, on ne rencontre alors que des 
forces individuelles ou des pouvoirs collectifs dont 
chacun représente une fraction très-minime du sou- 
verain. Alors aussi c'est le gouvememeikt ^gbûfesA 
qui estleplm naturellement api^<b ax^^x ^ 
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lement les objets nationaux par lear essence, mais 
la plus grande partie des objets mixtes dont j'ai déjà 
parlé. Les localités en sont réduites à la portion de 
souveraineté qui est indispensable à leur bien-être. 

Quelquefois, par un fait antérieur à Tassociation, 
le souverain se trouve composé de corps politiques 
déjà organisés ; il arrive alors que le gouvem^nent 
provincial se charge de pourvoir , non-seulement aux 
objets exclusivement provinciaux de leur nature, 
maïs encore à tout ou partie des objets mixtes dont il 
vient d'être question. Car les nations confédérées, qui 
formaient elles-mêmes des souverains avant leur 
union, et qui continuent à représenter une fraction 
trés-considérable du souverain, quoiqu'elles se soient 
unies, n'ont entendu céder au gouvernement général 
que l'exercice des droits indispensables à l'Union. 

Quand le gouvernement national, indépendam- 
ment des prérogatives inhérentes à sa nature, se 
trouve revêtu du droit de régler les objets mixtes 
de la souvcrainelc , il possède une force prépondé- 
rante. Non-seulement il a beaucoup de droits, mais 
tous les droits qu'il n'a pas sont à sa merci , et il est 
à craindre qu'il n'en vienne jusqu'à enlever aux 
gouverncmens provinciaux leurs prérogatives natu- 
relles et nécessaires. 

Lorsque c'est, au contraire, le gouvernement 
provincial qui se trouve revêtu du droit de régler 
les objets mixtes, il règne dans la société une ten- 
dance opposée. La force prépondérante réside alors 
dans la province, non dans la nation ; et on doit re- 
douter que le gouvernement national ne finisse par 

être dépouillé des privilèges nécessaires à son exis- 

ieace. 
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' Les peuples uniques sont donc naturellement por- 
tés vers la centralisation, et les confédérations vers 
le démembrement. 

Il ne reste plus qu'à appliquer ces idées générales 
à l'Union américaine. 

Aux Etats particuliers revenait forcément le droit 
de régler les objets purement provinciaux. 

De plus, ces mêmes Etats retinrent celui de fixer 
la capacité civile et politique des citoyens, de régler 
les rapports des hommes entre eux , et de leur ren- 
dre la justice ; droits qui sont généraux de leur na- 
ture, mais qui n'appartiennent pas nécessairement 
au gouvernement national. 

Nous avons vu qu'au gouvernement de l'Union fut 
délégué le pouvoir d'ordonner au nom de toute la 
nation, dans les cas où la nation avait à agir comme 
un seul et même individu. Il la représenta vis-à-vis 
des étrangers ; il dirigea contre l'ennemi commun 
les forces communes. En un mot , il s'occupa des 
objets que j'ai appelés exclusivement nationaux. 

Dans ce partage des droits de la souveraineté, la 
part de l'Union semble encore au premier abord 
plus grande que celle des États ; un examen un peu 
approfondi démontre que, par le fait, elle est 
moindre. 

Le gouvernement de l'Union exécute des entre- 
prises plus vastes ; mais on le sent rarement agir. Le 
gouvernement provincial fait de plus petites choses , 
mais il ne se repose jamais et révèle son existence, 
à chaque instant. 

Le gouvernement de l'Union veille sur les înté- 
j'éts généraux du pays ; mais les UvJlèt^Vs» %^\i^t5ss3- 



3S8 M hk DÉMKKSaiTIl BN àXÈnQVU. 

d'an peuple n'ont qu'une influence contestable sur le 
bonheur individuel. 

Les afiaires de la proyince influent au contraire 
visiblement sur le bien-être de ceux qui l'habitent. 

L'Union assure Tindépendance et la grandeur de 
la nation, choses qui ne touchent pas inunédiatement 
les particuliers. L'État maintient la liberté, règle les 
droits, garantit la fortune, assure la yie, l'ay^ir 
tout entier de chaque citoyen. 

Le gouvernement fédéral est placé à une grande 
distance de ses sujets ; le gouvernement provincial 
est à la portée de tous. Il suffit d'élever la v(hx pour 
être entendu de lui. Le gouvernement central a pour 
lui les passions de quelques hommes supérieurs qui 
aspirent à le diriger : du côté du gouvernement 
provincial se trouve l'intérêt des hommes du second 
ordre qui n'espèrent obtenir de puissance que dans 
leur Etat; et ce sont ceux-là qui, placés près du 
peuple , exercent sur lui le plus de pouvoir. 

Les Américains ont donc bien plus à attendre et à 
craindre de l'État que de FUnion ; et, suivant la 
marche naturelle Mu cœur humain , ils doivent 
s'attacher bien plus vivement au premier qu'à la 
seconde. 

En ceci les habitudes et les sentimenssont d'accord 
avec les intérêts. 

Quand une liation compacte fractionne sa souve- 
raineté et arrive à l'état de confédération, les souve- 
nirs , les usages , les habitudes , luttent long-temps 
contre les lois et donnent au gouvernement central 
une force que celles-ci lui refusent. Lorsque des 
peuples confédérés se réunissent dans une seule sou- 
reraiaetéy les mêmes ca\xses d!gvi^^\xV ^m ^ec^^w*^ 
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traires. Je ne doute point que si la France devenait 
une république confédérée comme celle des Etats- 
Unis, le gouvernement ne s*y montrât d'abord plus 
énergique que celui de TUnion ; et si TUnion se 
constituait en monarchie comme la France , je pense 
que le gouvernement américain resterait pendant 
quelque temps plus débile que le nôtre. Au mo- 
ment où la vie nationale a été créée chez les Anglo- 
Américains, Texistence provinciale était déjà ancien- 
ne , des rapports nécessaires s'étaient établis entre 
les communes et les individus des mêmes Etats ; on 
s'y était habitué à considérer certains objets sous un 
point de vue conunun , et à s'occuper exclusive- 
ment de certaines entreprises comme représentant 
un intérêt spécial. 

L'Union est un corps immense qui offre au patrio* 
tisme un objet vague à embraser. L'Etat a des for- 
mes arrêtées et des bornes circonscrites ; il représente 
un certain nombre de choses connues et chères à 
ceux qui l'habitent. Il se confond avec l'image mê- 
me du sol, s'identifie à la propriété, à la famille, 
aux souvenirs du passé, aux travaux du présent , 
aux rêves de l'avenir. Le patriotisme, qui le plus 
souvent n'est qu'une extension de l'égoïsme indivi- 
duel , est donc resté dans l'Etat, et n'a pour ainsi 
dire point passé à l'Union. 

Ainsi les intérêts , les habitudes , les sentimens, se 
réunissent pour concentrer la véritable vie politique 
dans l'Etat , et non dans l'Union. 

On peut facilement juger la différence des forces 
des deux gouvernemens, en voyant se mouvoir cha-* 
cun d'eux dans le cercle de sa puissance. 

Toutes les fois qu'un gou\eTikeïaeaV^^ïi3iS.*iiàix»B* 
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se à un homme ou à une association d'hommes , son 
langage est clair et impératif; il en est de même du 
gouvernement fédéral , quand il parle à des indivi- 
dus : mais dès qu'il se trouve en face d'un État il 
commence à parlementer ; il explique ses motifs , et 
justifie sa conduite ; il argumente ; il conseille ; il 
n'ordonne guère. S'élève-t-il des doutes sur les li- 
mites des pouvoirs constitutionnels de chaque gou- 
vernement, le gouvernement provincial réclame son 
droit avec hardiesse et prend des mesures promptes 
et énergiques pour le soutenir. Pendant ce temps 
le gouvernement de l'Union raisonne ; il en appelle 
au bon sens de la nation , à ses intérêts, à sa gloire ; 
il temporise ; il négocie ; ce n'est que réduit à la 
dernière extrémité qu'il se détermine enfin à agir. 
Au premier abord , on pourrait croire que c'est le 
gouvernement provincial qui est armé des forces de 
toute la nation , et que le congrès représente un état. 
Le gouvernement fédéral , en dépit des efforts de 
ceux qui l'ont constitué , est donc , comme je l'ai 
déjà dit ailleurs , par sa nature même , un gouver- 
nement faible qui , plus que tout autre , a besoin du 
libre concours des gouvernés pour subsister. 

Il est aisé de voir que son objet est de réaliser 
avec facilité la volonté qu'ont les États de rester 
unis. Celte première condition remplie, il est sage, 
fort et agile. On l'a organisé de manière à ne ren- 
contrer habituellement devant lui que des individus, 
et à vaincre aisément les résistances qu'on voudrait 
opposer à la volonté commune ; mais le gouverne- 
ment fédéral n'a pas été étabh dans la prévision que 

les Étais ou plusieurs d'entre eux cesseraient de vou* 

loir être mus. 
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Si la souveraineté de rUnion entrait aujourd'hui 
en lutte avec celle des États , on peut aisément pré- 
voir qu'elle succomberait; je doute même que le 
combat s'engageât jamais . d'une manière sérieuse. 
Toutes les fois qu'on opposera une résistance opi- 
niâtre au gouvernement fédéral, on le verra céder. 
L'expérience a prouvé jusqu'à présent que quand un 
Etat voulait obstinément une chose et la demandait 
résolument, il ne manquait jamais de l'obtenir; et 
que quand il refusait nettement d'agir (1), on le 
laissait libre de le faire. 

Le gouvernement de l'Union eût-il une force qui 
lui fût propre, la situation matérielle du pays lui 
en rendrait l'usage fort difficile (2). ' 

Les États-Unis couvrent un immense territoire ; 
de longues distances les séparent; la population y 
est éparpillée au milieu de pays encQre à moitié dé- 
serts. Si l'Union entreprenait de maintenir par les 
armes les confédérés dans le devoir, sa position se 
trouverait analogue à celle qu'occupait l'Angleterre 
lors de la guerre de l'indépendance. 

D'ailleurs un gouvernement, fût-il fort, ne. sau- 
rait échapper qu'avec peine aux conséquences d'un 
principe , quand une fois il a admis ce principe lui- 

(1) Voyez la conduite des Etats du Nord dans la guerre de 1812. 
« Durant cette guerre , dit Jefferson dans une lettre du 17 mars 
» 1817 au général Lafayettc, quatre des Etats de l'Est n'étaient 
• plus liés au reste de l'Union que comme des cadavres à des 
» nommes vivans. » {Correspondance de Jefferson, publiée par 
M. Conseil.) 

(2) L'état de paix où se trouve l'Union ne lui donne aucun pré- 
texte pour avoir une armée permanente. Sans armée permanente , 
un gouvernement n'a rien de préparé d'avance pour profiter du. 
moment favoraDle , vaincre la rés'islaucft , eX ^vAÇiS^t \wr vM:^>aR^ 
le tourmin . nomm. 
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même comme fondement da droit public qui àoH le 
régir. La confédération a été formée par la libre to-* 
lonté des États; ceax-ci, en s'unissant, n'ont point 
perdu leur nationalité, et ne se sont point fondus 
dans un seul et même peuple. Si aujourd'hui un de 
ces mêmes Etats youlait retirer son nom du contrat, 
il serait assez difficile de lui prouver qu'il ne peut le 
faire. Le gouvernement fédéral , pour le combattre , 
ne s'appuierait d'une manière évidente, ni sur la 
force, ni sur le droit. 

Pour que le gouvernement fédéral triomphât aisé- 
ment de la résistance que lui opposeraient quelques- 
uns de ses sujets, il faudrait que l'intérêt particulier 
d'un ou de plusieurs d'entre eux fût intimement lié 
à l'existence de l'Union , comme cela s'est vu sou- 
vent dans l'histoire des confédérations. 

Je suppose que parmi les Etats que le lien fédéral 
rassemble , il en soit quelques-uns qui jouissent à eux 
seuls des principaux avantages de l'union , ou dont 
la prospérité dépende entièrement du fait de l'union, 
il est clair que le pouvoir central trouvera dans 
ceux-là un très-grand appui pour maintenir les autres 
dans l'obéissance. Mais alors il ne tirera plus sa force 
de lui-même, il la puisera dans un principe qui est 
contraire à sa nature. Les peuples ne se confédèrent 
que pour retirer des avantages égaux de l'union , et 
dans le cas cité plus haut, c'est parce que l'inégalité 
règne entre les nations unies que le gouvernement fé- 
déral est puissant. 

Je suppose encore que l'un des Etats confédérés 

ait acguis une assez grande prépondérance pour s'em- 

parer à lai seul du pouvoir CietvVcal-, il considérera les 

SUfres États comme ses sujete ^ eV tet^x^^^V^t .^^ma 
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là prétendue souyeraineté de l'union , sa propre son- 
yeraineté. On fera alors de grandes choses au nom 
du gouyernement fédéral , mais , à yrai dire, ce gou- 
yemement n'existera plus(l). 

Dans ces deux cas, le pouyoir qui agit au nom de 
la confédération, deyient d^autant plus fort qu'on 
s'écarte dayantage de l'état naturel et du principe 
reconnu des confédérations. 
^ En Amérique, l'union actuelle est utile à tous les 
États , mais elle n'est essentielle à aucun d'eux. Plu- 
sieurs États briseraient lé lien fédéral que le sort des 
autres ne serait pas compromis, bien que la somme 
de leur bonheur fût moindre. Comme il n'y a point 
d'État dont l'existence ou la prospérité soit entière- 
ment liée à la confédération actuelle, il n'y en a pas 
non plus qui soit disposé à faire de très-grands sacri« 
fices personnels pour la conserver. 

D'un autre côté , on n'aperçoit pas d'Etat qui ait , 
quant à présent, un grand intérêt d'ambition à main* 
tenir la confédération telle que nous la yoyons de nos 
jours. Tous n'exercent point sans doute la même 
influence dans les conseils fédéraux , mais on n'en 
yoit aucun qui doive se flatter d'y dominer et qui 
puisse traiter ses confédérés en inférieurs ou en 
sujets. 

Il me parait donc certain que si une portion de l'U- 
nion voulait sérieusement se séparer de l'autre , non- 
seulement on ne pourrait pas l'en empêcher, mais on 
ne tenterait même pas de le faire. L'Union actuelle 

(1) C'est ainsi que la province de Hollande, dans la république 
des Pays-Bas, et l'empereur, dans la confédératioa ^erav«si^<^^ ^ 
se sont quelquefois mis à la place de V\3\i\oii ^ ^X q\)X ^t^^^^^^s^ 
leariatêét partfailier la puissance tèè^«!iA« 
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ne durera donc qu'autant que tous les Etats qui la 
composent continueront à vouloir en faire partie. 

Ce point Gxé , nous voici plus à Taise : il ne s'agit 
plus de rechercher si les Etats actuellement confédérés 
pourront se séparer, mais s'ils voudront rester unis. 

Parmi toutes les raisons qui rendent FUnion ac- 
tuelle utile aux Américains, on en rencontre deux 
principales dont l'évidence frappe aisément tous les 
yeux. 

Quoique les Américains soient pour ainsi dire 
seuls sur le continent, le commerce leur donne 
pour voisins tous les peuples avec lesquels ils traC- 
quent. Malgré leur isolement apparent, les Améri- 
cains ont donc besoin d'être forts ; et ils ne peuvent être 
forts qu'en restant tous unis. 

Les Etats en se désunissant ne diminueraient. pas 
seulement leur force vis-à-vis des étrangers , ils crée- 
raient des étrangers sur leur propre sol. Dés Iprs ils 
entreraient dans un système de douanes intérieures ; 
ils diviseraient les vallées par des lignes imaginaires; 
ils emprisonneraient le cours des fleuves, et géné- 
raient de toutes les manières l'exploitation de l'im- 
mense continent que Dieu leur a accordé pour do* 
maine. 

Aujourd'hui ils n'ont pas d'invasion à redouter, 
conséquemment pas d'armées à entretenir, pas d'im- 
pôts à lever. Si l'Union venait à se briser, le besoin 
de toutes ces choses ne tarderait peut-être pas à se 
faire sentir. 

Les Américains ont donc un immense intérêt à 
rester unis. 
D'un aulrc côté , il est presc\ae> Vmçossible de dé- 
couvrir quelle espèce d'îulferfel \3ûa\fct\^ \atfi \ftx- 
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tîon de l'Union aurait , quant à présent , à se séparer 
des autres. 

Lorsqu'on jette les yeux sur une carte des États- 
Unis et qu'on aperçoit la chaîne des monts Allé- 
ghanys , courant du nord-est au sud-ouest , et parcou- 
rant le pays sur une étendue de 400 lieues , on est 
tenté de croire que le but de la Providence a été d'é- 
lever entre le bassin du Mississipi et les côtes de 
rOcéan Atlantique une de ces barrières naturelles 
qui , s'opposant aux rapports permanens des hommes 
entre eux, forment conune les limites nécessaires des 
différens peuples. 

Mais la hauteur moyenne des Alléghanys ne dé- 
passe pas 800 mètres (1). Leurs sommets arrondis et 
les spacieuses vallées qu'ils renferment dans leurs 
contours présentent en mille endroits un accès facile. 
Il y a plus , les principaux fleuves qui viennent verser 
leurs eaux dans rOcéean Atlantique , THudson , la 
Susquehanna , le Potomac (2) , ont leurs sources au 
delà des Alléghanys , sur un plateau ouvert qui borde 
le bassin Mississipi. Partis de cette région (3), ils se 
font jour à travers le rempart qui semblai devoir 
les rejeter à l'occident , et tracent , au sein des mon- 
tagnes, des routes naturelles toujours ouvertes à 
rhomme. 

Aucune barrière ne s'élève donc entre les diffé- 
rentes parties du pays occupé de nos jours par les 



(1) Hauteur moyenne de Alléghanys suivant Volney (Jallau des 
Etats Unis , pag. 33) , 700 à 800 nièlres ; 5,000 à 6,000 pieds sul' 
vant Darby : la plus grande hauteur des Vosges est de 1,400 métrés 
au-dessus du niveau de la mer. 

{%) Voyez la carte à la fin du premieT ^o\\uiv^. 

(3) Voyez Fie» qf tke umttd states , v«s \>mVi ,^^k^. ^»^ ^'^'^ - 
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Anglo-Américains. Loin que les Alléghanys serrent 
de limites à des peuples , ils ne bornent même point 
des États. Le New-York , la PensylTanie et la Vir- 
ginie les renferment dans leur enceinte et s'étendent 
autant à Foccident qu'à Torient do ces montagnes (1). 

Le territoire occupé de nos jours par les vingt- 
quatre Etats de F Union et les trois grands districts 
qui ne sont pas encore placés au nombre des États, 
quoiqu'ils aient déjà des habitans, couvre une su-» 
perficie de 131,14<4 lieues carrées (2)^ c'est-à-dire 
qu'il présente déjà une surface presque égale à 
cinq fois celle de la France. Dans ces limites se 
rencontrent un sol varié, des températures dififérentes 
et des produits très-divers. 

Cette grande étendue de territoire, occupé par les 
républiques anglo-américaines , a fait naître des dou- 
tes sur le maintien de leur union. Ici il faut dis-^ 
tinguer : des intérêts contraires se créent quelque- 
fois dans les différentes provinces d'un vaste empire, 
et finissent par entrer en lutte ; il arrive alors que la 
grandeur de l'État est ce qui compromet le plus sa 
durée. Mais si les hommes qui couvrent ce vaste ter- 
ritoire n'ont pas entre eux d'intérêts contraireis , 
son étendue même doit servir à leur prospérité ; car 
l'unité du gouvernement favorise singulièrement 
réchange qui peut se faire des différens produits du 



(1) La cbaine des Alléghanys n'est pas plus haute que celle des 
Vosges, et n'offre pas autant d'obstacles que cette dernière aux ef- 
forts de l'industrie humaine. Les pays situés sur le versant orien- 
tal des Alléghanys sont donc aussi naturellement liés à la vallée du 
IVlississipi que la Franche-Comté, la haute Bourgogne et l'Alsace, 
le sont a la France. 
(2) i,002,600 milles carrés. \0^ex Fiew of lheum(«jt 4tat4ê hj 
^arâjr, pag, 435. 
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sol , et en rendant lenrs écoulanent plus fadle il en 
au^ente la valeur. 

Or , je vois bien , dans les différentes parties de 
l'Union, des intérêts différens ; mais je n'en découvre 
pas qui soient contraires les uns aux autres. 

Les États du Sud sont presque exclusivement cul-' 
tivateurs. Les États du Nord sont particulièrement 
manufacturiers et commerçans. Les États de l'Ouest 
sont en même temps manufacturiers et cultivateurs. 
Au Sud , on récolte du tabac , du riz , du coton et 
du sucre ; au nord et à l'ouest , du maïs et du blé. 
Voilà des sources diverses de richesses ; mais pour 
puiser dans ces sources, il y a un moyen commun 
et également favorable pour tous, c'est Tunion. 

Le Nord , qui charrie les richesses des Anglo-Amé- 
ricains dans toutes les parties du monde, et les ri- 
chesses de l'univers dans le sein de TUnion, a un 
intérêt évident à ce que la confédération subsiste telle 
qu'elle est de nos jours, afln que le nombre des pro- 
ducteurs et des consommateurs américains qu'il est 
appelé à servir, reste le plus grand possible. Le 
Nord est l'entremetteur le plus naturel entre le Sud 
et l'Ouest de l'Union, d'une part, et de l'autre le reste 
du monde ; le Nord doit donc désirer que le Sud et 
rOuest restent unis et prospèrent , afln qu'ils four- 
nissent à ses manufactures des matières premières et 
du fret à ses vaisseaux. 

Le Sud et l'Ouest ont, de leur côté, un intérêt 
plus direct encore à la conservation de l'Union et & 
la prospérité du Nord. Les produits du Sud s'expor- 
tent, en grande partie, au delà des mers; le Sud et 
l'Ouest ont donc besoin des ressources commerciales 
au Nord. Us doivent yoxùoir cji'ÊY\i\3ù$s^ «^.^^QEssfc 
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grande puissance maritime pour pouvoir les proté- 
ger efficacement. Le Sud et l'Ouest doivent contri- 
buer volontiers aux frais d'une marine , quoiqu'ils 
n'aient pas de vaisseaux, car si les flottes de l'Europe 
Tenaient bloquer les ports du Sud et le Delta du 
Mississipi , que deviendraient le riz des Carolines , 
le tabac de la Virginie , le sucre et le coton qui 
croissent dans les vallées du Mississipi 7 II n'y a 
donc pas une portion du budget fédéral qui ne s'ap- 
plique à la conservation d'un intérêt matériel commun 
à tous les confédérés. 

Indépendamment de cette utilité commerciale , le 
Sud et rOuest de l'Union trouvent un grand avantage 
politique à rester unis entre eux et avec le ]Nord. 

Le Sud renferme dans son sein une immense po- 
pulation d'esclaves; population menaçante dans le 
présent , plus menaçante encore dans l'avenir. 

Les Etals de l'Ouest occupent le fond d'une seule 
vallée. Les fleuves qui arrosent le territoire de ces 
Etats , partant des montagnes Rocheuses ou des Al- 
léghauys , viennent tous mêler leurs eaux à celles 
du Mississipi, et roulent avec lui vers le golfe du 
Mexique. Les États de l'Ouest sont entièrement isolés, 
par leur position, des traditions de l'Europe et de la 
civilisation de l' Ancien-Monde. 

Les habitans du Sud doivent donc désirer de con- 
server l'Llnion, pour ne pas demeurer seuls en face 
des noirs, et les habitans de l'Ouest, aûn de ne pas 
se trouver enfermés au sein de l'Amérique centrale 
sans communication libre avec l'univers. 

Le Nord, de son côté , doit vouloir que l'Union 
ne se divise point, aGn de rester comme l'anneau 
qui joint ce grand corps au t^^Vfc dMLTùssûàa* 
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Il existe donc un lien étroit entre les intérêts ma- 
tériels de toutes les parties de l'Union. 

J'en dirai autant pour les opinions et les senti- 
mcns qu'on pourrait appeler les intérêts immatériels 
de l'homme. 

Les habitans des Etats-Unis parlent beaucoup de 
leur amour pour la patrie ; j'avoue que je ne me 
fle point à ce patriotisme réfléchi qui se fonde sur 
l'intérêt, et que l'intérêt, en changeant d'objet , 
peut détruire. 

Je n'attache pas non plus une très-grande im- 
portance au langage des Américains , lorsqu'ils ma- 
nifestent chaque jour l'intention de conserver le sys- 
tème fédéral qu'ont adopté leurs pères. 

Ce qui-maintient un grand nombre de citoyens sous 
le même gouvernement, c'est bien moins la volonté 
raisonuée de demeurer unis , que l'accord instinctif 
et en quelque sorte involontaire qui résulte de la 
similitude des sentimeus et de la ressemblance des 
opinions. 

Je ne conviendrai jamais que des hommes forment 
une société par cela seul qu'ils reconnaissent le mê- 
me chef et obéissent aux. mêmes lois ; il n'y a société 
que quand les hommes considèrent un grand nom- 
bre d'objets sous le même aspect ; lorsque , sur un 
grand nombre de sujets , ils ont les mêmes opinions ; 
quand enûn les mêmes faits font naître en eux les 
mêmes impressions et les mêmes pensées. 
. Celui qui , envisageant la question sous ce point 
de vue , étudierait ce qui se passe aux Etats-Unis , 
découvrirait sans peine que leurs habitans , divisés, 
comme ils le sont , en vingt-quatre souveramaié^ 
distinctes, constituent cepeuAwiV^^^^^'^^''^^^^^'^ 
n. ^^ 



et peut^tre même arriverait-il à penser que Tétat 
de société existe plus réellement au sein de TUnion 
anglo-américaine, que parmi certaines nations de . 
TEurope qui n'ont pourtant qu'une seule législation 
et se soumettent à un seul homme. 

Quoique les Anglo* Américains aient plusieurs re- 
ligions, ils ont tous la même manière d'envisager la 
religion. 

Ils ne s'entendent pas toujours sur les moyens à 
prendre pour bien gouverner, et varient sur quel- 
ques-unes des formes qu'il convient de donner au 
gouvernement ; mais ils sont d'accord sur les prin« 
cipes généraux qui doivent régir les sociétés humai- 
nes. Du Maine aux Florides, du Missouri jusqu'à 
rOcéan Atlantique , on croit que l'origine de tous 
les pouvoirs légitimes est dans le peuple. On conçoit 
les mêmes idées sur la liberté et légalité ; on pro- 
fesse les mêmes opinions sur la presse, le droit d'as- 
sociation, le jury, la responsabilité des agens da 
pouvoir. 

Si nous passons des idées politiques et religieuses 
aux opinions philosophiques et morales qui règlent 
les actions journalières de la vie et dirigent l'en- 
semble de la conduite , nous remarquerons le même 
accord. 

Les Anglo-Américains (1) placent dans la raison 
universelle l'autorité morale , comme le pouvoir po^ 
litique dans l'universalité des citoyens , et ils estiment 
que c'est au sens de tous qu'il faut s'en rapporter 

(1) Je n'ai pas besoin, je pense, de dire que , par ces eipressions, 
i5v ^n^/û-y^mén'cains , ^Qn&uds seulement parler de la grande ma- 
/orUé à entre eux. £n dehors de ce\.\A m^\oiv\i^ %ft ^k^aent toujourg 
quelques indiyidus isolés^ 
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pour discerner ce qui est permis ou défendu , ce qui 
est vrai ou faux. La plupart d'entre eux pensent 
que la connaissance de son intérêt bien entendu suf- 
flt pour conduire Thomme vers le juste et l'honnête. 
Ils croient que chacun en naissant a reçu la faculté 
de se gouverner lui-même et que nul n'a le droit de 
forcer son semblable à être heureux. Tous ont une 
foi vive dans la perfectibilité humaine ; ils jugent 
que la diffusion des lumières doit nécessairement pro- 
duire des résultats utiles, l'ignorance amener des ef- 
fets funestes ; tous considèrent la société comme un 
corps en progrès ; Thumanité comme un tableau chan- 
geant , où rien n'est et ne doit être fixe à toujours , 
et Us admettent que ce qui leur semble bien aujour- 
d'hui peut demain être remplacé par le mieux qui 
se cache encore. 

Je ne dis point que toutes ces opinions soient justes , 
mais elles sont américaines. 

En même temps que les Anglo-Américains sont 
ainsi unis entre eux par des idées communes , ils 
sont séparés de tous les autres peuples par un sen- 
timent d'orgueil. 

Depuis cinquante ans on ne cesse de répéter aux 
habitans des États-Unis qu'ils forment le seul peuple 
religieux , éclairé et libre. Ils voient que chez eux 
jusqu'à présent les institutions démocratiques pros- 
pèrent, tandis qu'elles échouent dans Iç reste du 
monde ; ils ont donc une opinion immense d'eux- 
mêmes , et ils ne sont pas éloignés de croire qu'ils 
forment une espèce à part dans le genre humain. 

Ainsi donc les dangers dont l'Union américaine 
est menacée ne naissent pas plus de la^ dvH^î^^ ^^^ 
opinions que de celle desvntèTft\&»\Vto»X\^âKKxâo^ 
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dans la variété des caractères et dans les passions des 
Américains. 

Les hommes qui habitent l'immense territoire des 
Etats-Unis sont presque tous issus d'une souche com- 
mune ; mais à la longue le climat et surtout Tescla- 
vage ont introduit des différences «parquées entre 
le caractère des Anglais du Sud des Etats-Unis et le 
caractère des Anglais du Nord. 

On croit généralement parmi nous que l'esclavage 
donne à une portion de l'Union des intérêts con- 
traires à ceux de l'autre. Je n'ai point remarqué 
qu'il en fût ainsi. L'esclavage n'a pas créé au Sud 
des intérêts contraires à ceux du Nord ; mais il a 
modifié le caractère des habitans du Sud, et leur 
a donné des habitudes différentes. 

J'ai fait connaître ailleurs quelle influence avait 
exercée la servitude sur la capacité commerciale des 
Américains du Sud ; celte même influence s'étend 
également à leurs mœurs. 

L'esclave est un serviteur qui ne discute point et 
se soumet à tout sans murmurer. Quelquefois il as- 
sassine son maître , mais il ne lui résiste jamais. Dans 
le Sud il n'y a pas de familles si pauvres qui n'aient 
des esclaves. L'Américain du Sud , dès sa naissance , 
se trouve investi d'une sorte de dictature domestique; 
les premières notions qu'il reçoit de la vie lui font 
connatire qu'il est né pour commander , et la première 
habitude qu'il contracte est celle de dominer sans 
peine. L'éducation tend donc puissamment à faire de 
l'Américain du Sud un homme altier , prompt, irasci*- 
ble, violent, ardent dans ses désirs, impatient des 
obstacles ; mais facile à décourager s'il ne peut triom- 
pAer du preaûer coup. 
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L'Américain du Nord ne voit pas d'esclaves accou- 
rir autour de son berceau. Il n'y rencontre même pas 
de serviteurs libres ; car le plus souvent il en est ré- 
duit à pourvoir lui-même à ses besoins. A peine est-il 
au monde que l'idée de la nécessité vient de toutes 
parts se présenter à son esprit; il apprend donc de 
bonne heure à connaître exactement par lui-même la 
limite naturelle de son pouvoir, il ne s'attend pointa 
plier par la force les volontés qui s'opposeront à la 
sienne , et il sait que , pour obtenir l'appui de ses sem- 
blables , il faut avant tout gagner leurs faveurs. Il 
est donc patient, réfléchi, tolérant, lent à agir, et 
persévérant dans ses desseins. 

Dans les Étals méridionaux, les plus pressans be- 
soins de rhomme sont toujours satisfaits. Ainsi l'A- 
méricain du Sud n'est point préoccupé par les soins 
matériels de la vie ; un autre se charge d'y songer 
pour lui. Libre sur ce point, son imagination se 
dirige vers d'autres objets plus grands et moins 
exact(*ment déGnis. L'Américain du Sud aime la 
grandeur, le luxe, la gloire, le bruit, les plaisirs, 
l'oisiveté surtout; rien ne le contraint à faire des 
efforts pour vivre , et comme il n'a pas de travaux 
nécessaires , il s'endort et n'en entreprend même pas 
d'utiles. 

L'égalité des fortunes régnant au Nord, et l'es- 
clavage n'y existant plus , l'homme s'y trouve comme 
absorbé par ces mêmes soins matériels que le blanc 
dédaigne au Sud. Depuis son enfance il s'occupe à 
combattre la misère , et il apprend à placer l'aisance 
au-dessus de toutes les jouissances de l'esprit et du 
cœur. Concentrée dans les petits détails de la vie ^ sou 
imagination s'éteint , ses Wèes swA \»rJyù& xj^^otSk^^s^rrr* 
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et moins générales , mais elles deviennent plus pra- 
tiques, plus claires et plus précises. Gomme il di- 
rige vers Tunique étude du bien-être tous les efforts 
de son intelligence , il ne tarde pas à y exceller ; il 
sait admirablement tirer parti de la nature et des 
hommes pour produire la richesse ; il comprend mer- 
veilleusement l'art de faire concourir la société à la 
prospérité de chacun de ses membres , et à extraire 
de régoïsme individuel le bonheur de tous. 

L'homme du Nord n'a pas seulement de l'expé- 
rience, mais du savoir; cependant il ne prise point 
la science comme un plaisir, il l'estime comme un 
moyen , et il n'en saisit avec avidité que les applica- 
tions utiles. 

L'Américain du Sud est plus spontané , plus spiri- 
tuel , plus ouvert , plus généreux , plus intellectuel 
et plus brillant. 

L'Américain du Nord est plus actif, plus raison- 
Dable , plus éclairé et plus habile. 

L'un a les goûts, les préjugés, les faiblesses et la 
grandeur de toutes les aristocraties. 

L'autre les qualités et les défauts qui caractérisent 
la classe moyenne. 

Réunissez deux hommes en société , donnez à ces 
deux hommes les mêmes intérêts et en partie les 
mêmes opinions ; si leur caractère , leurs lumières et 
leur civilisation diffèrent , il y a beaucoup de chances 
pour qu'ils ne s'accordent pas. La même remarque est 
applicable à une société de nations. 

L'esclavage n'attaque donc pas directement la con- 
fédération américaine par les intérêts, mais indirec- 
iementpar les mœurs, 
k Xe5 États qui adhérèreivl a\x v^t.Vfc Ife^^tA ^xjl w^^ 
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étaient aa nombre de treize; la confédération en 
compte vingt-quatre aujourd'hui. La population qui 
se montait à près de quatre millions en 1790 avait 
quadruplé dans l'espace de quarante ans ; elle s'élevait 
en 1830 à près de treize millions (I). 

De pareils changemens ne peuvent s'opérer sans 
danger. 

Pour une société de nations comme pour une so- 
ciété d'individus , il y a trois chances principales de 
durée, la sagesse des sociétaires, leur faiblesse indi- 
viduelle , et leur petit nombre. 

Les Américains qui s'éloignent des bords de l'Océan 
Atlantique pour s'enfoncer dans l'Ouest, sont des 
aventuriers impatiens de toute espécede joug, avides 
de richesses, souvent rejetés par les Étals qui les 
ont vus naître. Ils arrivent au milieu du désert sans 
se connaître les uns les autres. Ils n'y trouvent pour 
les contenir ni traditions, ni esprit de famille, ni 
exemples. Parmi eux, l'empire des lois est faible, 
et celui des mœurs plus faible encore. Les hommes 
qui peuplent chaque jour les vallées du Mississipi 
sont donc inférieurs, à tous égards, aux Américains 
qui habitent dans les anciennes limites de l'Union. 
Cependant ils exercent déjà une grande influence dans 
ses conseils , et ils arrivent au gouvernement des af- 
faires communes avant d'avoir appris à se diriger 
eux-mêmes (2), 



(1) Recensement de 1790 3,929,328. 

- de 1S30 12,856,165. 

(2) Ceci n'est , il est vrai , qu'un péril passager. Je ne doute ^a& 
qu'avec le temps la société ne vicïiftfciis'as&çiwc ç\.*^^^\^^;^<îx^as!& 
Wuest commeeU% l'a déjà (ait sut\çs\iw^%^'5i\0<:feKs^ ^tisîôsss«. 



356 D£ LA DÉMOCRATIE EN AMÉRIQUE. 

Plus les sociétaires sont individuellement faibles 
et plus la société a de chances de durée ; car ils n'ont 
alors de sécurité qu'en restant unis. Quand , en 1790, 
la plus peuplée des républiques américaines n'avait 
pas 500,000 habitans (1), chacune d'elles sentait son 
insignifiance comme peuple indépendant, et cette 
pensée lui rendait plus aisée Tobéissance à l'autorité 
fédérale. Mais, lorsque l'un des États confédérés 
compte 2,000,000 d'habitans comme l'État de Kew- 
York , et couvre un territoire dont la superficie est 
égale au quart de celle de la France (2), il se sent 
fort par lui-môme , et s'il continue à désirer l'union 
comme utile à son bien-être, il ne la regarde plus 
comme nécessaire à son existence ; il peut se passer 
d'elle; et, consentant à y rester, il ne tarde pas à 
vouloir y être prépondérant. 

La multiplication seule des membres de l'Union 
tendrait déjà puissamment à briser le lien fédéral. 
Tous les hommes placés dans le même point de vue 
n'envisagent pas de la môme manière les mômes ob- 
jets. Il en est ainsi à plus forte raison quand le point 
de vue est difiérenl. A mesure donc que le nombre 
des républiques américaines augmente , on voit dimi- 
nuer la chance de réunir l'assentiment de toutes sur 
les mômes lois. 

Aujourd'hui les intérêts des différentes parties de 
l'Union ne sont pas contraires entre eux ; mais qui 
pourrait prévoir les changemens divers qu'un avenir 



(1) La Pcnsylvanic avait -i31,373 habitans en 1790. 
(2) Superficie de i'Étal de New-York, 0,213 lieues carrées (500 
m/Z/es carrés ). Voyez f <e«> of the uuUtd staics (»j DarOy , pag. 

^5, 
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prochain fera naître dans ,un pays où chaque jour 
crée des villes et chaque lustre des nations? 

Depuis que les colonies anglaises sont fondées , le 
nombre des habitans y double tous les vingt-deux ans 
à peu près; je n'aperçois pas de causes qui doivent 
d ici à un s'ècle arrêter ce mouvement progressif de 
la population anglo-américaine ; avant que cent ans 
se soient écoulés , je pense que le territoire occupé ou 
réclamé par les Etats-Unis sera couvert par plus 
de cent millions d'habitans et divisé en quarante 
États (1). 

J'admets que ces cent millions d'hommes n'ont 
point d'intérêts dilTérens; je leur donne à tous, au 
contraire , un avantage égal à rester unis , et je dis 
que par cela même qu'ils sont cent millions for- 
mant quarante nations distinctes et inégalement 
puissantes, le maintien du gouvernement fédéral 
n'est plus qu'un accident heureux. 

Je veux bien ajouter foi à la perfectibilité hu- 
maine ; mais jusqu'à ce que les hommes aient 



(1) Si la population continue à doubler en vingt-deux ans , pen- 
dant un siècle encore , comme elle a fait depuis deux cents ans, en 
1852 on comptera dans les États-Unis vin^t-quatre millions d ha- 
bitans, quarante-huit en 1874, et quatre-vingt-seize en 1896. Il en 
serait ainsi quand même on rencontrerait sur le versant oriental des 
montagnes Hochcuses des terrains qui se reruseraient à la culture. 
Les terres déjà occupées peuvent très-facilement contenir ce nom- 
bre d'habitans. Cent millions d'hommes répandus sur le sol oc- 
cupé en ce moment par les vingt-quatre États et les trois Terri- 
toires dont se compose TUnion ne donneraient que 762 individus 
par lieue carrée ; ce qui serait encore bien éloigné de la population 
moyenne de la France , qui est de 1,006 ; de celle de lAngleterre , 
qui est de 1,457 ; et ce qui resterait même au-dessous de la po- 
pulation de la Suisse. La Suisse, malgré ses lacs et ses montagnes^ 
compte 783 babitans par lieue CMté^ yo^j^x ^^\R^^>»w ,^^,^ 
img. 09. 
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changé de nalure et se soient complètement trans^ 
formés , je refuserai de croire à la durée d'un gou- 
Temement dont la tâche est de tenir ensemble 
quarante peuples divers répandus sur une surface 
égale à la moitié de FEurope (1) , d'éviter entre 
eux les rivalités, l'ambition et les luttes, et de 
réunir Faction de leurs volontés indépendantes vers 
l'accomplissement des mêmes desseins. 

Mais le plus grand péril que court l'Union en 
grandissant, vient du déplacement continuel de 
forces qui s'opère dans son sein. 

Des bords du Lac Supérieur au golfe du Mexi- 
que, on compte, à vol d'oiseaux, environ quatre 
cents lieues de France. Le long de cette ligne im- 
mense serpente la frontière des États-Unis ; tantôt 
elle ;^rentre en dedans de ces limites , le plus sou- 
vent elle pénètre bien au delà parmi les déserts. 
On a calculé quo sur tout ce vaste front les blancs 
s'avançaient chaque année, terme moyen, de sept 
lieues (2). De temps en temps il se présente un 
obstacle : c'est un district improductif, un lac, une 
nation indienne qu'on rencontre inopinément sur 
son chemin. T^ colonne s'arrête alors un instant : 
ses deux extrémités se courbent sur elles-mêmes , 
et , après qu'elles se sont rejointes , on recommence 
à s'avancer. Il y a dans cette marche graduelle 
et continue de la race européenne vers les mon- 
tagnes Rocheuses quelque chose de providentiel ; 

(1) Le territoire des États-Unis a une superficie de 295,000 lieue» 
carrôt'8 ; ccJui de 1 Europe, suivant iMaUe-Brun , vol. 0, pag. i, est 
de 500,000. 
W Voyez Documem législatijs ,W e^wç^m^w'' \VV ,\*%A^. 
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c'est comme mi déluge d'hommes qui monte sans 
cesse , et que soulève chaque jour la main de Dieu. 

Au dedans de cette première ligne de conque* 
rans, on bâtit des villes et on fonde de vastes 
Etats. En 1790, il se trouvait à peine quelques 
milliers de pionniers répandus dans les vallées du 
Mississipi ; aujourd'hui ces mêmes vallées contien- 
nent autant d'hommes qu'en renfermait l'Union 
tout entière en 1790. La population s'y élève à 
près de quatre millions d'habitans(i). La ville de 
Washington a été fondée en 1800 , au centre même 
de la confédération américaine: maintenant, elle 
se trouve placée à l'une de ses extrémités. Les 
députés des derniers États de l'Ouest (2) , pour venir 
occuper leur siège au congrès , sont déjà obligés 
de faire un trajet aussi long que le voyageur qui 
se rendrait de Vienne à Paris. 

Tous les États de l'Union sont entraînés en même 
temjps vers la fortune ; mais tous ne sauraient croître 
et prospérer dans la même proportion. 

' Au nord de l'Union , des rameaux détachés de la 
chaîne des Alléghauys s'avançant jusque dans l'Océan 
Atlantique y forment des rades spacieuses et des ports 
toujours ouverts aux plus grands vaisseaux. A partir 
de la Potomac , au contraire , et en suivant les côtes 
de l'Amérique jusqu'à l'embouchure du Mississipi , 
on ne rencontre plus qu'un terrain plat et sablon- 
neux. Dans cette partie de l'Union, la sortie de 



fl) 3,6Y2,âl'f, dénorabrement de 1830* 

(2) De Jcfferson, capiUle de l'État de Missouri, à Washington, 
on compte 1,019 milles , ou 4^0 lieues de poste» (, -atmtt\tosv aVtwv* 
nac, lS3i ^pag. 48.) 
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presqac tous les fleuves est obstruée, et les ports qui 
s'ouvrent de loin en loin au milieu de ces lagunes , 
ne présentent point aux vaisseaux la même profon* 
deur , et offrent au commerce des facilités beaucoup 
moins grandes que ceux du JVord. 

A cette première infériorité qui nattde la uature, 
s'en joint une autre qui vient des Ids. 

Nous avons vu que l'esclavage , qui est aboli au 
nord, existe encore au midi , et j'ai montré l'influence 
funeste qu'il exerce sur le bien-être du maître lui- 
même. 

Le Nord doit donc être plus commerçant (1) et 

(1) Pour juger de la différence qui existe entre le mouvement 
commercial du Sud et celui du Nord, il suffît de jeter les yeux sur 
le tableau suivant : 

En 1829 , les vaisseaux du grand et du petit commerce apparte- 
nant à la Virginie, aux deux Garolines , età la Géorgie (les quatre 
grands États du Sud ) , ne jaugeaient que 5,243 tonn. 

Dans la mémo année , les navires du seul État du Massachusetts 
jaugeaient 17,322 tonn. (*'. 

Ainsi , le seul État du Massachusetts avait trois fois plus de j^ais- 
seaux que les quatre États sus-nommés. 

Cependant 1 État du .Vlassacbusetls n'a que 959 lieues carrées de 
supcrOcie ( 7.335 milles carrés ) et 610,014 babilans, tandis que les 
quatre États dont je parle ont 27,20i lieues carrées ( 210,000 mil- 
les) et 3,0i-7,7ô7 habitans. Ainsi la superliciede 1 État du Massa- 
chusetts ne forme que la trentième partie de la superficie des quatre 
États , et sa population est cinq fois moins grande que la leur \"). 
L'esclavage nuit de plusieurs manières à la prospérité commerdalR 
du Sud : il diminue rcsprit d'entreprise chez les blancs, et il em- 
pêche qu'ils ne trouvent à leur disposition les matelots dont ils au- 
raient besoin. La marine ne se recrute en général que dans la der- 
nière classe de la population. Or , ce sont Ls esclaves qui , au Sud, 
fjrment celte classe , et il est difficile de les utilisera la mer : leur 
service serait inférieur à ce u des blancs, et on aurait toujours à 
craindre qu ils iicserôvollassciil aumilieude l'Ocjan, ou ne prissent 
la fuite en abordant tes rivages étrangers. 

(*)jDocumens UgislaUJs,1\.^ COngriS, 2' session, n° 140, pag. 244. 
O ^'^^ o/thèumUd States, pasD^xV)^. 
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plus industrieux que le Sud. Il est naturel que la 
population et la richesse s'y portent plus rapidement. 
Les États situés sur le bord de l'Océan Atlantique 
sont déjà à moitié peuplés. La plupart des terres y 
ont un maître ; ils ne sauraient donc recevoir le 
même nombre d'émigrans que les Etats de l'Ouest, 
qui livrent encore un champ sans borne à l'indu- 
strie. Le bassin du Mississipi est inflniment plus fertile 
que les côtes de l'Océan Atlantique. Cette raison, 
ajoutée à toutes les autres, pousse én«rgiquementles 
Européens vers TOuest. Ceci se démontre rigoureur 
sèment par des chiffi*es. 

Si Ton opère sur l'ensemble des États-Unis , on 
trouve que, depuis quarante ans, le nombre des 
habitans y est à peu près triplé. Mais si on n'envisage 
que le bassin du Mississipi, on découvre que, dans 
le même espace de temps , la population (1) y est 
devenue trente-et-une fois plus grande (2). 

Chaque jour, le centre de la puissance fédérale 
se déplace. Il y a quarante ans , la majorité des ci- 
toyens de l'Union était sur les bords de la mer, aux 
environs de l'endroit où s'çlève aujourd'hui Wa- 
shington; maintenant elle se trouve plus enfoncée 
dans les terres et plus au nord ; on ne saurait douter 
qu'avant vingt ans elle ne soit de l'autre côté des 
AJléghanys. L'Union subsistant, le bassin du Missis- 
sipi , par sa fertilité et son étendue , est nécessaire- 
ment appelé à devenir le centre permanent de la 

(1) riew of the United States , hf Dnrby, pag. 44i. 

(2) Remarquez que, quand je parle du bassin du Mississipi, je n'y 
comprends point la portion des États de New- York, de Pensylva- 
nle et de \irginie , placée à Touest des Alléguants, <iX ^sjIsssn. ^^ 

cependant considérer comme en faAsaulOKxs^v ^tK\^. 

II. '^^ 
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puiwanoe fédéral». Sana trente ou qmnsàB ans, k) 
})emxk 4ii Mûsissipi aura paris son rang Bâtard. I\ 
est fecUe de ealenler qa'akxrs sa popidatioii, comparée 
è cieUe des Etats placés sur les bords de l'Atlantique, 
IQradanslaprc^rtioiideMàllàpeaprèSL Eacere 
quelques années, k directicMi de l'UnioB édiappera 
donc comidét^nent aum Etats qui l'ont fondée, et la 
PdNdation des vallées du Mississipi dominera dans 
los conseils fédéraux. 

Cette graritation continuelle des forces et de Fua- 
fluence fédérale yers le Nord-Ouest se rérèke tons 
les dix ans , lorsqu'après avokr fait un recenseoMni 
llénéral de la pq[>ulation , on fixe de noureau le 
«ombre des représentans que chaque Etat doit en- 
iFoyer au congrès (1). 

En 1790, la Virginie arait dix-neuf représ^itaas 
au congrès. Ge immbre a conlmué à croître jusqu^en 
1813 , où on le vit atteindre le chiffre de vingt-trois. 
9l^[Kiis cette époque, il a conunencé à diminua. Il 
n'était plus, en 1833, que de vingt-et-un (â).Pen- 



(1) On s'apçrçoit alors que, pendant les dix ans qui viennent de 
t'éèouler, te) État a accru sa population dans la proportion de 5 snr 
100, comme le Delavare ; tel autre dans la proportion de 350 sur 
100, comme le territoire du Michigan. La Virginie découvre que» 
durant la môme période, elle a augmenté le nomi^re de ses habitam 
dans le rapport de 13 sur 100 , tandis que I Etat limitroplie de 
rOhio a augmenté le nombre des siens dans le rapport de 61 à 100. 
Voyez la table générale contenue au Nationni Calendur .• vous 
ferez frappé de ce qu'il y a d'inégal dans la fortune des différens 
Étals. 

(2) On va voir plus loin que, pendant la dernière période, la 

Ïiopulation de la \lrginie a crû dans la proportion de 13 à 100. 
I est nécessaire d'expliquer commcut le nomknre des. représentans 
d'un État peut décroitre lorsque la population de rÉtat, loin de 
décroHrc eJ/e-niéme, est en progrès. 
Je prends pour objet de coioy&m^wVàNVi^V&âft^qiieJ'aid^ 
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daat cette même période, FEtat de New-York sui* 
vait une progression contraire; en 1790, il avait 
au congrès dix représentans ; en 1813, yingt-sept; 
en 1823 , trente-quatre; en 1833, quarante. L'Ohio 
n'avait qu'un seul représentant en 1803 ; en 1833 ^ 
il en comptait dix-neuf. 

Il est dÙBcile de concevoir une union duriaible tsth 
Ire deux peuples dont Ton est pauvre éi faiM«, 
l'autre riche et fort ; alors même qu'il serait proavi 
que la force et la richesse de l'un ne sont point Ut 
cause de la faiblesse et de la pauvreté de l'antro» 
L'union est plus difficile encore à maintenir daâs h 
temps où l'un p^d des forces et où l'aufro est im 
train d'en acquérir. 

Cet accroissement rapide et disproportionné de 
certains Etats menace l'indépendance des autres. 
Si New -York, avec ses deux millions d'habitat» 
et ses quarante représentans , voulait faire la loi 



citée. Le nombre des députés de la Virginie , en 1823 , était en 
proportion du nombre total des députés de l'Union et en proporKon 
du rapport de sa population à ceite de toute VUnion ; le nombre 
des députés de la Virginie, en 1833, est de même en proportion du 
noml>re total des députés de l'Union en 1833, et en proportion 
du rapport de sa population , accrue pendant ces dfi Minées. L^ 
rapport du nouveau nombre de députés de la Virginie à Tancieu 
sera donc proportionnel , d'une part au rapport du nouveau nom- 
bre total de doutés à Tancien , et d'autre part au ramwrt des pro> 
portions d'accroissement de la Virginie et de toute rUnion. Aiasi^ 
Dour que le nombre des députés de ta Virginie reste stationnaire , 
il suffit que te rapport de la proportion d aocroissenient tlu peAt 
pays, à celle du grand , toit Tinverfle du rapport du taourcMi 
nombre total des amputés à l'ancien ; et pour peu que jcette pro- 
portion d'accmissement de la population virginienne %it iuHk 
un plus faible rapport avec là proportion d'accroissement de 
toute l'Union que le nouveau nombre des députés de l'U- 
nion avec l'ancien, le nombre desdéyuté&dft V^Xxs^^sàst^jsc^ 
diminué. 
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au congrès , il y parviendrait peut-^tre. Mais alcwrs 
même que les États les plus puissans ne cherche- 
raient point à opprimer les moindres, le danger 
existerait encore; car il est dans la possibilité du fait 
presque autant que dans le fait lui-même. 

Les faibles ont rarement confiance dans la justice 
et la raison des forts. Les Etats qui croissent; moins 
vite que les autres jettent donc des regards de mé- 
fiance et d'envie vers ceux que la fortune favorise. 
De là ce profond malaise ^t cette inquiétude vague 
qu'on remarque dans une partie de l'Union , et qui 
contrastent avec le bien-être et la confiance qui 
régnent dans l'autre. Je pense que l'attitude hostile 
qu'a prise le Sud n'a point d'autres causes. 

Les hommes du Sud sont, de tous les Américains, 
ceux qui devraient tenir le plus à l'Union ; car ce 
sont eux surtout qui souffriraient d'être abandonnés 
à eux-mêmes ; cependant ils sont les seuls qui me- 
nacent de briser le faisceau de la confédération. 
D'où vient cela ? Il est facile de le dire : le Sud , qui 
a fourni quatre présidens à la confédération (1), qui 
saitaujourd'hui que la puissance fédérale lui échappe, 
qui , chaque année, voit diminuer le nombre de ses 
représentans au congrès et croître ceux du Nord et 
de l'Ouest , le Sud peuplé d'homimes ardens et iras- 
cibles, s'irrite et s'inquiète. Il tourne avec chagrin 
ses regards sur lui-même ; interrogeant le passé, il 
se demande chaque jour s'il n'est point opprimé ; 
vient-il à découvrir qu'une loi de l'Union ne lui est 
pas évidemment favorable, il s'écrie qu'on abuse à 
son égard , de la force ; il réclame avec ardeur, et 

^ (V Washington , Jefferwu » îHaâÂswiTi ^ tV ^waofe. 
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si sa voix n'est point écoutée, il s'indigne et menace 
de se retirer d'une société dont il a les charges sans 
avoir les profits. 

ce Les lois du tarif, disaient les habitans de la Ca- 
» roline , en 1832 , enrichissent le Nord et ruinent 
» le Sud ; car, sans cela , comment pourrait-on con- 
» ceyoir que le Nord , avec son climat inhospitalier 
» et son sol aride , augmentât sans cesse ses richesses 
» et son pouvoir, tandis que le Sud, qui forme comme 
» le jardin de l'Amérique, tombe rapidement en 
» décadence (1) ? » 

Si les changemens dont j'ai parlé s'opéraient gra- 
duellement , de manière à ce que chaque génération 
ait au moins le temps de passer avec l'ordre de choses 
dont elle a été témoin, le danger serait moindre ; 
mais il y a quelque chose de précipité , je pourrais 
presque dire de révolutionnaire, dans les progrès 
que fait la société en Amérique. Le même citoyen a 
pu voir son État marcher à la tête de l'Union et de- 
venir impuissant dans les conseils fédéraux. Il y a 
telle république anglo-américaine qui a grandi aussi 
vite qu'un homme , et qui est née , a crû et est ar- 
rivée à maturité en trente ans. 

Il ne faut pas imaginer , cependant, que les États 
qui perdent la puissance se dépeuplent ou dépéris- 
sent ; leur prospérité ne s'arrête point ; ils croissent 
même plus promptement qu'aucun royaume de 
l'Europe (2). Mais il leur semble qu'ils s'appauvris- 
sent , parce qu'ils ne s'enrichissent pas si vite que 



(1) Voyez le rapport fait par son comité à la conventijaii^<s5Jk*^ 
proclamé la nullification dans la GatoVvvift ôml^wÔl. , 

(2) La population d'un pays toime ass\KfeB!k«oX\^ ^^«ssvv^ ^>* 
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leur voisin , et ils croient perdre leur puissance par- 
ce qu'ils entrent tout à coup en contact avec une 
puissance plus grande que la leur (1) : ce Sont donc 
leurs sentimens et leurs passions qui sont blessés 
plus que leurs intérêts. Mais n'en est-ce point assez 
pour que la confédération soit en péril ? Si , depuis 
le commencement du monde, les peuples et lêè rois 
n'avaient eu en vue que leur utilité réelle, on sau- 
rait à peine ce que c'est que la guerre parmi les 
hommes. 

Ainsi , le plus grand danger qui menace les États- 
Unis natt de leur prospérité même. Elle tend à 
créer chez plusieurs des confédérés l'enivrement 
qui accompagne l'augmentation rapide de la for- 
tune, et ciiez les autres, l'envie, la méfiance et 
les regrets qui en suivent le plus souvent la perte. 

Les Américains se réjouissent en contemplant ce 
mouvement extraordinaire ; ils devraient , ce me 
semble, l'envisager avec regret et avec crainte. 
Les Américains des Étais-Unis , quoi qu'ils fassent, 
deviendront un des plus grands peuples du monde ; 



mont de sa ricbcsle. Durant cette même période de 1820 h. 1830, 
pendant laquelle la Virginie a perdu deux députés au congrès , sa 
population s'est accrue daus la proportion de 13,7 à 100 ; celle des 
Carolines, dans le rapport de 15 à 100 ; et celle de la Géorgie, 
dans la proportion de 51,5 à 100. (Voyez American Almannc^ 1832, 
pag. 102.) Or , la Russie, qui est le pays d'Europe où la population 
croît le plus vite , n'augmente en dix ans le nombre de ses nabitans 

Îue dans la proportion de 9,5 à 100; la France,' dans celle de 7 à 
00, et l'Europe en masse, dans celle de 4,7 à 100. (Voyez Malte- 
Brun, vol. G, pag. 95.) 

(i) Il faut avouer cependant que la dépréciation qui s'est opérée 
dang le prix du tabac depuis c\uQUîMiV.<i a»s ^ wolablemcnt diuiiimé 
l'aisance des cultivateurs du Sud -. \uais ça \«\V. ç&V\\v^<e^\Aas\ <k 
■ trolonié des hommes du îiotà ç»ixflDûft dR \^\^\sx . 
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ils couvriront de lelirs rejetons presque toute TA^- 
mérique du Nord ; le continent qu'ils habitent ei^ 
leur domaine, il ne saurait leur écha)q[>er. Qui let 
presse donc de s'en mettre en possession dès au- 
jourd'hui ? la richesse, lA puissance et la gloire ne 
peuvent leur manquer un jour, et ils se préisi- 
pitent vers cette immense fortune comme s'il m 
leur restait qu'un moment pour s'en saisir. 

Je crois avoir démontré que l'existence de la con- 
fédération actuelle dépendait enti^ement de l'aecofd 
dé tous les confédérés à voulcrfr rester unis. Et^ 
partant de cette donnée, j'ai recherché quelliM 
étaient les causes qui pouvaient porter lesl difiE^enik ' 
États à vouloir se séparer ; mais il y a pour l'U^ 
nion deux manières de périr : l'un des Etats cotl« 
fédérés peut vouloir se retirer du contrat, et brisét 
violemment ainsi le lien commun ; c'est & ce cas 
que se rapportent la plupart des remarques que j'ai 
faites ci- devant ; le gouvernement fédéral peut 
perdre progressivement sa puissance par une ten* 
dance simultanée des républiques unies à reprendre 
l'Usage de leur indépendance. Le pouvoir central, 
privé successivement de toutes ses prérogatives , ré- 
duit par un accord tacite à l'impuissance, deviens 
drait inhabile à remplir son objet, et la secondé 
union périrait comme la première par une sorte 
d'imbécillité sénile. 

L'afihiblissement graduel du lien fédéral , qui con«- 
duit finalement à Tannulaiion de l'Union i est d'aiU 
leurs en lui-môtne un fait distinct qui peut amener 
beaucoup d'autres résultats moins extrême avant 
de produire celui-là. La confédératiow ^K^Js^s^t-^îv. 
ejEKJore, que déjà la falblesBi^ 4e wwv !^qs»«:\««mS8^ 
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pourrait réduire la nation à l'impuissance, causer 
l'anarchie au dedans et le ralentissement de la pros- 
périté générale du pays. 

Après avoir recherché ce qui porte les Anglo- 
Américains à se désunir , il est donc important d'exa- 
miner si, rUnion subsistant, leur gouvernement 
agrandit la sphère de son action ou la resserre , s'il 
devient plus énergique ou plus faible. 

Les Américains sont évidenmient préoccupés d'une 
grande crainte. Ils s'aperçoivent que chez la plu* 
part des peuples du monde, l'exercice des cbroits 
de la souveraineté tend à se concentrer en peu de 
mains, et ils s'efiraient à l'idée qu'il finira par en 
être ainsi chez eux. Les hommes d'Etat eux-mêmes 
éprouvent ces terreurs, ou du moins feignent de 
les éprouver ; car, en Amérique, la centralisation 
n'est point populaire , et on ne saurait courtiser plus 
habilement la majorité qu'en s'élevant contre les pré- 
tendus empiétemens du pouvoir central. Les Amé- 
ricains refusent de voir que dans les pays où se ma- 
nifeste cette tendance centralisante qui les eSraie, 
on ne rencontre qu'un seul peuple, tandis que l'U- 
nion est une confédération de peuples différens; 
fait qui suffit pour déranger toutes les prévisions 
fondées sur l'analogie. 

J'avoue que je considère ces craintes d'un grand 
nombre d'Américains comme entièrement imagi- 
naires. Loin de redouter avec eux la consolidation 
de la souveraineté dans les mains de l'Union , je 
crois que le gouvernement fédéral s'affaiblit d'une 
manière visible. 

Pour prouver ce que^^i'^^xiç.^ «vsk c^ ^int, je 
n^aiirai pas recours a des î«iV& axicsfc\v%.^\si^sV^«sa. 
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dont j'ai pu être le témoin , ou qui ont eu lieu de 
notre temps. 

Quand on examine attentivement ce qui se passe 
aux États-Unis , on découvre sans peine Texistence 
de deux tendances contraires ; ce sont comme deux 
courans qui parcourent le même lit en sens opposé. 

Depuis quarante-cinq ans que TUnion existe, le 
temps a fait justice d'une foule de préjugés provin- 
ciaux qui d'abord militaient contre elle. Le sentiment 
patriotique qui attachait chacun des Américains à 
son état, est devenu moins exclusif. En se connais- 
sant mieux , les diverses parties de l'Union se sont 
rapprochées. La poste, ce grand lien des esprits, pé- 
nètre aujourd'hui jusque dans le fond des déserts (t) ; 
des bateaux à vapeur font communiquer entre eux 
chaque jour tous les points de la côte. Le commerce 
descend et remonte les fleuves de l'intérieur avec une 
rapidité sans exemple (2). A ces facilités que la nature 
et l'art ont créées , se joignent l'instabilité des désirs , 
l'inquiétude de l'esprit, l'amour des richesses qui, 
poussant sans cesse l'Américain hors de sa demeure, 
le mettent en communication avec un grand nom- 
bre de ses concitoyens. Il parcourt son pays en tous 



(i) En 1832 le district du Michigan , qai n'a qnc 31,639 ha- 
bitans, et ne forme encore qu'un désert à peine frayé, présentait le 
développement de OiO milles de routes de poste. Le territoire pres- 
qu'entiérement sauvage d'Arkansas , était déjà traversé par 1738 
milles de routes de poste. Voyez the Report of the post ^enemL 
30 novembre 1833. Le port seul des journaux dans toute l'Union 
rapporte par an 254,706 dollars. 

(2) Dans le cours de dix ans, de 1821 à 1831 , 271 bateaux à va- 
peur ont été lancés dans les seules rivières qui arrosent la vallée du 
Mississipi. 

En 1820 il existait aux Etats-Unis 256 b&teans. i ^«s^^a.'H^^^su 
Documen* législatifs ^ n° 240, pag. 2^4. 
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sens ; il visite toutes les populations qui l'hAbitetit. 
On ne rencontre pas de province de France , dont . 
les babitans se connaissent aussi parfaitement entre 
eux que les 13,000,000 d'bommes qui couvrent lii 
suriaoe des États-Unis. 

£n même temps que les Américains se mêlent , ib 
s'assimilent; les différences que le climat, l'origine 
et les institutions avaient mises entre eux diminuent. 
Ils se rapprochent tous , de plus en plus, d'un type 
commun. Cbaque année, des milliers d'bommes par- 
tis du Nord se répandent dans toutes les parties ûb 
rUnion : ils apportent avec eux leurs croyances, 
leurs opinions , leurs mœurs ; et comme leurs lu- 
mières sont supérieures à celles des hommes parmi 
lesquels ils vont vivre, ils ne tardent pas à s'emparer 
des affaires et à modifier la société à leur profit. Cette 
émigration continuelle du Nord vers le Midi favo- 
rise singulièrement la fusion de tous les caractères 
provinciaux, dans un seul caractère national. La d^ 
vilisation du Nord semble donc destinée à devenir 
la mesure commune sur laquelle tout le reste doit 
se régler un jour. 

A mesure que l'industrie des Américains fait des 
progrès, on voit se resserrer les liens commerciaux 
qui unissent tous les États confédérés, et l'union 
entre dans les habitudes après avoir été dans les 
opinions. 

Le temps , en marchant , achève de faire dispa*- 
raître une foule de terreurs fantastiques qui tour- 
mentaient l'imagination des hommes de 1769. Le 
pouvoir fédéral n'est point devenu oppresseur; il 
a 'a pas détruit rindéçeudance des États; il ne 
conduit pas les conlédèrtft k \^ mw«x*ûR\ v(^ 
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rVidoii, tes petits Etat» ne sont pas tombés i&m la 
dépendance des grands. La ocmfédération a continué 
à <Hrottre sans cesse en population, en richesse, en 
pouvoir. 

Je suis donc conyaincu que de notre temps les 
Américains ont mdns de difficultés natureUes à 
TlTre unis, qu'ils n'en trouvèrent en 1789 ; FUnion 
a moins d'ennemis qu'alors. 

Et cep^dant , si l'on veut étudia avec soin l'his- 
toire des Etats-Unis depuis quarante-cinq ans , cm 
se convainora sans peine que le pouvdr fédéral 
décroît. 

Il n'^est pas difficile d'indiquer les causes de cd 
pnenoBsene. 

Au moment où la constitution de 1789 fut pro- 
mulguée, tout périssait dans l'anarchie ; l'Union qui 
succéda à ce désordre excitait beaucoup de crainte et 
de haine ; mais elle avait d'ard^is amis, parce qu'elle 
était l'expression d'un grand besoin. Quoique plus 
attaqué alors qu'il ne l'est aujourd'hui , le pouvoir 
fédéral atteignit donc rapidement le maximum de 
son pouvoir, ainsi qu'il arrive d'ordinaire à un gou- 
vernement qui triomphe après avoir exalté ses forces 
dans la lutte. A cette époque ^ l'interprétation de la 
constitution semble étendre plutôt que resserrer la 
souveraineté fédérale , et l'Union présenta sous plu- 
sieurs rapports le spectacle d'un seul et même peu- 
ple , dirigé , au dedans comme au dehors , par un 
seul gouvernement. 

Mais pour en arriver à ce point , le peuple s'était 
mis en quelque sorte au-dessus de lui-même. 

La^ constitution n'avait pas détruit l'individualité 
des États, et tous les corps , quais cçîîx^ ^vbçsX^ ^^«5^. 
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un instinct secret qui les porte vers l'indépendance^ 
Cet instinct est plus prononcé encore dans un pays 
comme TAmérique , où chaque village forme une 
sorte de république habituée à se gouverner elle- 
même. 

Il y eut donc effort de la part des Etats qui se 
soumirent à la prépondérance fédérale. Et tout ef- 
fort, fût-il couronné d'un grand succès, ne peut 
manquer de s'affaiblir avec la cause qui la fait 
naître. 

A mesure que le gouvernement fédéral affermis- 
sait son pouvoir , l'Amérique reprenait son rang 
parmi les nations , la paix renaissait sur les fron- 
tières , le crédit public se relevait ; à la confusion 
succédait un ordre fixe et qui permettait à l'industrie 
individuelle de suivre sa marche naturelle, et de se 
développer en liberté. 

Ce fut cette prospérité même qui conmiença à 
faire perdre de vue la cause qui l'avait produite ; le 
péril passé , les Américains ne trouvèrent plus en 
eux l'énergie et le patriotisme qui avaient aidé à le 
conjurer. Délivrés des craintes qui les préoccupaient, 
ils rentrèrent aisément dans le cours de leurs habi- 
tudes, et s'abandonnèrent sans résistance à la ten- 
dance ordinaire de leurs penchans. Du moment où 
un gouvernement fort ne parut plus nécessaire , on 
recommença à penser qu'il était gênant. Tout pros- 
pérait avec rUnion , et l'on ne se détacha point de 
rUnion ; mais on voulut sentir à peine l'action du 
pouvoir qui la représentait. En général on désira 
rester unis , et dans chaque fait particulier on 
lendit à redevenir indcpendans. Le principe de la 
co/2/t^dérafion fut chaque \owy ^\\xs (acilement admis 
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et moins appliqué ; ainsi le gouyernemeut fédéral , 
en créant Tordre et la paix, amena lui-même sa 
décadence. 

Dès que cette disposition des esprits commença à 
se manifester au dehors, les hommes de parti , qui 
vivent des passions du peuple , se mirent à Texploi- 
ter à leur profit. 

Le gouvernement fédéral se trouva dès lors dans 
une situation très-critique. Ses ennemis avaient la 
faveur populaire , et c'est en promettant de Taffai- 
blir qu'on obtenait le droit de le diriger. 

A partir de cette époque, toutes les fois que le gou^ 
vernement de TUnion est entré en lice avec celui 
des Etats , il n'a presque jamais cessé de reculer. 
Quand il y a eu lieu à interpréter les termes de 
la constitution fédérale, l'interprétation a été le 
plus souvent contraire à l'Union et favorable aux 

États. 

La constitution donnait au gouvernement fédéral 
le soin de pourvoir aux intérêts nationaux : on avait 
pensé que c'était à lui à faire ou à favoriser , dans 
l'intérieur, les grandes entreprises qui étaient de 
nature à accroître la prospérité de l'Union tout en- 
tière {internai improi^emeiits) , telles, par exemple, 
que les canaux. 

Les États s'effrayèrent à l'idée de voir une autre 
autorité que la leur disposer ainsi d'une portion de 
leur territoire. Ils craignirent que le pouvoir central, 
acquérant de cette manière dans leur propre sein un 
patronage redoutable , ne vînt à y exercer une in- 
fluence qu'ils voulaient réserver tout entière à leurs 

seuls agens. 
Le parti démocratique , qjx\ ^ \«>^x\Q^a'^ ^^ ^^^«^««^ 

II. ^^ 
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à tous les développemeiui de k pnissaooe tbàèntle , 
éleva donc la voix; on accusa le congrès d'usurpa- 
tion , le chef de TEtat d'ambition. Le gouvernement 
central , intimidé par ces clameurs , finit par recon- 
naître lui-même son erreur, et par se renfermer 
exactement dans la sphère qu'on lui traçait. 

La constitution donne à FUnion le privilège de 
traiter avec les peuples étrangers. L'Union avait en 
général considéré sous ce point de vue les tribus 
indiennes qui bordent les frontières de son territoire. 
Tant que ces sauvages consentirent à fliir devant la 
civilisation, le droit fédéral ne fût pas contesté; mais 
du jour où une tribu indienne entreprit de se fixer sur 
un point du sol , les États environnans réclamèrent 
un droit de possession sur ces terres , et un droit de 
souveraineté sur ks hommes qui en faisaient partie. 
Le gouvernement central se hâta de reconnaître Tun 
et Fautre, et, après avoir traité avec les Indiens 
comme avec des peuples indépendans, il les li- 
vra comme des sujets à la tyrannie législative des 
États (1). 

Parmi les États qui s'étaient formés sur le bord 
de l'Atlantique , plusieurs s'étendaient indéfiniment 
à l'Ouest dans des déserts où les Européens n'avaient 
point encore pénétré. Ceux dont les limites étaient 
irrévocablement fixées voyaient d'un œil jaloux l'a- 
venir immense ouvert à leurs voisins. Ces derniers , 
dans un esprit de conciliation , et afin de faciliter l'acte 



(1) Voyez dan» les docamens législatlfe, que j'ai d^â cités m 
chapitre des Indiens , la lettre du président des Etats-Unis aux Che- 
rokées , sa correspondance à ce %\]ijet avec ses agens et ses meflwges 
McoDgré», 
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d'Union , consentirent à se tracer des limites , et aban- 
donnèrent à la confédération tout le territoire qni 
pouvait se trouver au delà (1). 

Depuis cette époque, le gouvernement fédéral 
est devenu propriétaire de tout le terrain inculte 
qui se rencontre en dehors des treize États primi- 
tivement confédérés. C'est lui qui se charge de le 
diviser et de le vendre , et l'argent qui en revient 
est versé exclusivement dans le trésor de l'Union. 
A l'aide de ce revenu, le gouvernement fédéral achète 
Âut Indiens leurs terres, ouvre des routes dans les 
nouveaux districts, et y facilite de tout son pouvoir 
le développement rapide de la société. • 

Or, il est arrivé que dans ces mêmes déserts cé- 
dés jadis par les habitans des bords de T Atlantique 
se sont formés avec le temps de nouveaux États. Le 
congrès a continué à vendre , au profit de la nation 
tout entière , les terres incultes que ces États ren- 
ferment encore dans leur sein. Mais aujourd'hui 
ceux-ci prétendent qu'une fois constitués, ils doivent 
avoir le droit exclusif d'appliquer le produit de ces 
ventes à leur propre usage. Les réclamations étant 
devenues de plus en plus menaçantes, le congrès 
crut devoir enlever à l'Union une partie des privi- 
lèges dont elle avait joui jusqu'alors , et à la fin de 
1832 il fit une loi par laquelle, sans céder aux 
nouvelles républiques de l'Ouest la propriété de leurs 



(1) Le premier acte de cession eut lieu de la part de l'Etat de 
New-York en 1780 ; la Virçine, le Massachusetts , le Connecticut, 
la Caroline du Sud, la Caroline du Nord , suivirent cet exemple à 
diflKrentes périodes, la Géorgie fat Vi <ktUV^t<i\ vso.^V^^^*ssè«s^ 
ne remont» qu'A 1802. 
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terres incultes , il appliquait cependant à leur pro- 
fit seul la plus grande partie du revenu qu'on en 
tirait (1). 

Il suffit de parcourir les États-Unis pour appré- 
cier les avantages que le pays retire de la banque. 
Ces avantages sont de plusieurs sortes ; mais il en 
est un surtout qui frappe l'étranger. Les billets de 
la banque des Etats-Unis sont reçus à la frontière des 
déserts pour la même valeur qu'à Philadelphie où 
est le siège de ses opérations (2). 

La banque des Etats-Unis est cependant Fobjet de 
grandes haines. Ses directeurs se sont prononcés 
contre le président, et on les accuse non sans vrai- 
semblance d'avoir abusé de leur influence pour 
entraver son élection. Le président attaque donc 
rinstilution que ces derniers représentent avec toute 
Tardeur d'une inimitié personnelle. Ce qui a en- 
couragé le président à poursuivre ainsi sa vengeance, 
c'est qu'il se sent appuyé sur les instincts secrets de 
la majorité. 

La banque forme le grand lien monétaire de l'Union 
comme le congrès en est le grand lien législatif, et 
les mêmes passions qui tendent à rendre les États 
indépcndans du pouvoir central tendent à la destruc- 
tion de la banque. 



(1) Le président refusa, il pst vrai, de sanctionner celte loi, mais 
il en admit complètement le principe. Voyez Message du 8 dicem- 

bre 1833. 

(î) La banque actuelle des Etats-Unis a été créée en 1816 , avec 

un capital de 35,000,000 de dollars (185,500,000 fr.) : son privilège 

expire en 1836. L'année dernière, le congrès fit une loi pour le re- 

noavcler; mais le président refusa sa sanction. La lutte est au* 

Jourd'hui engagée de pari el à'auVte wea ^ivve violence extrême, et 

Vesf fycile de présager U cbule v^oODi^w^ft ^^\^ W«ï«.. 
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La banque des États-Unis possède toujours en ses 
mains un grand nombre de billets appartenant aux 
banques provinciales ; elle peut chaque jour obliger 
ces dernières à rembourser leurs billets en espèces. 
Pour elles, au contraire, un pareil danger n'est point 
à craindre ; la grahdeur de ses ressources disponi- 
bles lui permet de faire face à toutes les exigences. 
Menacées ainsi dans leur existence , les banques pro- 
vinciales sont forcées d'user de retenue , et de ne 
mettre dans la circulation qu'un nombre de billets 
proportionné à leur capital. Les banques provincia- 
les ne souffrent qu'avec impatience ce contrôle sa- 
lutaire. Les journaux qui leur sont vendus , et le 
président que son intérêt a rendu leur organe, atta- 
quent donc la banque avec une sorte de fureur. Ils 
soulèvent contre elles les passions locales, et l'aveu- 
gle instinct démocratique du pays. Suivant eux les 
directeurs de la banque forment un corps aristocra- 
tique et permanent dont l'influence ne peut manquer 
de se faire sentir dans le gouvernement , et doit al- 
térer tôt ou tard les principes d'égalité sur lesquels 
repose la société américaine. 

La lutte de la banque contre ses ennemis n'est 
qu'un incident du grand combat que livrent en A- 
mérique les provinces au pouvoir central , l'esprit 
d'indépendance et de démocratie à l'esprit de hiérar- 
chie et de subordination. Je ne prétends point que 
les ennemis de la banque des Etats-Unis soient p é- 
cisémentles mêmes individusqui, sur d'autres points, 
attaquent le gouvernement fédéral; mais je disque 
les attaques contre la banque des Etals-Unis sont le 
produit des mêmes instincts qui militent contre le 
gouvernement fédéral, e\. (çi<^\e,^«sA\iRîa^Bt^^*K^ 
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ennemis de la première est un symptôme fàdbeux 
de Tafiaiblissement du second. 

Mais jamais TUnion ne se montra plus débile que 
dans la fameuse afiEaire du tarif (i). 

Les guerres de la révolution française et celle de 
1812 , en empêchant la libre communication entre 
l'Amérique et l'Europe , avaient créé des manufac- 
tures au Nord de l'Union. Lorsque la paix eut rou- 
vert aux produits de l'Europe le chemin du Nou- 
veau-Monde , les Américains crurent devoir établir 
un système de douanes qui pût tout à la fois proté- 
ger leur industrie naissante, et acquitter le montant 
des dettes que la guerre leur avait fait contracter. 

Les Etats du Sud, qui n'ont pas de manufactures 
à encourager et qui ne sont que cultivateurs , ne tar- 
dèrent pas à se plaindre de cette mesure. 

Je ne prétends point examiner ici ce qu'il pouvait 
y avoir d'imaginaire ou de réel dans leurs plaintes , 
je dis les faits. 

Dès Tannée 1820, la Caroline du Sud , dans une 
pétition au congrès , déclarait que la loi du tarif était 
inconstitutionnelle y oppressive ^i injuste. Depuis, 
la Géorgie , la Virginie, la Caroline du Nord, l'État 
de d'Alabama, et celui du Mississipi firent des récla- 
mations plus ou moins énergiques dans le même 
sens. 

Loin de tenir compte de ces murmures, le con- 
grès dans les années 1824 et 1828 éleva encore 
les droits du tarif et en consacra de nouveau le 
principe. 



(i) Voyez principalemcv\t , pouxAcs ^\(\Va\Vs. d<i celte aCTairc , les 
^cumens légidatijs^ aa** congru, ^^ ^^ss\»iv,w'' *^^. 
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Alats on produisit , ou plutôt on rappela au Sud 
une doctrine célèbre qui prit le nom de nullifi- 
cation. 

J'ai montré en son lieu que le but de la constitu 
tion fédérale n'a point été d'établir une ligue , mais 
de créer un gouvernement national. Les Américains 
des États-Unis, dans tous les cas prévus par leur 
constitution, ne forment qu'un seul et même peu- 
ple. Sur tous ces points-là, la volonté nationale s'ex- 
prime comme chez tous les peuples constitutionnels 
à l'aide d'une majorité. Une fois que la majcH'ité a 
parlé , le devoir de la minorité est de se sou- 
mettre. 

Telle est la doctrine légale, la seule qui soit d'ac- 
cord avec le texte de la constitution, et l'intentien 
connue de ceux qui Fetablir^t. 

Les nullijlcateurs du Sud prétendent au contraire 
que les Américains , en s'uniasant , n'ont point en- 
tendu se fondre dans un seul et même peuple: mais 
qu'ils ont seulement voulu former une ligue de peu- 
ples indépendans ; d'où il suit que chaque État ayant 
conservé sa souveraineté complète , sinon en action 
du moins en principe, a le droit d'interpréter les lois 
du congrès et de suspendre dans son sein l'exécution 
de celles qui lui semblent opposées à la constitution 
ou à la justice. 

Toute la doctrine de la nuUiQcation se trouve ré- 
sumée dans une phrase prononcée en 1833 devant 
le sénat des États-Unis par M. Calhoun, le chef 
avoué des nullificateurs du Sud : 

« La constitution, dit-il, est un contrat dans le- 
» quel les États ont paru comme souverains. Or ^ 
» toutes les fois qu'il lutetNiesA \m.^iQiito^ ^^càx^^«^ 
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» parties qui ne connaissent point de Gommun arbi- 
» tre, chacone d'elles retient le droit de juger par 
» elle-même l'étendue de son obligation. » 

Il est manifeste qu'une pareille doctrine détruit 
en principe le lien fédéral et ramène en fait Fanar- 
chie , dont la constitution de 1789 avait délivré les 
Américains. 

Lorsque la Caroline du Sud yit que le congrès 
se montrait sourd à ses plaintes, elle menaça d'ap< 
pliquer à la loi fédérale du tarif la doctrine des mù-* 
liûcateurs. Le congrès persista dans son système ; 
enûn l'orage éclata. 

Dans le courant de 1832 , le peuple de la Caro- 
line du Sud (1) nomma une convention nationale , 
pour aviser aux moyens extraordinaires qui restaient 
à prendre; et le 24 novembre de la même année, 
cette convention publia, sous le nom d'ordonnance, 
une loi qui frappait de nullité la loi fédérale du tarif, 
défendait de prélever les droits qui y étaient portés , 
et de recevoir les appels qui pourraient être faits aux 
tribunaux fédéraux (2). Cette ordonnance ne devait 

(1) C'est-à-dire une msûorité dn peuple; car le parti opposé 
nommé Union Party^ compta toujours nne trés-forte et trés-active 
minorité en sa faveur. La Caroline peut avoir environ 47,000 élec- 
teurs. 30,000 étaient favorables à la nuUiiication, et 17,000 con- 
traires. 

(2) Celte ordonnance fut précédée du rapport d'un comité chargé 
d'en préparer la rédaction : ce rapport renferme l'exposition et le 
but de la loi. On y lit, page 3i .- « Lorque les droits réservés aux 
> dilTérens Etals par la coiislitulion sont violés de propos délibéré, 
» le droit et le devoir de ces Etals est d intervenir , afin d'arrêter 
» les progrés du mal , de s'opposer à l'usurpation, et de maintenir 
» dans leurs respectives limites les pouvoirs et privilèges qui leur 
* «îpparticnnent comme ^o«i'fr«/«î tndépendnns. Si les Etats ne pos- 

j» sédaicnt pas ce droit , en valu se v^étendraicnt-ils souverains. 
» La CarvUne du Sud déclare ue leo^Xiti^Vc^ Sk'^xX^Nfexi^ viçuo 
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être mise en vigueur qu'au mois de février suivant ; 
et il était indiqué que si le congrès modifiait avant 
cette époque le tarif, la Caroline du Sud pourrait 
consentir à ne pas donner d'autres suites à ses ma* 
naces. Plus tard , on exprima , mais d'une manière 
yague et indéterminée, le désir de soumettre la ques- 
tion à une assemblée extraordinaire de tous les Etats 
confédérés. 

En attendant, la Caroline du Sud armait ses milices 
et se préparait à la guerre. 

Que fit le congrès? Le congrès, qui n'avait pas 
écouté ses sujets supplians , prêta l'oreille à leurs 
plaintes, dès qu'il leur vit les armes à la main(l). Il 
fit une loi (2) , suivant laquelle les droits portés au 
tarif devaient être réduits progressivement pendant 
dix ans , jusqu'à ce qu'on les eût amenés à ne pas dé- 
passer les besoins du gouvernement. Ainsi le congrès 
abandonna complètement le principe du tarif. A un 
droit protecteur de l'industrie, il substitua unemesure 
purement fiscale (3). Pour dissimuler sa défaite, le 

» tribunal qui soit placé au-dessus d'elle. II est vrai qu'elle a passé, « 
» avec d autres Etats souverains comme elle, un contrat solennel 
■ d'union (a shiemnel compact ofunion)^ mais elle réclame et exer- 
» cera le droit d'expliquer quel en est le sens à ses yeux , et lorsque 
» ce contrat est violé par ses associés et par le gouvernement qu'ils 
» ont créé, elle veut user du droit évident ( inquiextionable ) , de 
» juger quelle est l'étendue de l'infraction , et quelles sont les me- 
» sures à prendre pour obtenir justice. » 

(1) Ce qui acheva de déterminer le congrès à cette mesure, ce 
fut une démonstration du puissant Etat de Virginie , dont la légis- 
lature s'offrit à servir d'arbitre entre l'Union et la Caroline du Sud. 
Jusque-là cette dernière avait paru entièrement abandonnée, mémo 
par les États qui avaient réclamé avec elle. 

(2) Loi du 2 mars 1833. 

(3) Cette loi fut suggérée par M. Clay, et passa en quatre 
jours, à travers les deux chambres du cQ\\%xte ^ W^oMtNRsssûKWfc 
majorité. 
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gouvernemait de FUnion eut recours à un eitpédient 
qui est fort à Fusage des gouyernemens faibles. En 
cédant sur les faits , il se montra inflexible sur les 
principes. En même temps que le congrès changeait 
la législation du tarif, il passait une autre loi en yertu 
de laquelle le président était investi d'un poUTofr 
extraordinaire pour surmonter par la force les ré* 
sistances qui , dès lors , n'étaient plus à craindre. 

La Caroline dû Sud ne consentit même pas à laisser 
à l'Union ces faibles apparences de la victoire, la 
mémo convention nationale qui avait frappé de nullité 
la loi du tarif, s'étant assemblée de nouveau , accepta 
la concession qui était offerte ; mais , en même temps^ 
elle déclara n'en persister qu'avec plus de force dans 
la doctrine des nuUiflcateurs , et pour le prouver , 
elle annula la loi qui conférait des pouvoirs extraor- 
dinaires au président , quoiqu'il fût bien certain qu'on 
n'en ferait point usage. 

Presque tous les actes dont je viens de parler ont 
eu lieu sous la présidence du général Jackson. On ne 
saurait nier que, dans l'affaire du tarif, ce dernier 
n'ait soutenu avec habileté et vigueur les droits de 
l'Union. Je crois cependant qu'il faut mettre au nom- 
bre des dangers que court aujourd'hui le pouvoir fé- 
déral la conduite même de celui qui le représente. 

Quelques personnes se sont formé en Europe , sur 
rinfluence que peut exercer le général Jackson dans 
les affaires de son pays, une opinion qui parait fort 
extravagante à ceux qui ont vu les choses de près. 

On a entendu dire que le général Jackson avait 
gagné des batailles , que c'était un homme énergique, 
porté par caractère et pat \\îvbvl.vidc à l'emploi de la 
^rce y désireux du pouvoir eV A^^^Va ^«t sy^À3\.* '^i?^^ 
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cela est peut-être Trai ; mais les conséquences qu'on 
a tirées de ces vérités sont de grandes erreurs. 

On s'est imaginé que le général Jackson Tonlait éish 
Uir aux Etats-Unis la dictature , qu'il allait y faire 
régner l'esprit militaire et donner au pouvoir central 
une extension dangereuse pour les libertés provin- 
ciales. En Amérique, le temps de semblables entre* 
prises et le siècle de pareils hommes ne sont point 
encore yenus: si le général Jackson eût voulu do- 
miner de cette manière , il eût assurément perdu sa 
position politique et com}Nromis sa vie; aussi n'a-t-il 
pas été assez imprudent pour le tenter. 

Loin de vouloir étendre le pouvoir fédéral , le pré- 
sident actul représente, au contraire, le parti qui veut 
restreindre ce pouvoir aux termes les plus clairs et 
les plus {Hrécis de la constitution et qui n'admet point 
que l'interprétation puisse jamais être favorable au 
gouvernement de l'Union ; loin de se présenter comme 
le champion de la centralisation , le général Jackson 
est l'agent des jalousies provinciales ; ce sont les fst^ 
sions décentralisantes {si je puis m'exprimer ainsi) 
qui l'ont porté au souverain pouvoir. C'est en flattant 
chaque jour ces passions qu'Q s'y maintient et y pros- 
père. Le général Jackson est l'esclave de la majorité : 
il la suit dans ses volontés, dans ses désirs, dans ses 
instincts à moitié découverts, ou plutôt il la devine et 
court se placer à sa tête. 

Toutes les fois que le gouvernement des États 
entre en lutte avec celui de l'Union, il est rare que 
le président ne soit pas le premier à douter de son 
droit ; il devance presque toujours le pouvoir légis* 
latif ; quand il y a Uea à interprétation sur l'étendue 
de la puissance fédérale^ il se taw^^ ^wfag^^sa^^fsi?^ 
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eontre lui-môme ; il s'amoindrit, il se voile, il s'ef-^ 
face. Ce n'est point qu'il soit naturellement faible ou 
ennemi de l'Union; lorsque la majorité s'est prononcée 
contre les prétentions des nulliûcateurs du Sud , on 
l'a TU se mettre à sa tôte , formuler avec netteté et 
énergie les doctrines qu'elle professait et en appeler 
)e premier à la force. Le général Jackson , pour me 
servir d'une comparaison empruntée au vocabulaire 
des partis américains , me semble fédéral par goût 
et républicain par calcul. 

Après s'être ainsi abaissé devant la majorité pour 
gagner sa faveur, le général Jackson se relève; il 
marche alors vers les objets qu'elle poursuit elle- 
même, ou ceux qu'elle ne voit pas d'un œil jaloux , 
en renversant devant lui tous les obstacles. Fort 
d'un appui que n'avaient point ses prédécesseurs, 
il foule aux pieds ses ennemis personnels partout où 
il les trouve, avec une facilité qu'aucun président 
n'a rencontrée ; il prend sous sa responsabilité des 
mesures que nul n'aurait jamais, avant lui, osé 
prendre : il lui arrive même de traiter la représen- 
tation nationale avec une sorte de dédain presque 
insultant ; il refuse de sanctionner les lois du con- 
grès , et souvent omet de répondre à ce grand corps. 
C'est un favori qui parfois rudoie son maître. Le 
pouvoir du général Jackson augmente donc sans 
cesse; mais celui du président diminue. Dans ses 
mains, le gouvernement fédéral est fort; il passera 
énervé à son successeur. 

Ou je me trompe étrangement, ou le gouver- 
nement fédéral des États-Unis tend chaque jour à 
s'affaiblir; il se retire successivement des affaires, 
// resserre de plus eu çtas Vi c^x^v^^t^^^w^ç^cm» 
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Natarellement faible, il abandonne même les ap- 
parences de la force. D'une autre part, j'ai cru 
Toir qu'aux États-Unis le sentiment de Tindépen- 
dance devenait de plus en plus vif dans les Etats, 
l'amour du gouvernement provincial de plus en plus 
prononcé. 

On veut l'Union , mais réduite à une ombre : on 
la veut forte dans certains cas et faible dans tous les 
autres ; on prétend qu'en temps de guerre , elle puisse 
réunir dans ses mains les forces nationales et toutes 
les ressources du pays , et qu'en temps de paix elle 
n'existe pour ainsi dire point ; comme si cette alter- 
native de débilité et de vigueur était dans la nature. 

Je ne Tois rien qui puisse, quant à présent, ar- 
rêter ce mouvement général des esprits ; les causes 
qui Font fait naître ne cessent point d'opérer dans 
le même sens. Il se continuera donc, et l'on peut 
prédire que, s'il ne survient pas quelque circon- 
stance extraordinaire, le gouvernement de l'Union 
ira chaque jour s'affaiblissant. 

Je crois cependant que nous sommes encore loin 
du temps où le pouvoir fédéral , incapable de proté- 
ger sa propre existence et de donner la paix au pays , 
s'éteindra en quelque sorte de lui-même. L'Union est 
dans les mœurs , on la désire. Ses résultats sont évi- 
dens, ses bienfaits visibles. Quand on s'apercevra 
que la faiblesse du gouvernement fédéral compro- 
met l'existence de l'Union, je ne doute point qu'on 
ne voie naitre un mouvement de réaction en faveur 
de la force. 

Le gouvernement des Etats-Unis est, de tous les 
gouvernemens fédéraux qui ont été établis jusqu'à 
nos jours , celui qui est le p\\>s \\^V\aâî^«oûS2cX. ^^sftr 
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fine à agir : tant qa'on ne l'attaquera que à*mïe nrt- 
nière indirecte par l'interprétation de ses lois, tant 
qu'on n'altérera pas profondément sa substance, tm 
changement d'opinion, une crise intérieure, une 
guerre , pourraient lui redonner tout à coup la Ti-* 
gueur dont il a besoin. 

Ce que j'ai touIu constater est seulement ced : 
bien des gens, parmi nous, pensent qu'aux États- 
Unis il y a un mouvement des esprits qui farorise 
la centralisation du pouvoir dans les mains du pré- 
sident et du congrès. Je prétends qu'on j remarque 
visiblement un mouvement contraire. Loin que le 
gouvernement fédéral, en vieillissant, prenne de la 
force et menace la souveraineté des États, je dis qu'il 
tend chaque jour à s'affaiblir, et que la souveraineté 
seule de l'Union est en péril. Voilà ce que le présent 
révèle. Quel sera le résultat final de cette tendance, 
quels événemens peuvent arrêter , retarder ou hâter 
le mouvement que j'ai décrit? l'avenir les cache, et 
je n'ai pas la prétention de pouvoir soulever son voile. 



DES INSTITUTIONS RÉPUBLICAINES AUX ÉTATS-UNIS, QUELLES 
SONT LEURS CHANGES DE DURÉE. 



L 



.'Union n'est qu'un accident. —Les institutions répubUcaines ont 
plus d'avenir.— La république est , quant à présent, l'état naturel 
des Anglo-Américains.— Pourquoi.— Afin de la détruire, il ft»- 
drait changer en même temps toutes les lois , et nsodifier louttf 
les mœurs.— Difficultés que trouvent les Américains à créer une 
aristocratie. 



Le démembrement de VUnion ^ en introduisant la 

e^eiTG au mn des B^ttâ w^V^vx^Vxv ^^^^c^>et 
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avec elle les années permanentes, la dictature et 
les impôts, pourrait, à la longue, j compromettre 
le sort des institutions républicaines. 

Il ne faut pas confondre cependant l'avenir de 
la république et celui de TUnion. 

L'Union est un accident qui ne durera qu'au- 
tant que les circcmstances le favoriseront ; mais la 
république me semble l'état naturel des Américains^ 
I3t il n'y a que l'action continue de causes contraires 
et agissant toujours dans le même sens, qui pût 
lui substituer la monarchie. 

L'Union existe principalement dans la loi qi|f l'a 
créée. Une seule révolution, un changement dans 
l'opinion publique peut la briser pour jamais. La 
république a des racines plus profondes. 

Ce qu'on entend par république aux États-Unis , 
c'est l'action lente et tranquille de la société sur elle- 
même. C'est un état régulier fondé réellement sur la 
volonté éclairée du peuple. C'est un gouvernement 
conciliateur , où les résolutions se mûrissent lon- 
guement , se discutent avec lenteur et s'exécutent 
avec maturité. 

Les républicains, aux Etats-Unis, prisent les 
moeurs, respectent les croyances, reconnaissent les 
droits. Ils professent cette opinion, qu'un peuple doit 
être moral , religieux et modéré , en proportion qu'il 
est libre. Ce qu'on appelle la république aux États- 
Unis, c'est le régne tranquille de la majorité. La 
majorité, après qu'elle a eu le temps de se recon- 
naître et de constater son existence, est la source 
commune des pouvoirs. Mais la majorité elle-même 
n'est pas toute-puissante. Au-dessus d'elle, dans 
le monde moral , se ItouvetA \\vxwûaKv\fe .j\^^ï!s^è«3^ 
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et la raison ; dans le monde politique , les droite 
acquis. La majorité reconnaît ces deux barrières : 
et, s'il lui arrive de les franchir, c'est qu'elle a 
des passions , comme chaque homme, et que, sem- 
blable à eux , elle peut faire le mal en discernant 
le bien. 

Mais nous avons fait en Europe d'étranges décou- 
vertes. 

La république , suivant quelques-uns d'entre nous, 
ce n'est pas le règne de la majorité , comme on Ta 
cru jusqu'ici , c'est le règne de ceux qui se portent 
forts pour la majorité. Ce n'est pas le peuple qui 
dirige dans ces sortes de gouvernemens ; mais ceux 
qui savent le plus grand bien du peuple. Distinction 
heureuse , qui permet d'agir au nom des nations 
sans les consulter ; et de réclamer leur reconnais- 
sance en les foulant aux pieds. Le gouverne- 
ment républicain est , du reste , le seul auquel il 
faille reconnaître le droit de tout faire, et qui puisse 
mépriser ce qu'ont jusqu'à présent respecté les 
hommes , depuis les plus hautes lois de la morale , 
jusqu'aux règles vulgaires du sens commun. 

On avait pensé, jusqu'à nous , que le despotisme 
était odieux, quelles que fussent ses formes. Mais 
on a découvert de nos jours qu'il y avait dans le 
monde des tyrannies légitimes et de saintes injus- 
tices , pourvu qu'on les exerçât au nom du peuple. 

Les idées que les Américains se sont faites de la 
république leur en facilitent singulièrement l'usage 
et assure sa durée. Chez eux , si la pratique du 
gouvernement républicain est souvent mauvaise, 
du moins la théorie est bonne ; et le peuple finit 
toajoun par y contormex ^% îwAfâSi^ 
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II était iiopossible, dans Toriginc, et il serait 
encore très-diiiicile d'établir en Amérique une ad- 
ministration centralisée. Les honmies sont dispersés 
sur un trop grand espace et séparés par trop d'ob- 
stacles naturels pour qu'un seul puisse entreprendre 
de diriger les détails de leur existence. L'Amérique 
est donc par excellence le pays du gouyernement 
provincial et communal. 

A cette cause , dont l'action se faisait également 
sentir sur tous les Européens du Nouveau-Monde , 
les Anglo- Américains en ajoutèrent plusieurs autres, 
qui leur étaient particulières. 

Lorsque les colonies de l'Amérique du Nord furent 
établies, la liberté municipale avait déjà pénétré 
dans les lois ainsi que dans les mœurs anglaises , et 
les émigrans anglais l'adoptèrent non -seulement 
comme une chose nécessaire , mais comme un bien 
dont ils connaissaient tout le prix. 

Nous avons vu , de plus , de quelle manière les co- 
lonies avaient été fondées. Chaque province , et , pour 
aip^i dire, chaque district, fut peuplé séparément 
par des hommes étrangers les uns aux autres, ou 
associés dans des buts différens. 

Les Anglais des Etats-Unis se sont donc trouvés, 
dès l'origine, divisés en un grand nombre de petites 
sociétés distinctes qui ne se rattachaient à aucun 
centre commun, et il a fallu que chacune de ces 
petites sociétés s'occupât de ses propres affaires, 
puisqu'on n'apercevait nulle part une autorité cen- 
trale qui dût naturellement et qui pût facilement 
y pourvoir. 

Ainsi la nature du pays , la manière même dont 
les colonies anglaises ont été (oudé^b ^\^ VisS^s^^s^^^ 
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des premiers émigrans , tout se réunissait pour y dé- 
velopper à un degré extraordinaire les libertés com- 
munales et proyindales. 

Aux États-Unis, l'ensemble des institutions du 
pays est donc essentiellement républicain ; pour y 
détruire d'une façon durable les lois qui fondent la 
république , il faudrait en quelque sorte abolir à la 
fois toutes les lois. 

Si de nos jours un parti entreprenait de fonder la 
monarchie aux États-Unis, il serait dans une posi- 
tion encore plus difficile que celui qui voudrait pro- 
clamer dès à présent la république en France. La 
royauté ne trouverait point la législation préparée 
d'avance pour elle. Et ce serait bien réellement alors 
qu'on verrait une monarchie entourée d'institutions 
républicaines. 

Le principe monarchique pénétrerait aussi diffici- 
lement dans les moeurs des Américains. 

Aux États-Unis, le dogme de la souveraineté du 
peuple n'est point une doctrine isolée qui ne tienne 
ni aux habitudes , ni à Tenscmble des idées domi- 
nantes ; on peut, au contraire, l'envisager connue le 
dernier anneau d'une chaîne d'opinions qui enve- 
loppe le monde anglo-américain tout entier. La Pro- 
vidence a donné à chaque individu, quel qu'il soit, 
le degré de raison nécessaire pour qu'il puisse se di- 
riger lui-môme dans les choses qui l'intéressent ex- 
clusivement. Telle est la grande maxime sur laquelle, 
aux Etats-Unis , repose la société civile et politique : 
le père de familln en fait l'application à ses enfans ; 
le maître à ses serviteurs ; la commune à ses admî- 
nislrés; Ja province aux communes; l'Etal aux pro- 
vittccs; r Union aux Élals.T^VeTvâMkftkY^vaRmble de 
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la nation , elle devient le dogme de la souveraineté du 
peiq)le. 

Ainsi, aux Etats-Unis, le principe générateur de 
la république est le même qui règle la plupart des 
actions humaines. La république pénètre donc , si je 
puis m'exprimer ainsi, dans les idées, dans les opi- 
nions et dans toutes les habitudes des Américains en 
même temps qu'elle s'établit dans leurs lois, et pour 
arriver à changer les lois, il faudrait qu'ils en vins- 
sent à se changer en quelque sorte tout entiers. Aux 
Etats-Unis, la religion du plus grand nombre elle- 
même est républicaine, elle soumet les vérités de 
l'autre monde à la raison individuelle , comme la po- 
litique abandonne au bon sens de tous le soin des in- 
térêts de celui-ci , et elle consent que chaque homme 
prenne librement la voie qui doit le conduire au ciel, 
de la même manière que la loi reconnaît à chaque 
citojen le droit de choisir son gouvernement. 

Evidemment, il n'y a qu'une longue série de faits 
ayant tous la même tendance qui puisse substituer 
à cet ensemble de lois , d'opinions et de mœurs , un 
ensemble de mœurs, d'opinions et de lois contraires. 

Si les principes républicains doivent périr en Amé- 
rique , ils ne succomberont qu'après un long travail 
social, fréquemment interrompu, souvent repris; 
plusieurs fois ils sembleront renaître , et ne disparaî- 
tront sans retour que quand un peuple entièrement 
nouveau aura pris la place de celui qui existe de nos 
jours. Or, rien ne saurait faire présager une sem- 
blable révolution , aucun signe ne rannonce. 

Ce qui vous frappe le plus à votre arrivée aux États- 
Unis, c'est l'espèce de mouvement tumultueux au 
sein duquel se trouve placée la «>çfeVKi ^Vità»^vi,. Vrs. 
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lois changent sans cesse , et au premier abord il sem- 
ble impossible qu'un peuple si peu sûr de ses volon- 
tés n'en arrive pas bientôt à substituer à la forme 
actuelle de son gouvernement, une forme entière- 
ment nouvelle. Ces craintes sont prématurées, n y 
a, en fait d'institutions politiques, deux espèces d'in- 
stabilités qu'il ne faut pas confondre : l'une s'attache 
aux lois secondaires ; ceUe-là peut régner long-temps 
au sein d'une société bien assise ; l'autre ébranle sans 
cesse les bases mêmes delà constitution, et attaque 
les principes générateurs des lois ; celle-ci est tou- 
jours suivie de troubles et de révolutions ; la nation 
qui la sodSre est dans un état violent et transitoire. 
L'expérience fait connaître que ces deux espèces 
d'instabilités législatives n'ont pas entre elles de lien 
nécessaire, car on les a vues exister conjointement 
ou séparément suivant les temps et les lieux. La 
première se rencontre aux Etats-Unis ; mais non la 
seconde. Les Américains changent fréquemment les 
lois, mais le fondement de la constitution est res- 
pecté. 

De nos jours le principe républicain règne en Amé- 
rique comme le principe monarchique dominait en 
France sous Louis XIV. Les Français d'alors n'é- 
taient pas seulement amis de la monarchie ; mais en- 
core ils n'imaginaient pas qu'on pût rien mettre à 
la place ; ils l'admettaient ainsi qu'on admet le cours 
du soleil et les vicissitudes des saisons. Chez eux le 
pouvoir royal n'avait pas plus d'avocats que d'adver- 
saires. 

C'est ainsi que la république existe en Amérique, 
sans combat, sans opposition, sans preuve, par un 
accord (acite , une sorte àc consensus yxwwcnalis. 
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Toutefois, je pense qu'en changeant aussi souvent 
qu'ils le font leurs procèdes administratifs, les habi* 
tans des États-Unis compromettent Tavaiir du gou^ 
yernement républicain. 

Gênés sans cesse dans leurs projets par la versatilité 
continuelle de la législation, il est à craindre que les 
hommes ne finissent par considérer la république 
conune une façon incommode de vivre en société ; le 
mal résultant de l'instabilité des lois secondaires ferait 
alors mettre en question Texistence des lois fonda- 
mentales , et amènerait indirectement une révolu- 
tion ; mais cette époque est encore bien loin de nous. 
■ Ce qu'on peut prévoir dès à présent, c'est qu'en sor- 
tant de la république , les Américains passeraient rapi« 
dément au despotisme , sans s'arrêter très-long-temps 
dans la monarchie. Montesquieu a dit , qu'il n'y avait 
rien de plus absolu que l'autorité d'un prince qui suo 
cède à la république, les pouvoirs indéfinis qu'on avait 
livrés sans crainte à un niagistrat électif se trou- 
vant alors remis dans les mains d'un chef héréditaire. 
Ceci est généralement vrai, mais particulièrement 
applicable à une république démocratique. Aux Etats« 
Unis , les magistrats ne sont pas élus par une classe 
particulière de citoyens , mais par la majcnrité de la 
nation ; ils représentent immédiatement les passions 
de la multitude , et dépendent entièrement de ses vo« 
lontés, ils n'inspirent donc ni haine, ni crainte; 
aussi j'ai fait remarquer le peu de soins qu'on avait 
pris de limiter leur pouvoir en traçant des bornes à 
son action ; et quelle part immense on avait laissée à 
leur arbitraire. Cet ordre de choses a créé des habi- 
tudes qui lui survivraient. Le magistrat américain 
garderait sa puissance indéfinie ^w ^^fôsfi^s^ ^^^x^ v^s^r 
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poittaMe , et il est impossible de dire où s'arrêterait 
aknrs la tyrannie. 

- Il y a des gens parmi noos qui s'attendent à voir 
raristocratie naître en Amériqœ, et qui préYoic&t 
déjà avec exactitude Tépoque où elle doit s'emparer 
du pouvoir. 

J'ai déjà dit , et je répète que le mourement actnd 
de la société américaine me semble de plus en j^os 
démo(aratique. 

Cependant , je ne prétends point qu'un jomr ks 
Américains n'arrivent pas à restreindre chez exa, le 
cercle des droits politiques, ou à confisquer ces 
mêmes droits au profit d'un homme ; mais je ne puis 
croire qu'ib en confient jamais l'usage exclusif à une 
iclasse pairticulière de citoyens , ou , en d'autres t«r* 
mes , qu'ils fondent une aristocratie. 
• Un corps aristocratique se compose d'un certain 
nombre de citoyens qui , sans être placés très-loin de 
la foule, s'élèvent cependant d'une manière perma- 
nente au-dessus d'elle; qu'on touche et qu'on ne 
peut frapper; auxquels on se mêle chaque jour, et 
avec lesquels on ne saurait se confondre. 

Il est impossible de rien imaginer de plus contraire 
à la nature et aux instincts secrets du cœur humain, 
qu'une sujétion de cette espèce ; livrés à eux-mêmes, 
les hommes préféreront toujours le pouvoir arbi- 
traire d'un roi à l'administration régulière des no- 
bles. 

Une aristocratie, pour durer, a besoin de fonder 
l'inégalité en principe, de la légaliser d'avance, et 
de l'introduire dans la famille en môme temps qu'elle 
la répand dans la socAélé-, toutes choses qui ré- 
pliquent si fortement 'a Yè^vàVfe vfi\xK^^^ ^'oa ne 
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saurait les obtenir des hommes que par la con- 
trainte. 

Depuis que les sodiétéi humaines existent, je ne 
crois pas qu'on puisse citer l'exemple d'un seul peu- 
ple qui, Uyré à hn-méme, et par ses propres efforts , 
ait créé une aristocratie dans son mn : toutes les aris- 
tocraties du moyen-àge sont filles de la conquête. 
Le vainqueur était le noble, le vaincu, le serf. La 
force imposait alors l'inégalité, qui , une fois entrée 
dans les mœurs , se maintenait d'elle-même et passait 
naturellement dans les lois. 

On a vu des sociétés qui, par suite d'événemens 
antérieurs à leur existence, sont, pour ainsi dire 
nées aristocratiques, et que chaque chaque siècle ra- 
menait ensuite vers la démocratie. Tel hit le sort des 
Romains, et celui des barbares qui s'étabHrent après 
eux. Mais un peuple qui , parti de la civilisation et 
de la dènocratie, se rapprocherait par degrés de Ti^ 
négalité des conditions et finirait par étabib* dans son 
sein des privilèges inviolables et des catégories exclu* 
sîves ; voilà ce qui serait nouveau dans le monde. 

Rien n'indique que T Amérique soit destinée à dgn-^ 
lier la première un pareil spectacle. 
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QUELQUES CONSIDÉRATIONS SUR LES CAUSES DE LA GRAIIDEUK 
COMBIERCIALB DBS &TATS-U1IIS* 

Lei Américaiiu sont appelés , par la nature , à être nn grand peuple 
maritime. — Etendue de leurs rivages. — Profondeur des ports. 

— Grandeur des fleuves. — Ce sont bien moins cependant à des 
causes physiques qu*À des causes intellectueiles et morales qu'on 
doit attribuer la supériorité commerciale des Anglo- Américains. 

— Raison de cette opinion. — Avenir des Anglo- Américains 
comme peuple commerçant. — La ruiné de l'Union n'arrêterait 
point l'essor maritime des peuples qui la composent.— PouiquoL 

— Les Anglo - Américains sont naturellement appelés à servir 
les besoins des habitans de l'Amérique du Sud. — Ils devien- 
dront, comme les Anglais, les fiicteurs d'une grande partie du 
monde. 



Depuis la baie de Foudy, jusqu'à la, rivière Sabine 
dans le golfe du Mexique, la côte des États-Unis 
s'étend sur une longueur de 900 lieues à peu prés. 

Ces rivages forment une seule ligne non interrom- 
pue ; ils sont tous placés sous la môme domination. 

Il n'y a pas de peuple au monde qui puisse offrir 
au commerce des ports plus profonds, plus vastes et 
plus sûrs que les Américains. 

Les habitans des Etats-Unis composent une grande 
nation civilisée que la fortune a placée au milieu des 
déserts, à 1,200 lieues du foyer principal de la civili- 
sation. L'Amérique a donc un besoin journalier de 
l'Europe. Avec le temps, les Américains parvien- 
dront sans doute à produire ou à fabriquer chez eux 
la plupart des objets qui leur sont nécessaires ; mais 
jamais les deux continens ne pourront vivre entière- 
ment indépendans Tun de Tautre : il existe trop de 
liens naturels entre leurs besoins, leurs idées, leurs 
babiiudes et leurs mœurs. 
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L'Union a des productions qui nous sont devenues 
nécessaires, et que notre sol se refuse entièrement à 
fournir, ou ne peut donner qu'à grands frais. Les 
Américains ne consomment qu'une très-petite partie 
de ces produits, ils nous Tendent le reste. 

L'Europe est donc le marché de l'Amérique, conmie 
l'Amérique est le marché de l'Europe : et le com- 
merce maritime est aussi nécessaire aux habitans des 
États-Unis pour amener leurs matières premières 
dans nos ports, que pour transporter diez eux nos 
objets manufacturés. 

Les Etats-Unis deyaient donc fournir un gprand ali« 
ment à l'industrie des peuples maritimes, s'ils renon- 
çaient eux-mêmes au commerce, comme l'ont fait 
jusqu'à présent les Espagnols du Mexique; ou deve- 
nir une des premières puissances maritimes du globe: 
cette alternative était inévitable. 

Les Anglo- Américains ont, de tout temps, montré 
un goût décidé pour la mer. L'indépendance, en 
brisant les liens commerciaux qui les unissaient à 
l'Angleterre , donna à leur génie maritime un nou* 
Tel et puissant essor. Depuis cette époque, le nom* 
bre des vaisseaux de l'Union s'est accru dans une 
progression presque aussi rapide que le nombre de 
ses habitans. Aujourd'hui ce sont les Américains eux- 
mêmes qui transportent chez eux les neuf dixièmes 
des produits de l'Europe (1). Ce sont encore des 
Américains qui apportent aux consommateurs d*Eur 



(1) La valeur totale des iiiiiK>rtatioiiS de Tannée fintâsant an 30 
septembre 1S32 , a été de 101,120,266 dollars. Les importations 
faites sur navires étrangers ne figurent que v^vvt ww^ vscsk^k.^^ 
10,731^030 dollars, à peu près un d\\\ëme. 

il. '^\ 
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rope les trois quarts des exportatioiis da Noavêau- 
Mcmde (1). 

Les Taisieanx des États-Unis remplissent le port 
du Harre et celui de Liverpool. On ne voit qu'un 
petit nombre de bàtimens anglais ou français dans le 
port de New-^York (9). 

Ainsi, non-se^emont le oonunwgmt amériGain 
brave la concurrence sur son propre sol, mais il ooiih 
bat encore avec avantage les étrangers sur le leur. 

Ced s'explique aisémcait ; de tous les vaisseaux du 
monde, ce sont les navires des États^-Unis qui tra^ 
versent les mers au meilleur marché. Tant que la 
marine marchande des États - Unis conservera sur 
les autres cet avantage, non-seulement elle gardera 
ce qu'elle a conquis, mais elle augmentera chaque 
jour ses conquêtes. 

C'est un problème difficile à résoudre que celui de 
laToir pourquoi les Américains naviguent à plus bas 
prix que les autres hommes : on est taité d'abord 

(1) Ls yalfur totale des exportstiûiis peofUat la mtoe sniiée, a 
ét^ 06 87,176,943 dollars; la valeur exportée sur vaisseaux étran- 
gen a été de 31,096,183 dollars ou k peu prés le quart. fTHUam^t 
f(f(«^«r,lS33,p.a08. 

(2) Pendant tes années 18S9> 1830 et 1831 , il est entré dans les 
ports de TlJnion des navires Jaugeant ensemble 3,907,719 ton- 
Maux. Les navires étrangers ne fournissent à œ total que Si4,STl 
tûoneanx. IH étaient donc dans la proportion de 16 à 100 à pea 

prés. National caUndar, 1833, p. 30i. 

Durant les années ISSO, 1826 et 1831 , les vaisseaux anglais ea* 
tré9 dftns les ports de liondres, Liverpool et Hull , ont Jaugé 
4i3,800 tonneaux. Les vaisseaux étrangers , entrés dans les mêmes 

E)rts pendant les mêmes années, jaugeaient 159,431 tonneaux, 
e rapport entre eux était donc comme 36 est à 100 à peu prés. 
C9mpanion to the altntmac^ 1834, pag. 169. 

Zteiis l'année 1832 , le rapport des bàtimens étrangers et des Utî- 
Bmi9 aoglà\& entrés dans les v^\A ^«l«k Grande-Bretagne» était 
€omme29 h 100. 
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d'attribuer cette supériorité à quelques arantages 
matériels que la nature aurait mis à leur seule portée; 
mais il n'en est point ainsi. 

Les vaisseaux américains coûtent presque ausai 
cher à bâtir que les nôtres (1) : ils ne sont pas miem. 
construits , et durent en général moins long«^tenqpi. 

Le salaire du matelot américain est plus âeté que 
celui du matelot d'Europe; ce qui le {nroUye, o'est 
le grand nombre d'Européens qu'on rencontre dans 
la marine marchande des Etats-Unis. 

D'où vient donc que les ÂméricainB naviguent i 
meilleur marché que nous? 

Je pense qu'on chercherait vainement les causel 
de cette supériorité dans des avantages matériels ; 
oUe tient à des qualités purement intellectuelles M 
morales. 

Yoici une comparaison qui éclaircira ma pensée : 

Pendant les guerres de la révolution , les Françall 
introduisirent dans l'art militaire une tactique nou** 
velle qui troubla les plus vieux généraux et faillit dè« 
truire les plus anciennes monarchies de l'Europe. Ils 
entreprirent, pour la première fois, de se passer 
d'une foule de choses qu'on avait jusqu'al(H's jugées 
indispensables à la guerre *, ils etigèr^it de leurs s^ 
data des eCEorts nouveaux que les nations policées n'a- 
vaient jamais demandés aux leurs ; on les vit tout 
faire en courant , et risquer ^ sans hésiter ^ la vie des 
hommes en vue du réstQtat à obtenir. 

Les Français étaient moins noml^eox et moimf ri- 



(1) Les matières premières, en général , coûtent moins cber en 
Anièricfue qu'en Earope ; mêlé le pm de lâmaiiHl'cMifre y m beatt^ 
coap plui étavé. 
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ches que leurs ennemis ; ils possédaient infiniment 
moins de ressources ; cependant ils furent constam- 
ment victorieux , jusqu'à ce que ces derniers eussent 
pris le parti de les imiter. 

Les Américains ont introduit quelque chose d'ana- 
logue dans le commerce. Ce que les Français fai- 
saient pour la victoire, ils le font pour le bon marché. 

Le navigateur européen ne s'aventure qu'avec pru- 
dence sur les mers ; il ne part que quand le temps 
Fy convie ; s'il lui sui;vient un accident imprévu , il 
rentre au port ; la nuit il serre une partie de ses voiles, 
et, lorsqu'il voit l'Océan blanchir à l'approche des 
terres , il ralentit sa course et interroge le soleil. 
' L'Américain néglige ces précautions et brave ces 
dangers. Il part tandis que la tempête gronde encore ; 
la nuit comme le jour il abandonne au vent toutes ses 
voiles ; il répare en marchant son navire fatigué par 
l'orage , et , lorsqu'il approche enfin du terme de sa 
course , il continue à voler vers le rivage, conune si 
déjà il apercevait le port. 

L'Américain fait souvent naufrage ; mais il n'y a 
pas de navigateur qui traverse les mers aussi rapide- 
ment que lui. Faisant les mêmes choses qu'un autre 
en moins de temps , il peut les faire à moins de frais. 

Avant de parvenir au terme d'un voyage de long 
cours, le navigateur d'Europe croit devoir aborder 
plusieurs fois sur son chemin. Il perd un temps pré- 
cieux à chercher le port de relâche ou à attendre l'oc- 
casion d'en sortir , et il paye chaque jour le droit 
d'y rester. 

Le navigateur américain part de Boston pour aller 
acheter du thé à la Chine. Il arrive à Canton , y reste 
çuelques jours, et re\\e.ik\..lX^^^^'^âs^^'*DL\sioins 
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de deux ans la circonférence entière du globe, et il 
n'a vu la terre qu'une seule fois. Durant une traver- 
sée de huit ou dix mois , il a bu de Teau saumàtre et 
a vécu de viande salée ; il a lutté sans cesse contre la 
mer, contre la maladie, contre l'ennui; mais, à son 
retour , il peut vendre la livre de thé un sou de moins 
que le marchand anglais ; le but est atteint. 

Je ne saurais mieux exprimer ma pensée qu'en di- 
sant que les Américains mettent une sorte d'héroïsme 
dans leur manière de faire le commerce. 

Il sera toujours très-difficile au commerçant d'Eu- 
rope de suivre dans la même carrière son concurrent 
d'Amérique. L'Américain, en agissant de la manière 
que j'ai décrite plus haut , ne suit pas seulement un 
calcul , il obéit surtout à sa nature. 

L'habitant des États-Unis éprouve tous les besoins 
et tous les désirs qu'une civilisation avancée fait 
naître ; et il ne trouve pas autour de lui , comme en 
Europe, une société savamment organisée pour y 
satisfaire ; il est donc souvent obligé de se procurer 
par lui-même les objets divers que son éducation et 
ses habitudes lui ont rendus nécessaires. En Amérique, 
il arrive quelquefois que le même homme laboure son 
champ, bâtit sa demeure, fabrique ses outils, fait 
ses souliers et tisse de ses mains l'étoffe grossière qui 
doit le couvrir. Ceci nuit au perfectionnement de l'in- 
dustrie , mais sert puissamment à développer l'intel- 
ligence de l'ouvrier. Il n'y a rien qui tende plus que 
la grande division du travail à matérialiser l'homme 
et à ôter de ses œuvres jusqu'à la trace de l'âme. 
Dans un pays comme l'Amérique, où les hommes 
spéciaux sont si rares , on ne saurait exiger un long 
apprentissage de chacun de ceux ^\ ç3H&st'î>&s<ss^^^Qs^ 



l 
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profession. Les Américains trouvent donc une grande 
facilité à changer d'état, et ils en profitent, suivant 
les besoins du moment. Ou en rencontre qui ont été 
successivement avocats, agriculteurs, oonunerçans, 
ministres évangéliques , médecins. Si l'Américain est 
moins habile que l'Européen dans chaque industrie , 
il n'y en a presque point qui lui soit entièrement 
étrangère. Sa capacité est plus générale , le cercle de 
son intelligence est plus étendu. L'habitant des États- 
Unis n'est donc jamais arrêté par aucun axiome d'é- 
tat ; il échappe à tous les préjugés de profession ; il 
n'est pas plus attaché à un système d'opération qu'à 
un autre ; il ne se sent pas plus lié à une méthode an- 
cienne qu'à une nouvelle ; il ne s'est créé aucune ha- 
bitude, et il se soustrait aisément à l'empire que les 
habitudes étrangères pourraient exercer sur son es- 
prit ; car il sait que son pays ne ressemble à aucun 
autre , et que sa situation est nouvelle dans le monde. 

L'Ainéricain habite une terre de prodiges ; autour 
de lui tout se remue sans cesse , et chaque mouve^ 
ment semble un progrès. L'idée du nouveau se lie 
donc intimement dans son esprit à l'idée du mieux. 
Nulle part il n'aperçoit la borne que la nature peut 
avoir mise aux efforts de l'homme ; à ses yeux , ce 
qui n'est pas est ce qui n'a point encore été tenté. 

Ce mouvement universel qui règne aux Etats- 
Unis , ces retours frcquens de la fortune , ce déplace- 
ment imprévu des richesses publiques et privées, 
tout se réunit pour entretenir l'âme dans une sorte 
d'agitation fébrile qui la dispose admirablement à 
tous les efforts et la maintient, pour ainsi dire, au- 
dessus (lu niveau commun de l'humanité. Pour un 
Awériaûn , la vie cnliète «i ^^s?i^ comme une partie 
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de jeu, un toups de réytdutiofi, un jour de Imh 
taiUe. 

Ces mêmes causes opérmt en même temps sur 
tous les indiyiduSf finissant par imprimer une impvk 
sion irrésistible au caractère national. L'AmérioAu^ 
pris au hasard , doit doue être un homme ardent daiii 
ses désirs, entreprenant, arentureux, surUmt oo^ 
yateur. Cet esprit se retroure, en efiet, dans tontai 
ses œuyres^ il rintroduit dans ses lois pothiques^ 
dans ses doctrines religieuses , dans ses théories d'é^ 
con(»nie sociale , dans son industrie privée^ il le 
porte partout avec lui, au fond des bois comme ail 
sein des villes. C'est ce même esprit qui, appliqué m 
conunerce maritime, fait naviguer rAmérkaîA plus 
vite et à meilleur marché que tous les commerçam 
du monde. 

Aussi long-temps que les marins des Etats^Unia 
garderont ces avantages intellectuels et la si4^rio« 
rite pratique qui en dérive, non-seulement ils coaÉi« 
nueront à pourvoir eux-mêmes aux besoins des {pro- 
ducteurs et des consommateurs de lemp pays, anii 
ils tendront de plus en plus à devenir, coanhe ki 
Anglais (1), les facteurs des autres peuplés. 

Ceci commence à se réaliser sous nos yen. Déjà 
nous voyons les navigateurs américains s'introduire 
comme agens intermédiaires dans le commerce de plo-* 



(1) n ne fêxkt pas croire qae les vaisseaux anglais soient mricftie- 
ment occupés A transporter en Angleterre les prodaits étrangers ou 
à transpo'ter chez les étrangers les produits anglais-, de nos jours 
la marine marchande d'Angleterre forme comme tfne grande en- 
treprise deyoltures pobliques, prêtes k servir tons tes prodùdénfi 
du monde, et à faire communiquer tous les peuples entre eux. Le 
génie marUimc des Amérkaina ien porte à élever une entrepfise ri- 
vale de celle des Anglais. 
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sieurs nations de l'Enrope (1) ; l'Amérique leur offire 
un avenir plus grand encore. 

Les Espagnols et les Portugais ont fondé dans TA- 
mérique du Sud de grandes colonies qui sont deve- 
nues depuis des empires. La guerre civile et le des- 
potisme désolent aujourd'hui ces vastes contrées. Le 
mouvement de la population s'y arrête , et le petit 
nombre d'honunes qui les habitent, absorbé dans le 
soin de se défendre , éprouve à peine le besom d'a^ 
méliorer son sort. 

' Mais il ne saurait en être toujours ainsi. L'Europe, 
livrée à elle-même, est parvenue par ses propres 
efforts à percer les ténèbres du moyen-âge ; l'Améri- 
que du Sud est chrétienne comme nous; elle a nos 
lois, nos usages; elle renferme tous les germes de 
civilisation qui se sont développés au sein des nations 
européennes et de leurs rejetons ; l'Amérique du Sud 
a de plus que nous notre exemple, pourquoi reste- 
rait-elle toujours barbare? 

Il ne s'agit évidemment ici que d'une question de 
temps : une époque plus ou moins éloignée viendra 
sans doute où les Américains du Sud formeront des 
nations florissantes et éclairées. 

Mais lorsque les Espagnols et les Portugais de l'A- 
mérique méridionale commenceront à éprouver les 
besoins des peuples policés , ils seront encore loin de 
pouvoir y satisfaire eux-mêmes ; derniers nés de la ci- 
vilisation , ils subiront la supériorité déjà acquise par 
leurs aînés. Ils seront agriculteurs long-temps avant 
d'être manufacturiers et commerçans, et ils auront be- 
soin de l'entremise des étrangers pour aller vendre 

(i) Une partie du commetc^ delà Méditerranée se fait d^ sur 
deg vaisseaui américains. 



ÉTAT ACTUEL ET AVENIR DES TROIS RAGES. 405 

leurs produits au delà des mers , et se procurer en 
échange les objets dont la nécessité nouyeUe se fera 
sentir. 

On ne saurait douter que les Américains du Nord 
de l'Amérique ne soient appelés à pourvoir un jour 
aux bénins des Américains du Sud. La nature les a 
placés près d'eux. Elle leur a ainsi fourni de grandes 
facilités pour connaître et apprécier les besoins des 
premiers, pour lier avec ces peuples des relations 
permanentes, et s'emparer graduellement de leur 
marché. Le commerçant des Etats-Unis ne pourrait 
perdre ces avantages naturels, que s'il était fort in- 
férieur au commerçant d'Europe, et il lui est au 
contraire supérieur en plusieurs points. Les Améri- 
cains des Etats-Unis exercent déjà une grande in- 
fluence morale sur tous les peuples du Nouveau- 
Monde. C'est d'eux que part la lumière. Toutes les 
nations qui habitent sur le même continent sont déjà 
habitués à les considérer comme les rejetons les plus 
éclairés, les plus puissans et les plus riches de la 
grande famille américaine. Ils tournent donc sans 
cesse vers l'Union les regards ; et ils s'assimilent, au- 
tant que cela est en leur pouvoir, aux peuples qui la 
composent. Chaque jour ils viennent puiser aux Etats- 
Unis des doctrines politiques et y emprunter des lois. 

Les Américains des Etats-Unis se trouvent vis-à- 
vis des peuples de l'Amérique du Sud précisément 
dans la même situation que leurs pères , les Anglais 
vis-à-vis des Italiens, des Espagnols , des Portugais 
et de tous ceux des peuples de l'Europe qui , étant 
moins avancés en civilisation et en industrie, reçoi- 
vent de leurs mains la plupart des objets de consom- 
mation. 
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L'Angleterre est aujourd'hui le foyer naturd du 
commerce de presque toutes les nations qui l'appro^ 
chent ; rUnion américaine est appelée à remplir le 
même rôle dans l'autre hémisphère. Chaque peuple 
qui naît ou qui grandit dans le Nouveau -Monde, y 
naît donc et y grandit en quelque sorte au profit dès 
Anglo- Américains. 

Si rUnion venait à se dissoudre, le commerce des 
Etats qui l'ont formée serait sans doute retardé quel- 
que temps dans son essor ; moins toutefois qu'on ne 
le pense. Il est évident que, quoi qu'il arrive, les 
Etats commerçans resteront unis. Ils se touchent 
tous; il y a entre eux identité parfaite d'opinions, 
d'intérêts et de mœurs, et seuls ils peuvent composer 
une très-grande puissance maritime. Alors même que 
le Sud de l'Union deviendrait indépendant du Nord, 
il n'en résulterait pas qu'il pût se passer de lui. J'ai 
dit que le Sud n'est pas commerçant, rien n'indique 
encore qu'il doive le devenir. Les Américains du sud 
des Etats-Unis seront donc obligés, pendant long* 
temps , d'avoir recours aux étrangers pour exporter 
leurs produits et apporter chez eux les objets qui sont 
nécessaires à leurs besoins. Or, de tous les intermé-» 
diaires qu'ils peuvent prendre , leurs voisins du Nord 
sont à coup sûr ceux qui peuvent les servir à meil- 
leur marché. Ils les serviront donc ; car le bon mar- 
ché est la loi suprême du commerce. Il n'y a pas de 
volonté souveraine, ni de préjugés nationaux qui 
puissent lutter long-temps contre le bon marché. On 
ne saurait voir de haine plus envenimée que celle 
qui existe entre les Américains des Etats-Unis et les 
Anglais. En dépit de ces seutimens hostiles, les An- 
glais fournissent cepeudaviV ^uil kmmoams la plu- 
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part des objets manafactarés , par la seule raison 
qu'ils les font payer moins cher que les autres peu^ 
pies. La prospérité croissante de TAmérique tourne 
ainsi ^ malgré le désir des Américains , au profit de 
rindustrie manufacturière de TAngleterre. 

La raison indique et l'expérience prouve qu'il n'y 
a pas de grandeur commerciale qui soit durable , si 
elle ne peut s'unir, au besoin, à une puissance mili- 
taire. 

Cette vérité est aussi bien comprise aux Etats-Unis 
que partout ailleurs. Les Américains sont déjà en 
état de faire respecter leur pavillon; bientôt ils 
pourront le faire craindre. 

Je suis convaincu que le démembrement de l'Union, 
loin de diminuer* les forces navales des Américains, 
tendrait fortement à les augmenter. Aujourd'hui les 
Etats commerçans sont liés à ceux qui ne le sont pas , 
©I ces derniers ne se prêtent souvent qu'à regret à 
accroître une puissance maritime dont ils ne profitent 
qu'indirectement. 

Si au contraire tous les États commerçans de 
rUnion ne formaient qu'un seul et même peuple, 
le commerce deviendrait pour eux un intérêt national 
du premier ordre ; ils seraient donc disposés à faire 
de très-grands sacrifices pour protéger leurs vaisseaux, 
et rien ne les empêcherait de suivre sur ce point leurs 
désirs. 

Je pense que les nations , comme les hommes , indi- 
quent {Hresque toujours , dès leur jeune âge , les prin- 
cipaux traits de leur destinée. Quand je vois de quel 
esprit les Anglo-Américains mènent le commerce , les 
facilités qu'ils trouvent à le faire , les succès qu'ils y 
oMiemieBt; je ne puis m'em^^è^i ^^ cs^sct^ ^^^ 



408 DB LA DÉMOCRATIE Bf AMÉRIQDI. . 

deviendront nn jour la première puissance maritime 
du globe. Ils sont poussés à s'emparer des mers , 
conune les Romains à conquérir le monde. 



GONfCLUSION. 



Voici que j'approche du terme. Jusqu'à présent en 
parlant de la destinée future des États-Unis , je me 
suis efforcé de diviser mon sujet en diverses parties, 
aûn d'étudier avec plus de soin chat;une d'elles. 

Je voudraismaintenant les réunir toutes dans un seul 
point de vue. Ce que je dirai sera moins détaillé, 
mais plus sûr. J'apercevrai moins distinctement chaque 
objet; j'embrasserai avec plus de certitude les faits 
généraux. Je serai comme le voyageurqui, en sortant 
des murs d'une vaste cité, gravit la colline prochaine. 
A mesure qu'il s'éloigne , les hommes qu'il vient de 
quitter disparaissent à ses yeux ; leurs demeures se 
confondent; il ne voit plus les places publiques; il 
discerne avec peine la trace des rues , mais son œil 
suit plus aisément les contours de la vUle, et, pour 
la première fois , il en saisit la forme. Il me semble 
que je découvre de même devant moi l'avenir entier 
de la race anglaise dans le Nouveau-Monde. Les 
détails de cet immense tableau sont restés dans l'om- 
bre ; mais mon regard en comprend l'ensemnle , et je 
conçois une idée claire du tout. 
Le territoire occupe ou^^afed^^ ^^\i^ \^\a» ^ar 
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les Etats-Unis d'Amérique forme à peu près la Ting- 
tième partie des terres habitées. 

Qudique étendues que soient ces limites , on aurait 
tort de croire que la race anglo-américaine s'y ren- 
fermera toujours ; elle s'étend déjà bien au delà. 

Il fut un temps où nous aussi nous pouyions créer 
dans les déserts américains une grande nation fran- 
çaise et balancer avec les Anglais les destinées du 
Nouveau-Monde. La France a possédé autrefois dans 
l'Amérique du Nord un territoire presque aussi vaste 
que l'Europe entière. Les trois plus grands fleuves 
du continent coulaient alors tout entiers sous nos lois . 
Les nations indiennes, qui habitent depuis l'embou- 
chure du Saint-Laurent jusqu'au Delta du Mississipi, 
n'entendaient parler que notre langue ; tous les éta- 
blissemens européens répandus sur cet immense 
espace rappelaient le souvenir de la patrie. C'étaient 
Louisbourg, Montmorency, Duquesne, Saint-Louis, 
Yincennes, la Nouvelle-Orléans ; tous noms chers à 
la France et familiers à nos oreilles. 

Mais un concours de circonstances qu'il serait trop 
long d'énumer(l) nous a privés de ce magnifique hé- 
ritage. Partout où les Français étaient peu nombreux 
et mal établis , ils ont disparu. Le reste s'est agglo- 
méré sur un petit espace , et a passé sous d'autres 
lois. Les quatre cent mille Français du Bas-Canada 
forment aujourd'hui comme le débris d'un peuple 



(i) En première ligne celle-ci : les peuples livrés et habitués au 
tègime municipal parviennent bien plus aisément que les autres à 
créier de florissantes colonies. L*habitude de penser par soi-même ^ 
de se gouverner, est indispensable dans un pays nouveau où le suc- 
ées dépend nécessairement en grande partie des efforts individuelK 
des colons. 
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andeii perdu au miUeo des flotg d'ane nation non* 
Telle. Autour d'eux la population étrangère grandit 
tans cesse; elle s'étend de tous côtés; elle pénètre 
jusque dans les rangs des anciens maîtres du sid, 
domine dans leurs Tilles, et dénature leur langue. 
Cette population est identique k celle des États-Unis. 
J'ai donc raison de dire que la race anglaise ne s'arrête 
pdnt aux limites de l'Union , mais s'avance bien au 
delà vers le Nord-Est. 

Au Nord-Ouest , on ne rencontre que quelques éta- 
blissonens russes sans importance; mais an Sud» 
Ouest, le Mexique se présente devant les pas des An- 
glo-Américains, comme une barrière. 

Ainsi donc, il n'y a (dus, h vrai dire, que deux 
races rivales qui se partagent aujourd'hui le Nou- 
veau-Monde, les Espagnols et les Anglais. 

Les limites qui ddvent séparer ces deux races (Mit 
été fixées par un traité. Mais quelque favorable que 
soit ce traité aux Anglo-Américains, je ne doute 
point qu'ils ne viennent bientôt à l'enfreindre. 

Au delà des frontières de rUni(Hi s'étendent, du 
côté du Mexique, de vastes provinces qui manquent 
encore d'habitans. Les hommes des Etats-Unis pénA« 
treront dans ces solitudes avant ceux mêmes qui ont 
droit à les occuper. Ils s'en approprieront le sol, ih 
s'y établiront en société , et quand le légitime pro- 
priétaire se présentera enfin , il trouvera le désert 
fertilisé et des étrangers tranquillement assis dans 
son héritage. 

La terre du Nouveau-Monde appartient au pre^ 
mier occupant et l'empire y est le prix de la course. 

Les pays déjà peuplés auront eux-mêmes de la 
peine à se garantir Àe Wscsmoa* 
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J'ai déjà parlé précédemment de ce qui se passe 
dans la prqyince du Texas. Chaque jour, les har- 
bitans des États-Unis s'introduisent peu à peu dans 
le Texas, ils y acquièrent des terres, et, tout en 
se soumettant aux lois du pays, ils y fondent l'em- 
pire de leur langue et de leurs mœurs. La pro- 
Tince du Texas est encore sous la domination du 
Mexique; mais bientôt on n'y trouvera, pour ainsi 
dire , plus de Mexicains. Pareille chose arrive sur 
tous les points où les Anglo-Américains entrent en 
contact avec des populations d'une autre origine. 

On ne peut se dissimuler que la race anglaise 
n'ait acquis une immense prépondérance sur toutes 
les autres races européennes du Nouvean-Monde. 
Elle leur est très supérieure en civilisation , en in- 
dustrie et en puissance. Tant qu'elle n'aura de- 
vant elle que des pays déserts ou peu habités, 
tant qu'elle ne rencontrera pas sur son chemin 
des populations agglomérées, à travers lesquelles 
il lui soit impossible de se frayer un passage, on 
la verra s'étendre sans cesse. Elle ne s'arrêtera pas 
aux lignes tracées dans les traités; mais elle dé- 
bordera de toutes parts au-dessus de ces digues ima- 
ginaires. 

Ce qui facilite encore merveilleusement ce dé- 
veloppement rapide de la race anglaise dans le Nou- 
veau-Monde , c'est la position géographique qu'elle 
y occupe. 

Lorsqu'on s'élève vers le Nord au-dessus de ses 
frontières septentrionales, on rencontre les glaces 
polaires; et lorsqu'on descend de quelques degrés 
au-dessous de ces limites méridionales, on entre au. 
milieufdeft feux de réquateur* 1j^ Kxi^^ ^^^^satstc* 
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rique sont donc placés dans la zone la plus temr 
pérce et la portion la plus habitable du continent. 

On se figure que le mouvement prodigieux qui 
se fait remarquer dans l'accroissement de la popu- 
lation aux Etats-Unis ne date que de l'indépen- 
dance ; c'est une erreur. La population croissait 
aussi vile sous le système colonial que de nos jours ; 
elle doublait de même à peu près en vingt-deux 
ans. Mais on opérait alors sur des milliers d'ha- 
bitans ; on opère maintenant sur des millions. Le 
même fait , qui passait inaperçu il y a un siècle , 
frappe aujourd'hui tous les esprits. 

Les Anglais du Canada, qui obéissent à un roi, 
augmentent de nombre et s'étendent presque aussi 
vite que les Anglais des États-Unis, qui vivent sous 
un gouvernement républicain. 

Pendant les huit années qu'a duré la guerre de 
l'indépendance , la population n'a cessé de s'accroître 
suivant le rapport précédemment indiqué. 

Quoiqu'il existât alors , sur les frontières de 
l'Ouest , de grandes nations indiennes liguées avec 
les Anglais, le mouvement de l'émigration vers 
l'Occident ne s'est, pour ainsi dire, jamais ralenti. 
Pendant que l'ennemi ravageait les côtes de l'At- 
lantique, le Kentucky, les districts occidentaux 
de la Pensylvanie, l'Etat de Vermont et celui du 
Maine se remplissaient d'habitans. Le désordre qui 
suivit la guerre n'empêcha point non plus la po- 
pulation de croître et n'arrêta pas sa marche pro- 
gressive dans le désert. Ainsi, la difiérence des lois, 
l'état de paix ou l'état de guerre , l'ordre ou l'anar- 
chie, n'ont influé qjae d'wue manière insensible sur 
le développemeni succes^vl ôe^ k\v^<;^Ksfifes\ç3Mjas, 
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Ceci se comprend sans peine : il n'existe pas de 
causes assez générales pour se faire sentir à la fois 
sur tous les points d'un si inunense territoire. 
Ainsi il y a toujours une grande portion de pays 
où l'on est assuré de trouver un abri contre les ca- 
lamités qui frappent l'autre , et quelque grands que 
soient les maux , le remède offert est toujours plus 
grand encore. 

Il ne faut donc pas croire qu'il soit possible d'ar- 
rêter l'essor de la race anglaise du Nouveau-Monde. 
Le démembrement de l'Union , en amenant la guerre 
sur le continent, l'abolition de la république, en y 
introduisant la tyrannie, peuvent retarder ses dé- 
veloppemens, mais non l'empêcher d'atteindre le 
complément nécessaire de sa destinée. Il n'y a pas 
de pouvoir sur la terre qui puisse fermer devant 
les pas des émigrans ces fertiles déserts ouverts de 
toutes parts à l'industrie et qui présentent un asile 
à toutes les misères. Les événemens futurs, quels 
qu'il soient, n'enlèveront aux Américains, ni leur 
climat, ni leurs mers intérieures, ni leurs grands 
'fleuves, ni la fertilité de leur sol. Les mauvaises 
lois, les révolutions et l'anarchie ne sauraient dé- 
truire parmi eux le goût du bien-être et l'esprit 
d'entreprise qui semble le caractère distinctif de 
leur race, ni éteindre tout-à-fait les lumières qui 
les éclairent. 

Ainsi, au milieu de l'incertitude de l'avenir, il 
y a du moins un événement qui est certain. A une 
époque que nous pouvons dire prochaine , puisqu'il 
s'agit ici de la vie des peuples , les Anglo- Améri- 
cains couvriront seuls tout l'immense espace com- 
pris entre les glaces polaiTes el \e8i Vco^vaças^ \ "^ 
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se répandront des grèves de l'Océan atlantique, 
jusqu'aux rivage^ de la mer du Sud. 

Je pense que le territoire sur lequel la race anglo- 
américaine doit un jour s'étendre» égale les trois 
quarts de l'Europe (1). Le climat de TUnion est, 
à tout prendre, préférable à celui de l'Europe; 
sei avantages naturds sont aussi grands ; U est éyi- 
deut que sa population ne saurait manquer d'être 
un jour proportionnelle k la nôtre. 

L'Europe divisée entre tant de peuples divera, 
l'Europe , à travers les guerres sans cesse renaît- 
santés et la barbarie du moyen-âge , est parvenue 
à avoir quatre cent dix habitans (3) par lieue car^ 
rée. Queue cause si puissante pourrait enipdcfaçpr 
les ÉtatSrUnis d'en avoir autant un jour ? 

Il se passera bien des siècles avant que les divefs 
rejetons de la race anglaise d'Amér^ue cessaiit de 
présenter une physionomie commune. On ne peut 
prévoir l'époque où l'homme pourra élatdir dans le 
Nouveau-Monde l'inégalité permanente des cooiiS^ 
tions. 

Quelles que soient donc les différences que la 
paix ou la guerre , la liberté ou la tyrannie , la 
prospérité ou la misère mettent un jour dans ]a 
destinée des divws rejetons de la grande iamille 
anglo-américaine, ils conserveront tous du mcnns 
un état social analogue, et auront de communies 
usages et les idées qui découlent de l'état social. 

(1) Les KtaU-Unis seuls couvrent déjà un espace égal à la moilié 
de l'Europe. La superficie de l'Europe est de 500,000 lieues car- 
rées; sa population de 205,000,000 d'habitans. Malte-Brun^ liy. 
ii4, Y. 6, p. 4. 
(2) V(V. Malte-Brun , \W. U^ xA. Ç>, \»%.^. 
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JjB seul lien de la religion a $ufB au moyen-âge 
pour réunir dans une même civilisation les races di« 
verses qui peuplèrent l'Europe. Les Anglais du Nou- 
veau-Monde ont entre eux mille autres liens , et ils 
vivent dans un siècle où tout cherche à s'égaliser 
parmi les hommes. 

Le moyen-âge était une époque de fractionnement. 
Chaque peuple , chaque province , chaque cité , chaque 
famille , tendaient alors fortement à s'individualiser. 
De nos jours , un mouvement contraire se fait sentir, 
les peuples semblent marcher vers l'unité. Des liens 
intellectuels unissent entre elles les parties les plus 
éloignées de la terre , et les bonunes ne sauraient 
rester un seul jour étrangers les uns aux autres y ou 
ignorans de ce qui se passe dans un coin qudconque 
de l'univers. Aussi remarque-t-on aujourd'hui moins 
de différence entre les Européens et leurs descendaus 
du Nouveau-Monde , malgré l'Océan qui les divise , 
qu'entre certaines vOles du treizième siècle qui n'é- 
taient séparées que par une rivière. 

Si ce mouvement d'assimilaticm rapproche des peu- 
ples étrangers , il s'oppose à plus forte raison à ce que 
les rejetons du même peuple deviennent étrangers 
les uns aux autres. 

Il arrivera donc un temps où l'on pourra voir dans 
l'Amérique du Nord cent cinquante millions 
d'honmies (1) égaux entre eux, qui tous appartien- 
dront à la même famille , qui auront le même point 
de départ, la même civilisation, la même langue, la 
même religion, les mêmes habitudes, les mêmes 



(1) C'est la population proportionueHe à celle de rEaroge.» e.^. 
prenant la moyenne de iu hommes p«x ^qqa c;(st^. 
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mœurs , et à travers lesquels la pensée circulera sous 
la même forme et se peindra des mêmes couleurs. 
Tout le reste est douteux ; mais ceci est certain. Or, 
Yoici un fait entièrement nouveau dans le monde et 
dont l'imagination elle-même ne saurait saisir la 
portée. 

n y a aujourd'hui sur la terre deux grands peuples 
qui , partis de points différens , semblent s'avancer 
vers le même but : ce sont les Russes et les Anglo- 
Américains. 

Tous deux ont grandi dans l'obscurité; et tandis 
que les regards des hommes étaient occupés ailleurs , 
ils se sont placés tout à coup au premier rang des 
nations , et le monde a appris presque en même temps 
leur naissance et leur grandeur. 

Tous les autres peuples paraissent avoir atteint à 
peu prés les limites qu'a tracées la nature , et n'avoir 
plus qu'à conserver ; mais eux sont en croissance (1) : 
tous les autres sont arrêtés ou n'avancent qu'avec 
mille efforts ; eux seuls marchent d'un pas aisé et ra- 
pide dans une carrière dont l'œil ne saurait encore 
apercevoir la borne. 

L'Américain lutte contre les obstacles que lui op- 
pose la nature. Le Russe est aux prises avec les 
honmies ; l'un combat le désert et la barbarie ; l'au- 
tre la civilisation revêtue de toutes ses armes. Aussi 
les conquêtes de l'Américain se font-elles avec le soc 
du laboureur, celles du Russe avec l'épée du soldat. 

Pour atteindre son but, le premier s'en repose sur 



(1) La Russie est, de loules les nations de T Ancien-Monde , celle 
dont la population augmenle\e v\\3& ta^\^<«ûKv\\^^^<i^ortion gar- 
Jée. 
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l'intérêt personnel, et laisse agir, sans les diriger, la 
force et la raison des individus. 

Le second concentre en quelque sorte dans un 
homme toute la puissance de la société- 

L'un a pour principal moyen d'action la liberté', 
l'autre la servitude. 

Leur point de départ est différent, leurs voies sont 
diverses; néanmoins, chacun d'eux semble appelé 
par un dessein secret de la Providence à tenir un 
jour dans ses mains les destinées de la {noitié du 
monde. 




^Dtl@« 




(A) PAGE 26. 



C'est en ayril 170i qne parut le premier journal Américain. 11 

fut publié à Boston. Voy. Collection de la société historique de Mcw 
sachusetts, vol. 6, pag. 66. 

On aurait tort de croire que la presse périodique ait toujours été 
entièrement libre en Amérique ; on a tenté d'y établir quelque 
chose d'analogue k la censure préalable et au cautionnement. 

Voici ce qu'on trouve dans les documens législatifs du Massa- 
chusetts , Â la date du 14 janvier 1722. 

Le comité nommé par l'assemblée générale (le corps législatif 
de la province ) , pour examiner l'affaire relative au journal inti- 
tulé New England courant (lequel était rédigé par le célèbre 
Francklin ) , « pense que la tendance dudit journal est de tour- 

> ner la religion en dérision, et de la faire tomber dans le mépris; 

> que les saints auteurs y sont traités d'une manière profane et ir- 
» révérencieuse ; que la conduite des ministres de l'Évangile y est 
» interprétée avec malice ; que le gouvernement de Sa Majesté y 

> est insulté , et que la paix et la tranquillité de cette province sont 
B troublées par ledit journal; en conséquence, le comité est d'avis 
» qu'on défende à James Francklin , l'imprimeur et l'éditeur, de 
■ ne plus imprimer et publier à l'avenir ledit journal ou tout autre 

> écrit, avant de les avoir soumis au secrétaire de la province. 
» Les juges de paix du canton de Suffolck seront cUas%^ ^^S«^Ksô^ 
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» du sieur Francklin un cautionnement qui répondra de sa bonne 
» conduite pendant Tannée qui va s'écouler. » 

La proposition du comité fut acceptée et devint loi , mais reflTet 
en fût nul. Le journal éluda la défense en mettant le nom de Ben^ 
jamin Francklin au lieu de James Francklin au bas de ses colonnes, 
et Topinion acheva de faire justice de la mesure. 
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{B) PAGE 178. 



Pour être électeurs des comtés ( ceux qui représentent la por- 
priété territoriale ) avant le bill de la réforme, passé en 1833 , il 
ftdlait avoir en toute pro|H'iété ou en bail à vie, un fonds de 
terre rapportant net 40 schellings de revenu. Cette loi fut faite sous 
Henri YI vers 14ôO. Il a été calculé que quarante w^ellbigs da 
temps de Henri YI pouvaient équivaloir à 30 livres sterlings de nés 
jours. Cependant on a laissé subsister jusqu'en 183i cette base 
adoptée dans le xv« siècle , ce qui prouve combien la constitutioii 
anglaise devenait démocratique avec le temps , même en parais* 
gant immobUe. Yoy. Delalme^ liv. 1, chapitre IV; voyez aussi 

Biakstone, Uv. 1, chap. IV. 

Les jurés anglais sont choisis par le shériff du comté {Dtlolnu , 
tom. 1, chap. xii). Le shériff est en général un homme considé- 
rable du comté ; il remplit des fonctions judiciaires et adaûnistra- 
tives ; il représente le roi , et est nommé par lui tous les ans 
{Blakstone, liv. 1, chap. IX ). Sa position le place au-dessus du 
soupçon de corruption de la part des partis ; d'ailleurs, si son im- 
partialité est mise en doute , on peut récuser oa masse le jury qa^ 
a nonmié^ et alors un autre officier est chargé de choisir de bou^ 
veaux jurés. Yoyez Blakstone ^)Xy. ni, chapitre xxiii. 

Pour avoir le droit d'être juré , il fiiut être possesseur d'un ftmdi 
de terre de la valeur de 10 schellings au moins de revenu (Blaks- 
tone , liv. III , chap. xxiii). On remarquera que cette eonditton ftit 
imposée sous le règne de Guillaume et Marie , c'est-à-dire vers 
1700 , époque où le prix de l'argent était infiniment phis élevé que 
de nos jours. On voit qœ les Anglais ont fondé leur syatème de 
jury non sur la capacité, mais sur la prcpriété foncière , eomne 
toutes leurs autres institutions politiques. 

On a fini par admettre les fermiers au jury, mais on a exigé que 
leurs baux fussent très-longs , et qu'ils se fissent un revenu net 
de 20 schellings , indépendamment de la rente. Biakttone , idem. 
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La coMtitotion fédérale a introdnit le jury dans les tribunaux 
de r Union de la même manière que les Etats lavaient introduit 
eux-mêmes dans leurs cours particulières ; de plus elle n*a pas 
^bli de règles qui lui soient propres pour le choix des jurés. Les 
cours fédérales puisent dans la liste ordinaire des jurés que chaque 
Etat a dressée pour son usage. Ce sont donc les lois des Etats 
qu*il faut examiner pour connaître la théorie de la composition 
du jury en Amérique. Voyez Storfs commentarie» on the constitu- 
tion , lir. m , chap. XXXVIII , pag. 654-659. Sergeanfs eonstitu- 
tionnnl law , pag. 165. Yoy. aussi les lois fédérales de 1780, 1800 
et 1802 sur la matière. 

Pour faire bien connaître les principes des Américains dans ce 
qui regarde la composition du jury , j ai puisé dans les lois d'États 
éloignés les uns des autres. Voici les idées générales qu'on peut 
retirer de cet examen. 

£n Amérique , tous les citoyi^ns qui sont électeurs ont le droit 
d'élre jurés. Le grand Ëtat de New- York a cependant établi une 
légère diflérence entre les deux capacités ; mais c'est dans un sens 
contraire à nos lois ; c'est^-dirc qu'il y a moins de jurés dans TEtat 
de New-York que d'électeurs. En général , on peut dire qu'aux 
États-Unis le droit de faire partie d'un jury, comme le droit d'é- 
lire des députés, s'étend à tout le monde; mais l'exercice de ce 
droit n'est pas indistinctement remis entre toutes les mains. 

Chaque année un corps de magistrats municipaux ou canton- 
naux , appelé telect-men dans la Nouvelle-Angleterre , supervisors 
dans l'État de New- York, /r«*/^€j dans l'Ohio, shenff de la pa- 
roisse dans la Louisiane, font choix pour chaque canton d'un cer- 
tain nombre de citoyens ayant le droit d'être jurés, et auxquels 
ils supposent la capacité de l'être. Ces magistrats , étant eux-mêmes 
jélectifs, n'excitent point de défiance ; leurs pouvoirs sont très-éten- 
dus et fort arbitraires, comme ceux en général des magistrats ré- 
pubUcâ'ms, et ils en usent souvent , dit-on, surtout dans la Nouvelle- 
Ànglelerre, pour écatler \es Jutte \i\à\^v\<» ou incapables. 
^£eê noms dei j^^és a\n«\ cY\oV&\% %qw\. Vxw\%\sv\^\\^^>a!c du 
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comté , et sur la totalité de ces noms on tire au sort le jury qui doit 
prononcer dans chaque affaire. 

Du reste les Américains ont cherché par tous les moyens pos- 
sibles à mettre le jury à la portée du peuple , et à le rendre aussi 
peu à charge que possible. Les jurés étant très-nombreux, le tour 
de chacun ne revient guère que tous les trois ans. Les sessions se 
tiennent au chef-lieu de chaque comté , le comté répond à peu 
près à notre arrondissement. Ainsi le tribunal vient se placer prés 
du jury , au lieu d'attirer le jury près de lui , comme en France ; 
enfin les jurés sont indemnisés, soit par TÉtat, soit par les par- 
ties. Ils reçoivent en général un dollar (5 francs 42 centimes) par 
jour , indépendamment des frais de voyage. En Amérique le jury 
est encore regardé comme une charge, mais c'est une charge facile 
à porter, et à laquelle on se soumet sans peine. 

Voyez Brevard's Digest ofthe public statute latv oj south Caro- 
lina , ae yol. , pag. 338; id. , yol. 1, pag. 454 et 456 ; id. , yol. 2, 
pag. 218. 

Voyez The gênerai laws of Massachusetts revised andpuhlished 
hjr authoritjr of the législature , vol. 2 , pag. 331 , 187. 

Voyez The revised statutes of the state of Nevo-York, vol. 2, pag. 
720,411, 717, 643. 

Voyez The statute law of the state of Tennessee , vol. 1 , pag. 209. 

Voyez y^cts of the state of Ohio , pag. 95 et 210. 

Voyez Digeste général des actes de la législature de la Louisiane , 
vol. 2 , pag. 55. 
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Lorsqu'on eiamine de prés la eonstitntton da Jury otvU panni 
les Anglais, od découvre aisément que les Jurés n'écliappenl jafliais 
au contr<)1e du juge. 

Il est vrai que le verdict du jury, au civil comme au criminel, 
comprend en général , dans une simple énondation , le fût et le 
droit, exemple: Une maison est réclamée par Pierre comme 
rayant acheté ; voici le fait. Son adversaire lui oppose l'incapacité 
du vendeur; voici le droit. Le Jury se borne à dire que la maison 
sera remise entre les mains de Pierre ; il décide aiofi le fait et le 
droit. En introduisant le jury en matière civile, les Anglais n'ont 
pas conservé à l'opinion des Jurés llnfaillibiHté qu'Us lui accor- 
dent en matière criminelle, quand le verdict est fovorable. 

Si le juge pense que le verdict a fiiit une fausse application de 
la loi, il peut refuser de le recevoir, et renvoyer les jurés 
délibérer. 

Si le juge laisse passer le verdict sans observation , le procès 
n'est pas encore entièrement vidé. Il y a plusieurs voies de recours 
ouvertes contre l'arrêt. Le principal consiste à demander à la 
justice que le verdict soit annulé, et qu'un nouveau jury soit as- 
semblé. Il est vrai de dire qu'une pareille demande est rarement 
accordée , et ne l'est jamais plus de deux fois; néanmoins , j'ai vu 
le cas arriver sous mes yeux. Voyez Blakstone , liv. III , chap. 
XXIV ; id. , liv. lU , chap. XXV. 
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